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COLLECTION 

COMPLET  TE 

DES   TRAVAUX 

DE  M.  MIRABEAU  ÙAIl^É, 
A  L'ASSEMBLÉf  %ittî)NàtE. 

rricUUic  tous  les  Vtscoufj  iikpuy rages ^^^me 
^mur,  frononcés  ou  publiés  en  Pri^ence  ^ 
pendant  le  cours  des  éleÊÊis. 

Pak  M/Étienné   méjan: 


iL^'  i<  '«i*  f  }•  serai  josqu'au  tombeau  ,  rhcmnie  de  la 
""vtt  pnbKme  ,  rhcunme  «le  la  coMsiitutiom  $  malheur  eux 
^*^  pviWlégiia  ,  si  6>st  \k  plutôt  étie  l'iiemae  lia  peuple  » 
)Be  celai  des  ncMet  ;  cax  les  priviUgei  Saiiwn  ,  mais  Upeuplt 
est^ttneL 

lO&ABBAU.  EttUi  de  Provence ,  tom;  x.  p>«  |i« 

TOME    SECOND. 


A       P    A    R    I    S, 

De  rtfflprimeiie  de  la  veure  Lbjat«  rue  SaintHonoti) 
UAteld'AttYC^iie,  N".  loo.  Et  se  vend  chez  elle. 
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•D.E 'M,    "MIRABEAU  L'AINE, 
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lU 


TOME     ^  E  C  O  NfD. 

-—i^à— ■ÉMtP— ^ 


Sianct  du  c>  juillet  xyB^», 

Plusieurs   avis   sur  la  forme  d'^blir 
l'emprunt  furent  présentés. 

i.^  Adopter  l'emprunt  sous  l*engagement 
persontiel  des  membres'  de  l'assemblée*    ' 

2.^  L'adopter  en  (Jiminuant  Tintérêt  que  M. 
Necker  avoit  proposé  de  fijcer  à  5  pour  cent. 

3.^   L'hypothéquer  sur  les  biens  du  clergé. 
4.^  Soumettre  les  prêteurs  aux  retenues. 
Tome  If\         '  A 
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r    M.  MïiiAfiEAt. 

>»  On  ne  peut ,  sans  attenter  à  la  foi  dei 
«ngagemens  ^  lever  le  plus  léger  tribut  sur  les 
rentei  anciennes, ni  en  imposer  iur  les  nou- 
velles, sans  rehausser  les  intérêts  et  commettre 
tme  grande  Mtee  en  finance.  Je  demande  qUt 
la  proposition  des  retenues  soit ,  à  cause  âl. 
sa  haute  importance ,  traitée  à?^rt ,  et  discutée 
avec  tiVuxtant  plus  de  maitïrité  ^  que  4ll\son 
résultat ,  dépendent  cxcliwîyèment  l'honneur 
t^  iri^rédit  natîfenal.  » 

Les  retenues  ne  furent  jf  oint  éonsenties  ,  et  Pin-* 
'^rêt  de  t emprunt  fut  fixe  â  quatre  et  demi  pour 
cent* 

Réflexions  de  M.  MIRABEAU,  sur  la  pro^ 
ppsition  des  retenues  :  Extrait  du  Courier  de 
Provence,  n^.  ^5 , /^tfg^^  II. 

>yDans  un  tems  où  les  droits  de  C homme  et 
du  citoyen,  sont  le  cri  général  du  ralliement  ; 
oîi  la  restauration  du  cddit  public  •  ruiné  par 
de  longs  désordres  ,  est  Tun  des  premiers  ob- 
jets qui  réclament  l'attention  ;  dans  un  tems 
oîi  l'assemblée  nationale  vient  de  déclarer 
qu'elle  place  les  créanciers  de  t Etat  sous  la  sauve-- 
garde  de  t  honneur  et  de  la  loyauté  nationales  ,  oîi 
elle  a  dit ,  qu'il  j^ appartient  à  personne  de  pro^ 
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nenctr  tlnfdmc  mot  de  banqueroute  j  r\pXiS  avoni 
peinè-à concevoir  cette  proposition  d'assujettir 
ks  créanciers  de  TEtat  à  des  impositions  ^  à 
des  retenues  sur  les  rentes  que  leur  doit  la 
nation  >»• 

n  On  nous  dit  que  toute  nation  y  étant  sou?- 
*:y^2:aUie,  n'est  liée  par  ses  propreSiAUes  ^  qu  au- 
}a^  qu'elle  juge  jL  Mopos  de  leur  continuer  sa 
sanction.  C<î|K->^p|J'i^6  ^H  vraie  ;  elle  est 
r^^^^Éf^TT'^  ^W  actes  par  lesquels  .cette 
Ratû%agit  sur  eUêr^ême  i  miiselle  ne  V%st  : 
pas  relativement  à  ceux,  par  IfSijQuels  elle^èl^iH  ^ 
Iracte  avec  une  «ujtf ç  |>artie  >»• 

»  Les  premic|cs  fortt  des  loix,  vraies  éma-^/ 
nations  de  la  volonté  générale  ^  qui  cessent 
d'exister  toutes  les  fois  que  la  vojontéqui  leur 
donna  l'être ,  juge  à  propos  de  les  détruire  >>•  ' 

>»  Les  autres  sont  de  véritables  contrats  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  aux  mêmes  principes 
que  les  conventions  entre  particuliers.  Si ,  par 
le  contrat,  la  pation  s'gst  obligée  en  recevant 
une  certaine  somme  à  payer  annuellement  une 
certaine  rent^.,  cette  obligation  est  aussi  sacrée 
pour  elle  que  pour  tout  particulier  quven  au- 
roit  contracté  une  du  même  genrç  ;  et  si  celui- 
ci  ne  pourroit  refuser  le  paiement  de  ce  qu'il 
nuroit  promis  ,  sans  tomber  dans  l'i/s/iv/iaou 
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la  hdn^ueroutc^\:omment  et  sous  quel  prétexte 
Une  nation  pourroit  elle  s'en  dispenser  »  ? 

f>  On  nous  dit    que  la    nation  a  le  droit 
d'imposer.  Sans  doute  que  les  impositions  doi- 
vent être  réparties  avec  Justice  ;  —  nous  en 
convenons  encore  ;  —  «ai^  on  ajoute  qu'iV^ 
faut  pour  cela  que  tous  lesg^^Éjtede  propriété - 
soient  imposés:  ceci  demanca^uelques  expH^  - 
cations  ». 

aille    que  tous 
imposés  ;  mois- 
is les  individus, 
imisà  rimpôtn/ 
iple,  qu'un  im- 
ît  ne  porte  que 
miers?  N'est-il 
:  Tavance,  ils 
exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur  le  con- 
sommateur ,  et  qu'en  dernier  résultat  ,  c'est 
toujoiirs  celui-ci  qui  paye  l'impôt ,  quoiqu'en 
apparence  l'état  ne  lui  demande  rien  ?  Or  ,  ce 
'consommateur  qui  vient  de  payer  sa  part  de 
l'impôt  sur  les  terres,  est  précisément  ce  ren- 
tier suif  qui  voifs  voudriez  mettre  un  impôt 
direcl^i  en  lui  retenant  une. partie  de  la  rente 
que  lui  doit  la  nation  ». 

»'  JL,a  même  obseryatio»  peut  se  faire  pour 
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tous  les  autres  impôts ,  sabelles,  traites ,  aidei» 

etc.  Iln*en  e^t  aucun  que  le  rentier  ne-supportc 

en  proportion  de  ses  facultés  etde  ses  dépenses  yf. 

»  Soumettre  le  rentier  à  une  retenue ,  à  im 

impôt  direct  sur  sa  rente,  ce  n'est  donc  pas 

/j  i  part  des  coiitributions 

:; V  ir  qu'il  la  paye  deux  fois  f>^ 

prétention  n'est  elle  pas 
.•  îchit  que   cette  retenue  ^ 

e  sont  formellement  con- 
•  4aflïnées   par  lé   contrat  du  rentier  avec  lîi 
nation  ;  —-  qu 
•.  on  lui  a  promi 
ne  pourroient 
fut  promise»?  ^\ 

»  Alors  la  f 
étant  ime  contr 

exprès ,  deviennent ,  quant  à  la  nation  qui  a 
•  promis ,  quant  aux  prêteurs  à  qui  la  promesse 
a  été  faite,  une  véritable  banqueroute}^. 

H  Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des 
mots!  Une  banqueroute  n'est  autre  chose  que  la 
nipture  dès  engagemens  d'un  débiteur  envers 
ses  créanciers.  Elle  est  «/z/^oc^/zr^  lorsqu'elle 
résxûie  d*une  impossibilité  réelle  dc(^cmplir 
.  ses  engagemens  :  elle  est  frauduleuse  ^  lorf  que 
•cette  impossibilité  n'est  que  simulée,  lorsque 
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le  débiteur  qui  prétend  ne  pouvoir  pas  payer  ^ 

tst  réellement  en  état  de  le  faire». 

»  Quel  est  ici  le  cas  de  la  nation  ?  Quel- 
qu'un peut-il  dire .  qu'elle  soit  hors  d'état  de 
payer  l  et  lors  même  qu'on  hasarderoit  de  le 
dire,  est-il  bien  vrai  qu'une  telle  assertion 
suffit  poujcjiutoriser  ce  qui ,  dans  le  feit';  est 
une  banqueroute  »  jL 

^  Ne  perdons  point  de  vue  que  les  enga- 
gemens  des  nations  envers  les  particuliers  , 
sont  du  même  genre,  ont  la  même  force,  en- 
traînent les  mêmes  oblî^tions  ,  et  de  plus 
strictes  encjg^  4,  ijiie  jTSvx  des  particuliers 
^ntr'eux  »? 

»  Suffit-il  qu'un  négociant  dise  à  ses  créan- 
ciers \  je  ne  plus  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous 
ai  promis  ,  pour  qu'il  soit  dispensé  de  les  payer  ' 
en  entier  ?  La  loi  civile,  qui  n'est  ici  que  l'in- 
terprète du  droit  naturel ,  Tassujettit  à  des  for- 
malités dont  le  but  est  de  prouver  que  cette 
impossibilité  existe  :  ne  faut-il  pas  qu'il  dresse 
un  état  particulier  dé  st%  créances  et  de  s^^ 
dettes;  qu'il  le  présente  aux  créanciers  , qu'il 
joigne  toutes  les  pièces  ,  qu'il  en  affirme  la 
vérité  par  ferment  »?  . 

»  Et  l'on  voudroit  que ,  sans  aucun  examen, 
fans  avoir  fait  son  inventaire  ^  avant  d'avoir 
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sondé  ses  ressources ,  une  nation  riche  et  puis- 
sante manque  à  ses  engagemens*;  que  se  décla- 
rant banqjieroueièrc  ^  opprobte  inoui  dans  les 
fastes  des  nations  ,  elle  se  prive  pour  jamais 
de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit  »  ? 
H  II  n'est  pas  douteux  que  rassemblée  na- 
....  tionale  ne  soit  disposée  à  considérer  cet  objet 

-  -sous  toutes  ses  faces.  On  en  peut  juger  par  la 
promptitude  avec  laquelle  on  s'y  est  déterminé 
en  feveur  d'un  emprunt  dont  le  principal  but 

.  est  de  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
remplir  les  engagemens  natïonanx^s 

'  Séanee  é»  Id, 

.La  discussion  S'ouvrît  s\\r  un  projet  de  dé* 
«ret ,  présenté  par  le  comité  des  rapporft ,  et 
dont  voici  les  dispositions. 

lO.  Les  municipalités  seront  tenues  de  veiller 
au  maintien  de  tordrt  et  de  la  tranquillité  pu^ 
Hique.  —  z^.  Sur  leur  simple  réquisition^  Us 
troupes  se  réuniront  aux  milices  bourgeoises  et 
aux  maréchaussées  \  pour  arrêter  les  perturbateurs 
du  repos  public.  — •  j^.  Les  milices  nationales 
préuront  serment  de  servir  fidUement ,  pour  le 
maintien  de  la  paix*  — ^  4®.  Les  iùldixts  prêteront 
serment  solemnel  à  la  nation  et  au  roi ,  chef  de 

A4 
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la  nation^  entré  tes  nzdins  des  officiers ^  xeiix-ci 
'efîtrt  Usmaïns  de  leurs  chefs  ^  et  ces  derniers 
entre  celles  des  officiers  publics  ^  etc^  etc.  ^      -^ 

-    Ces  dispositions  étoient  appuyées ,  attaquée^, 
modifiées. 

Celle  relative  au  serment  des  troupes,  deVoît 
sur-tout   trouver  des  contradlct^irs ,  vu    ^v 

/dangereuse  précocité.  •  W  '     "\  . 

,       .      ■  «  ••  ^-  '' 

M.Mirabeau..  , 

rte  atteinte  âw 

:  la  manière  la 

k  s'honnorer , 

existe  un  rap* 

tîon  sociale  et 

te    qu'on    veut 

édifice    et  \t^ 

bases  n^en  sont  pas  encore  posées,  ^influence 

des  municipalités  et  la  jurisdiction  militaire 

tiennent  à  de  grandes  questions  qui  ne  peuvent 

être    traitées  légèrement.  L'ouvrage  le.   plus 

pressant  est  de  terminer  la  rédaction  de  l^ax-^ 

fêté   du    4  août.   On  y  -joindra   ensuite    l«s 

arrêtés   divers,    pour    faire    connoître    à    la 

nation  que   rassemblée  a  surveillé   tous  les 

intérêts.  >^/  ^ 

J5r  cependant  le  sèment  des  troupzsfut  résolu. 
La  discussion  s'ouvrit  ensuite  sur  la  rédac- 
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tlon  de    rartîcle  VII   de   l'arrêté  du  4.  Le 
comité  des  rapports  la  présentoir  ainâ. 

Les  dîmes  y  ti    natun ,  ecclésiastiques  ,  laïques 

et  inféodées ,  pourront    être   converties   en  redc^ 

vances   pécuniaires  ^  $t  rachetalles  à  la  volonté 

.  *  djs  redevables  ,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée^ 

rsét  de  gré  Ail^ré  ^  soit  par  la  loi ,  sauf  le  rem* 

^' .  filais  À  faiire^far  le  decimateur ^  s  il  y  a  lltiu 

Cet  article  donna  lieu  à  une  assez  longue 

discussion. 

Û,  Chassa  ne  ypuKit  pas  que  les  dîipçs  in- 
féodées fussent  supprimées  çonime.^les  tÔmes 
ecclésiastiques  ,  'iSiaXs  seulement  dççlarées  ra- 
chetables.  ,  .'^'V^'^V-^''        *  ^ 

M.  M  I  R  A  B  E  A  U. 

»  Le  préopînant  a  sî  bien  discuté  la  ma- 
tière dès  dîmes,' ilen'a  tellement  poçé  les 
principes,  qu'il  n'y  a  presque  rien  à  ajouter* 
Je  voudrois  cependant  rendre  plus  sensible 
encore  qu'il  ne  l'a  fait,  combien  Tatticle  VU,  de 
la  rédaction  duquel  vous  êtes  occupé,  exprime 
mal  vos  intentions.)^  * 

»  Vous  n'avez  pas  pu ,  je  le  soutiens  ^ 
'Messieurs ,  statuer  ce  que  semble  dirç  cet 
article  ;  savoir ,  que  la    dîme  seroit  reprc- 
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sentceparuiïe  somme  d^argcnt  toute  pareille: 

car   elle    est   si   excessivement    oppressive  ^ 

€jpQ  âous  ne  pourrions  sans  trahii'  aos  plus 

saints  devoirs,  la   laisser  subsister  ^  soit   eo 

Hatiure  ^  soit    dans  im    éiqliivalent    propor-* 

tîonnel  y  il  me  sera  facile  de  le  dém^ontrer  en 

&:uxmots*>^ 

«►  Supposons  le  produit  d^une  terre  qu 

ODingue  à  douze  gerbes     *    •    t    jj.  »       ^^ 
»  Les  frais  de  culture  ^ 

semeAces,  avances ,  récok  .  / 

ti^*iiitt)etien,  ^^^^mpm^    ;  ^ 

tent  au  moinjï  ||lm^^A^    - 

et     *       •.      «.     '.w'     »     ;^»-  *•  ■>•       •       fr 

3#»  Les  droits  du  rbî  sont 
ét^alués  à  un  huitième  de  . 
la  récblte  ;'ci  ^  i  gerbe  et 

^€^1-  -. .1  et.  demi. 

^  Droits  du  roi  de  nou- 
vtjau^pour  Tannée  de  ja- 
cfcère.      •    •^    •.    •    •     .     1  et  demi. 


>►  Reste  âtt   cultivateur  seulement 

trois  gerbes. •     .    •        j 

\    »  Dont  il  donne  au  décimateur;      .         i 

»  H  lui  reste  les  deux  tiers  de""  son  ' 

produit  ntU   •    •    •    •    •.•    «    •    «^ 
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»  Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  ééU 
portion  nette  du  cultivateur,  » 

»  Si  à  cet  appçrçu  ^uî ,  loin  d*être  exagéré, 
porte  sur  une  moyenne  très-affoiblie ,  vous 
joignez  les  considérations  dVconomie  poli'» 
tique ,  qui   peuvent  servir   à   apprécier  cet 

-^ impôt,  telles    que  la    perception    d'un  té. 

^  revenu  sans»  participer  aux  avances ,  ni  même 
à  tous  les  liazards  ;  l'enlèvement  d'une  grande 
portion'  des  pailles  dont  chaque  champ  se 
trouve  dépouilU, et  qui  prive  par  conséquent 
le  cultivateur  d'une  partie  considéMièle  '  de 
ses  engrais  ;  enfï%^  multiplicité  des  objets 
sur  lesquels  se.p'rélèye  la  dîme,  les  lins,  les 
chanvres,. les  fruits^  les  olives,  les  agneaux^ 
quelquefois  les  foins ,  etc.  vous  prea^rez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que 
Ton  voudroit  couvrir  du  beau  nom  de  pro- 
priété. » 

»  Non ,  Messieurs  ,  la  dîme  n'est  point 
une  propriété;  la  propriété  ne  sVntend  que 
de  celui  qui  peut  aliéner  le  fonds;  et  jamais 
le  clergé  ne  l'a  pu.  L'histoire  nous  offre 
ffiille  faits  de  suspension  jde  dîmes,  d'appli^ 
cation  de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs  ou 
à  d'autres  usages  et  de  ^  restitution  ensuite  à 
Téglise  :  jaihsi  les    dîmes   n'ont    jamais  été 
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"poirrle  çlergë  que  des  jouissances  annuelles^ 
de  simples  possessions  révocables  à  la  volonté 
du  souverain.  »  ' 

»►  Il  y  a  plus,  la  dîme  n'est  pas  même  une 
possession   comme  on  Ta  dit ,  elle   est  une 
contribution  destinée  à.  cette  partie  du  ser-  ^^^ 
vice  public  qui   concerne  les   ministres  des 
autels;  c^est  le  subside  avec  leqdfel;  la  nia- 

et  d'ins-' 

beaucoup 
blesse   la 
;ieurs  ^  il 
qui  fait 
généreux^ 
^que    Ton    abjurât    les    préjugés    d'ignorance 
orglîéille^se    qui    font    dédaigner    les    mots 
salaires  et  salariés*  Je    ne    connois  que  trois 
manières  d'exister  dans  la  société;  il  faut  y 
être  :  Mendiant,  Voleur  ou  Salarie.  Le 
propriétaire    n'est .  lui-même  que   le  premier 
des  salariés.  Ce  que  nous  appelions  vulgaire- 
ment sa  propriété,  n'est   autre  chose  que  le 
prix  que  lui  paye,  la  société  pour  les  distribu- 
tions qu'il  est  chargé  de  faire  aux  autres  in- 
dividus par  se$  consommations  et  ses  dépenses* 
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tes  propriétaires  sont  les  agens ,  les  écoQOifies 

du  corps  social.  » 

*  Quoi  qvCiy  en  sort ,  les  officiers  de  morale 
et  d'instruction  doivent  tenir  sans  doute  une 
place  très-distinguée  dans  la  hiérarchie  sociale, 
il  leur  faut  de  la  considération,  afin  qu'ils 
:  .^  «'en  montrent  dignes;  du  respect  même,  afin 
;; .  qi^ils  s^efforcent  toujours  davantSige  d'en  mé- 
riter; il  leur  faut  de  l'aisance,  pour   qu'ils 
^puissent  être  bîenfaisaAs.  11  est  juste  et  con- 
■^    vçinable  con- 

forme à  er  k 

Pimportî  il  ne 

faut  pas  mode 

perniciei  pro- 

priété >>• 

♦>  Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  dîsputeroic 
que  la  dîme  est  d'institution  nationale;  elle 
Test  en  effet,  et  c'est  à  cause  de  cela  même 
que  la  nation  a  le  droit  de  la  révoquer  et 
d'y  substituer  une  autre  institution.  Si  l'oni 
n'étoit  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner  autant 
qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits 
en  matière  dç  droit  naturel  ou  public,  je 
défierois  de  trouver  à  propos  des  dîm^s,  dans 
les  capitulalres  de  Charlemagnè ,  le  mot 
solvcrinr,  c'est  dcdmnt  que  l'on  y  rencontre 
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toiiîours;  mais  qu'importe?  La  nation  aboHt 
les  dîmes  ecclésiastiques^  parce  qu'elles  sont 
un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  ser- 
Tice  public  auquel  elles  sont  destinées ,  et  qu'il 
est  &cile  de  les  re'mplacén  d'une  manière  moins 
dispendieuse  et  plu^  égale.  >f 

M*  Quand  aux  dîmes  inféodées  et  laques ,  \ci 
préopinant  a  tout  dit«^  Il  a  biep  exposé  le 
principe ,  que  la  projpriété  n'appartient  réel- 
lement qu'à  celui  qui  peut  transmettre,  et 
qu'on  troubleroit  tout  en  remontant  au  travers 
d^u  co  jeter  des 

doute 

La  icmain^ 

Séance  du  ly.        ,      ^ 

Dans  ime  des  séances  précédentes ,  l'assem- 
blée avoit  institué  un  comité,  composé  de 
cinq  personnes  ,  pour  ex^iminer  les  divers  pro- 
jets de  déclaration  de  drbits  qui  lui  avoient 
été  soumis. 
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M.  DE  MiRABEAV  y  OU  $LOm  il  tt  €§mul. 
M  £  S  S  I  £  U  R  S,    (l) 

f(  La  déclaration  des  droits  d«  îTïomme  en 
société ,  n'est  sans  doute  qu^un«  exposition  de 
quelquesprincipes  généraux  applicablesà  toutes 


\i)  liûus  tsanscrivons  id  quelques  réflOMni'âc  ML 
'  ItlRABEAU  )  sur  k  projet  de  prodamer  une  déclarsvttom 
de  droits,  ^ttoique  fondues  dans  le  discours  qU&i  nm, 
tre^  eUesn'en  sont, pas  moins  une  portion  des  richesses 
de  notre  orateur  ^  €t  nous  ne  pouoons  m  ne  vaulem 
en  enfouir  ^luQune.  ^ 

«  L'état  sociaU  dê^éiÊ^semi^  ii'<ctf  avantageux  ass 
»  hommes  qu  autaiiii9fi|1k.  ^^^  tous'^^lque  ch6sc\  aot 
^u*aucun  d'eux  n*a  rkn  cfe  trop»,    v '. 

«<  Cette  vérité  profonde  renferne  la  cause  des  <SF« 
fieoltés  que  Foa  éprouve  en  his^nt  une  dedaratioii  de 
droits  pour  un  peuple  vieilli  dans  les  pré^u^és.  Si  te 
projet  de  réclamer  hautement  les  grands  principes  éc 
k  liberté  est  un  de  ceux  qui  entraînent  le  .plias  forte, 
ment  un  ami  des  hommes  >  aussi-tôt  qu^il  veut  pas«çr 
à  Texécution^  tl  se  trouve  placé  «ntre  des  écueik  Li 
mérité  commande  de  tout  dire^  et  la  sagesse  .invite  i 
temporiser;  d'un  cAté,  la  force  de  la  |us:ice  por&em 
franchir  les  timides  considérations  de  la  prudence;  de 
l'autre ,  la  crainte  d*exciter  une  fermentation  dahge« 
reuse  ,  allarme  cguk  qui  ne  voudraient  pas  ^dicter  le 
Uen  de  la  postérité  au  prix  des  malheurs  dt  la  géaé« 
ration  actuelle.'  0  vous,^i;yrans  de  la  terre,  vous  ne 
fessentez-pas ,  ea  la  couvrant  de  aiaux  et  de  rairaga^ 
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les  associations  politiques ,  et  â  toutes  les  for* 
laes  de  gO!: /ernemeiît. 

w  Sous  ce  point  de  vue  ,  on  croiroît  un 
travail  de  cette  nature  très-simple  ,  et  peu 
susceptible  de  contestations  et  de  doutes, 

t  moitié  des  inquiétudes  qu'éprouvent  sc^  i^ienfaiteuife^  '-  ' 
en  cherchant  à  les  réparer  »!  *  ** 

tt  Le  philosophe  qui  travaille  pour  lé  tcms,  et  quî^"" 
^      £ans  son  époque ,  ne  s'aJressc  pas  a  la  multitude ,  doit 
ià      Tcnger   Thanianité  sans  ménagement.    Sa  circonspeç*  ^jk 
W^     tîon  seroit  fbiblesse ,  ses  égards  lâcheté ,   sa  tD^éranco^    ^^ 
prévarication.  L'homme  d'état  qui  agit  sur  tpus,  c#dan4 
un    moment  donné.  >    s'assu^ctit  ï   une    ntarche   plus  ^ 
mesurée;  il  rie  livre^  çîes  armes  au  peuple  3  qu'en  lui  ap* 
prénnanîtà  s'en  servir,  de  peur  que  dans  un  premier  ac- 
cès d  ivresse  il  ne  se  porte  à  des  fureursr,  il  ne  les  tourne 
contre  luîmême,  et  ne  les  rejeté  ensuite  avec  autant 
de  remprds  que  d'eiFroi  >n 

«  Il  est  donc  absolument  nécessaire  qu'une  déclara- 
tion de  droits  ne  soit  proint  jetée  en  avant  de  la  consti* 
tucion  dont  elle  est  là  base,  afin  que  les  principes  de  1% 
liberté,  accompagnés  des  loix  qui  en  dirigent  TexeN 
«icç^-soicnt  un  bienfait  pour  le  peuple,  et  non  pas  un 
piége^Jtt  riçn  pas  un  tourment.  Il  faut  agir  sur  toutes 
ses  facultés  à^la-fbis,  sur  son  esprit  pour  î'^claircr ,  sur 
«es  passions  pour  les  contenir /sur  ses  sentimeus  pour 
en  tempérer  Tamertume ,  et  les  diriger  vers  Tespérance  n^ 
Extrait  du  caurier  de.Prfe/enee,  N.  ig ,   pag*   i 

a  z.         . 

Mais 
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'9k  Maïs  le  comité  qué^  vvous  avez  nommé 
^our  s'en  occuper,  s*est  bientôt  apperçu  qu'un 
tt\  exposé  ,  lorsqu'on  le  destine  à  un  corps 
politique ,  vieux  et  presque  caduque ,  est  né* 
cessairement  subordonné  à  beaucoup  de  cir«  , 
constances  locales,  et  ne  peut  jamais  atteindre 
cu*à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport, 
me  déclaration  de  droits  est  un  ouvrage  dif* 
ficile.  *> 

9>  n  Test  davantage ,  lorsqu'il  doit  servir  de 
Ipréambule  à  une  constitution  qui  n'est  pas    ^J^ 
connue.  » 

»  n  l'est  enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  le  com- 
poser en  trois  jours,  d'après  vingt  projets  de 
déclarations  qui ,  dignes  d'estime  chacun  en 
leur  genre,  mais  conçus  sur  des  plans  divers^ 
a'en  sont  que  plus  difficiles  à  fondre  ensem- 
ble, pour  en  extraire  un  résultat^  utile  à  la 
masse  générale  d'un  peuple  préparé  à  la  liberté 
par  l'impression  des  faits ,  et  non  par  les  rai- 
sonnemens.  » 

»  Cependant ,  messieurs  ,  il  a  feUu  yqus 
obéir;  heureusement  nous  étions  éclairés  par 
les^re-»exions  de  cette  assemblée  sur  l'esprit 
d'un  tel  travail.  Nous  avons  cherché  cette 
forme  populaire  qui  'rappelle  au  peuple,  non 
ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livres  ou  dans  les> 

JomtU.  B 
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niédltatîons  abstraites  y  mais  ce  qu^il  a  luî-^ 
même  éprouvé;  en  sorte  que  la  déclaration' 
des  droits ,  dont  une  association  politique  rie 
doit  jamais  s'écarter ,  soit  plutôt  le  langage 
qu'il  tien  droit  s'il  a  voit  Thabitude  d'exprimer 
ses  idées ,  qu'une  science  qu'on  se  propose  de 
lu!  enseisiner.  >f 
X"  "  '  »  Cet4:e  différence,  messieurs ,  est  capitale î"* 

et  comme  la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une- 
doctrine  travaillée  en  déductions  pfiiilosophi-  ' 
ques ,  mais  de  l'expérience  de  tous  les  jours  ^/ 
et  des  raisonnemens  simples  que  les  faits  ex- 
citent, il  s'ensuit  que  nous  serons  mieux  en* 
tendus  à  proportion  que  nous  nous  rappro-v 
cberons-  davantage  iàe; ces.  raisonnemens.  S'il 
faut  employer  des  termes  abstraits ,  nous  lesT 
rendrons  intelligibles,  en  les  liant  à  tout  ce 
qiii  peut  rappeler  les  sensations  qui  ont  servi 
*        à  faire  éclore  la  liberté,  et  en  écartant  autant 
qu'il  est  possible,  tout  ce  qui  se  présente  sous, 
l'appareil  de  l'innovation^  yf 

»  C'est  ainsi  que  les  Américains  ont   fait 

leurs  déclarations  de  droits  ;  ik  en  ont ,  à  des-^ 

sein,  éicarté  la  science;  ils  ont  présenté  les- 

vérités  politiques  qu'il  s'âgissoit  de  fixery  sous; 

^'  ."t;      îïhe  forme  qui  pût  devenir  facilement  celle  du^ 
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Jieuple,  à  qui  seul  la  liberté  importe^  et  qui 
$^l  peut  la  riiaintehir.    » 

^  Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  mé- 
Aqdé  y  nous  avons  éprouvé  une  grande  diiffi- 
culté,  celle  de  distinguer  ce  qui  appartient  à 
la  nature  de  rhomnîe,  dç^  modifications  qu'iï 
â  reçu  daïi;s  telle  ou  telle  société  ;  d'énoncer 
tous  les  principes  de  la  liberté  ,*  saris  entrer  ^  • 

âans  les  détails  ^  et  sails  prendre  la  forme  de» 
loix;  de  ne  pas  s'abandonner  aii  ressentiment 
dps  abiis'du  despotisme  ,  jusqu'à  faire  moins 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme  ^  qu'une 
décîai-atian  de  guerre  aux  tyrans.  » 
'  >^  Une  déclaration  ;idç.s  droits  y  si  elle  poù- 
voit  répondre  à  un^  perfection  idéale,^  suroît 
telle  qiii  contiendroit  des  axiomes  tellement 
simples^  évideiis  et  féconds  en  conséquences, 
qu'il  seroit  impossible  de  s*en  écarter  sans  être 
absurde  ^  et  qù^dn  en  verrdit  sortir  toutes  les 
constitutions.   i> 

>i  Mais  les  hdmmes  et  les  circonstances  n'y 
sont  point  assei  préparés  dans  cet  empire,  et  ' 

nous  ne  vous  offrons  qu'im  très-foible  essai 
qiîe  vdiis  améliorerez  sahs.doVite  ,  mais  sans         . 
oublier  que  le  véritaBle  courage  de  la  sagéssô^.     .. 
consiste  à  garder,  dans  le  bien'  même,  tin  justô'*      /^ 
finheu  >^        .  '  * 

B  % 
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M*  Mirabeau  lut  ensuite  le  projet  de  It 
déclaration  des  droits  du  comité  :  il  étoit 
conçu  en  ces  termes; 

.  «  Les  représentans  du  peuple  François ,  cons- 
titués en  assemblée  nationale  y  considérant  que, 
rignorancç ,  Toubli ,  ou  le  mépris  des  droite 
de  l'homme ,  sont  Tuni^jne  cause  des  malheurf  . . 
publics,  et  delà  corruption  des  g(>uyernemen%'  -    • 
ont  résolu  de  rétablir  ,  dan$  une  déclaration , 
solemnelle ,  les  droits  naturels,  inaliénables^..       1 
imprescriptibles  et  sacrés  de  l'homme;   afin;"  '^ 'a. 
que,  cette  déclaration  constamment  présenff  .  :'  ^ 
à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  ra^;  \{ 
pelle  sans  cesse  leurs  dx'oits  et  leurs  devoirs  ;    , 
afin  que,  les  actes   du  pjoi^voir  législatif  et 
exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  com- 
parés  avec  le  but  de  toute    institution  poli^ 
tique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que,  les 
réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais, 
sur  &s  principes  simples  et    incontestables , 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  consti- 
tutioj;  vCt  au  bonheur  de  tous  ». 

wTEô  i^séquence,  l'assembl'ée  nationale 
reconftp/t  et  déclare  les  articles  suivans».  ^ 


% 
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ÂRTICLl      PREMIER. 

* 

j>  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  llbres^; 
aucun  d'eux  n'*a  plus  de  droit  que  les  autres  de 
faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquî- 
mes ;  ce  droit,  commun  à  tous,  n'a  d'autr« 
'Jimite  que  la -conscience  même  de  celui  qui 
l'exerce,  laquelle  lui  interdit  d'en  faire  usage 
'    au  détriment  de  ses  semblables  ». 
"'■      IL  »  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence 
-  4'un  contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  leqwel 
•-chaque  individu  tôet  en  commun  sa  personne 
€t  sçs  facultés  sous  la  suprême  direction  de 
la  volonté  générale,  et  en  même-tems  le  corps 
reçoit  chaque  individu  comme  portion  du  tout, 
et  leur  promet  égale!nent  à  tous  sûreté  et  pro* 
tection  ». 

m.  »  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  na^* 
tion  se  soumet ,  émanant  d'elle-même  ,  nul 
individu  ne  peut  avoir  d  autorité  qui  n'en 
dérive  expressément.  Toute  association*  poli- 
tique a  le  droit  inaliénable  d'ëtablèj^  de  mo-  /  * 
difier  ou  de  changer  la  constitution, ;c'est-à-. 
dire,  la  forme  de  san  gouverncn*ent „  la  dis* 
tribution  et  les  bornes  des  diflférens.  pouvoir» J^^/ 
f^m  U  composent  j(Ii       '  '     *" 
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IV.  »  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  Tin, 
térêt  particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe 
dliomines  quelconque  ,  pst  le  principe  et  le 
but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une 
nation  ne  dpit  donc  reconnoître  d'autres  Iqix 
que  celles  qui  ont  été  expressénient  approii-? 
vées  et  consenties  par  ellefrmême  ou  par  si^^ 
représentans  souvent  renouvelés,  légalement 
élus,  toujoiu-s  existans,fréquemn>ent  assem- 
blés, régissant  librement  selon  les  formes  pres-s 
çrites  par  la  constitution  >k 

V,  »  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  ; 
générale,  doit  être  générfie  dans  son  objet ^ 
et  tendre  toujours  à.  assurer  à  tous   les  ci? 
toyens  I4  liberté ,  la  pr<>priété  et   l'égalité 
civile  >N 

VL  »  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être 
soumis  qu'à  la  loi,  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à 
l'autorité  établie  paj-  la  loi,  à  pouvoir  faire ^ 
saris  crainte  de  punition,  tout  usage  de  ses 
facultés  qui  n'est  pas  défendu  par  la  Ipi ,  et 
pa/'conséquent  à  résister  à  l'oppression  ». 

VIf..;>  Ainçi  libre  dans  sa  personne,  le  cin 
toyen  né  peut  être, accusé  que  devant  les  tri-i 
bunaux  établis  par  la  loi  ;  il  ne  peut  être  ar?5 
rêté ,  détenu ,  emprisonnli  que  dans  les  cas  oî^ 
ces  précautions  sont  nécessaires  pour  assviTÇf 


^^ 
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^la  réparation  ou  la  punition  d'un  délit,  et 
■çêlon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  il  doit 
èiie  publiquement   poursuivi ,  publiquement 
i confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut  lui 
infliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi  ; 
.  4vant  l'accusation ,  ces  peines   doivent  tou- 
-^5^ours  être  graduées  suivant  la  nature  des  dé- 
lits, et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens  ». 
.yill,  »  Ainsi ,   libre  dans  ses  pensées ,   et 
y -même  dans  leur  manifestation,  le  citoyen  a 
ie  droit  de  les  répandre  par  la  parole  ,  par 
-'•l'écriture,  par  Timpression ,  sous  la  réserve 
'  expresse  de  ne  pais  donner  atteinte  aux  droits 
d^-autrui;  les  lettres  tn  particulier  doivent  être 
sacrées  „.  ;      ";-  ^: 

IX.  >f  Ainsi,  libre  dans  se§  actions,  le  citoyen 
peut  voyager ,  transporter  son  domicile  oîi  il 
^uî  plait,  sortir  même  de  Tenceint^  de  Tétat, 
k  la  réserve  des  cas  désignés  par  la  loi .  », 

X.  „  On  ne  sauroit,  sans  attenter  aux  droits 
des  citoyens ,  les  priver  de  la  feculté  de  s'as- 
sembler dans  la  forme  légale,  povjir  co^iltcr 
SUT  la  chose  publique,  pour  donner 'des  ins-- 
tructionsà  leurs  mandataires,  ou^pëûr  deman- 
der le  redressement  de- leurs  griefs  ». 

XI.  >y  Tout  citoyep  a  le  droit  d'acquérir ,  de 
posséder,  de  fabriquer,  de  faire  le  commeice 
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d'employer  ses  facultés  et  son  industrie ,  et 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés.  L* 
loi  seule  peut  apporter  des  modifications  à 
cette  liberté  pour  l'intérêt  général  ». 

XII.  »  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa 
propriété  à  quelque  personne  que  ce  soit  :  le 
sacrifice  n'en  est  dû  qu'à  la  société  entière  ^  * 
mais  seulement  dans  le  cas  d'une  nécessité  pu- 
blique ,  et  alors  la  société  doit  au  propriétaire 
une  indemnité  équivalente  ».  ^' 

\  XIIL  »  Tout  citoyen  sans  distinction  doit 
contribuer  aux  dépenses  publiques  dans  U 
proportion  de  ses  tiens  »^, 

XIV.  »  Toute  contribution  blesse  les  droits 
des  hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et 
l'industrie  i  si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité, 
à  corrompre  les  niœurs  ^  et  à  ravir  au  peuple 
ses  moyens  de  subsistance». 

XV.  »  La  perception  des  revenus  publics 
doit  être  assujettie  à  une  comptabilité  rjgou- 
reusç^^  à  des  règles  fixes ,  faciles  à  connoître, 
en  so^e  que  les  contribuables  obtiennent 
prompte  justice ,  et  que  les  salaires  des  col- 
lecteurs des  revenus  soient  strictemetit  déter? 
minés  ». 

XVI.  »  L'économie  dans  l'administratioii 
des  dépenses  publiques  est  d'un  devoir  rigou* 
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feux  ;  le  salaire  des  officiers  de  l*Etat  doit  être 
fédéré ,  et  11  ne  faut  accorder  de  récompeot 
ses  que  pour  de  véritables  services  ». 

XVII.  >>  L'égalité  civile  n'est  pas  l'égalité 
des  propriétés  ou  des  distinctions  ;  elle  con- 
siste en  ce  que  tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment obligés  de  se  soumettre  à  la  loi  ,  et 
6îît  un  droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  h. 

XVIII.  »  Ainsi,  tous  les  citoyens  sont  éga- 
Jement  admissibles  à  tous  les  emplois  civils  » 

ecclésiastiques ,  militaires  ,  selon  la  mesure  de 
leurs  talens  et  de  leur,  capacité  ». 

XIX  et  dernier.  »  LVta^Ussement  de  l'armée 
^'appartient  qu'à  la  législature  ;  le  nombre  des 
troupes  doit  être  fixé  par  elle  ;  leur  destina- 
tion est  la  défense  de  l'Etat  ;  elles  doivent 
être  toujoiurs  subordonnées  à  l'autorité  civile; 
elles  ne  peuvent  faire  aucun  ipouvement  relatif 
à  la  tranquillité  intérieure ,  que  sous  l'inspec- 
tion des  magistrats  désignés  par  U  loi ,  connus 
du  peuple ,  et  responsables  des  ordres  qu'ils 
leur  donneront.  »  .    *    7^- 

n  Voilà  ,  Messieurs  ,  le  projet  que  votre 
comité  vous  apporte  avec  une  extrême  défiance  , 
mais  avec  une  docilité  profonde  ;  c'est  à  la 
constitution  qui  suivra  la  déclaration  deS  .>  ^;ts, 
à  montrer  dt  combien  d'applications'  cioic^t 
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susceptibles,  les  principes  (|^  nous  vous  pro* 
posons  de  consacrer  ►>. 

»  Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se 
trouvoit ,  il  y  a  pm  d'années ,  au-dessus  de 
nos  espérances  ;  vos  loix  deviendront  celles 
de  l'Europe  ,  si  elles  sont  dignes  de  vous  ; 
car  telle  est  l'influence  des  grands  Etats ,  et 
sur -tout  de  l'empiré  François,  que  chaque/ 
progrès  dans  leiu*  constitution ,  dans  leurs  loix  ^ 
dans  leur  gouvernement,  agrandit  la  raison  et  . 
la  perfectibilité  humaine». 

«Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée- . 
oîi  tout  preMânt  la  place ,  la  forme  ,  les  rap* 
ports  que  lui  assigne  l'immuable  nature  des 
choses  ,  la  liberté  générale  bannira  du  monde 
entier  les  absur4es  oppressions  qui  accablent^ 
les  hommeSî ,  les  préjugés  d'ignorance  et  de 
çtipidité  qui  les  divisent ,  les  jalousies  insen- 
-séçs  ^ui  tourmentent  les  dations  ,  et  ftra  re^ 
naître  une  fraternité  universelle ,  sans  laquelle 
tous  les  avantages  publics  et  individuels  sont 
si  doutiRx  et  si  précaires  ». 

»  C*est  pour  nous ,  c'est  pour  nos  neveux , 
c'est  pour  le  monde  èntiet  que  vous  allez  tra- 
vailler; vous  marcherez  d'un  pas  ferme  ,  mais 
mesiu-é  vers  ce  grand  oeuvre  ;  la  circonspec- 
tion ,  la  prudence ,  le  recueillement  qui  çoa* 
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tiennent  ;\  des  législateurs  ,  accompagneroiit 
vos  décrets.  Les  peuples  admùeront  le  calme 
•et  la  maturité  de  vos  délibérations  j  et  Tes- 
pèce  humaine  vous  comptera  au  nombre  dt 
ses  bienf^teurs  ». 

V assemblée ,  aprh  avoir  applaudi  0-  et  travjiX  ^ 
V>?  ordonna  ^impression. 

Séance  du  18^ 

-  La  discussion  fiit  ouverte  sur  le  projet  de 
*ndéclaration  de§  droits  présentés  la  veille  par 
•*ilf.  Mirabeau.  ,  /vv 

Plusieurs  Orateurs  furent  s^ccessivemcnt 
entendus,  .    > 

Quelquesruns  attaquèrent  le  projet;  d*aiirtres 
demandoient  la  priorité  ppur  celui  de  M.  l'a'bbé 
Sieyes. 

Ceux-ci  desiroient  qu'on  joignît  à,  la  dccla-» 
ration  des  droits  celle  des  devoirs.: , 

Ceuxrlà  enfin ,  vouloient  qu*on  se  séparât 
en  bureaux ,  pour  choisir  au  scrutiiklHm  des 
projets  proposés ,  lequel  ensuite  seroit  discuté 
article  par  article,  '    .  r 

Af.  Rabaut  de  Saint  -  Etienne  pensa  que  le 
projet  présenté  au  nom*  des  ciNQ/étoit  insufr 
fe^i^t  sous  beaucoup  de  rapports  ;  que  Tordrç 
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^on  ieroit  y  désirer,  n^jtr^gnoît  pas  asset; 
^ne  le*  idées  en  étaient  vraies  ,  mais  leur  filiap- 
tion  pas  assez  sentie  ;  que ,  enfin ,  le-  style  n'e« 
éloit  point  assez  simple  ,  assez  populcdrC 

M.  Mirabeau. 

Messieurs,  , 

»►  Le  comité  des  cinq  a  trop  réfléchi  sur  let 
déclarations  de  droits  ^  qui  ont  servi  de  haife  ; 
ijk  son  tavail  ,  pour  n^re  pas  convaincu  quH 
est  beaucoup  phls  fiicilede  les  critiquer  qu« 
^en  faire  une  bonne  ;  et  les  anciens  débatâ 
sirr  cette  matière  ,  comme  ceux  qui  ont  oecnpi 
Ja;  séance ,  né  vous  laissent  probablement  aucua 
doute  à  <;^  égard.  Quand  nous  avons  appelté 
le  tribut  de  notre  zèle  un  trh-foibU  essai ,  ce 
n'étoit  pai  par  modestie  ,  cf est  nôtre  opinioa 
^le  nous  avoiîis  très-franchement   énoncée» 
Mais    il  nous   sufEt  pour  être  exempts  de 
tout  reproche  ,  d^avoir  offert  un  projet  oîi  se 
trouveiHyeéduits  >  dans  un  petit  nombre  d*arti^ 
jcles  ,  toi*s.  les  principes  que  renferment  le^ 
autres^  exposés,  f  elle  et  oit  notre  comaussion  ^ 
et  npn,  comme  Ta  dit  un  des  préopinans»  d^ 
4:hoisir  entre  ces  projets  n^ 
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y^  Unécueil  sur, lequel  toucheront  touîes les 
.déclarations  de  àtàits  ,  c'est  la  presqu'impos* 
sibilité  de  n'7  pas  empiéter  sur  la  législation,- 
au  moins  par  des  maximes.  La  ligne  de  démaT-^  ' 
cation  tst  si  étroite  ,  pour  ne  pas  dire  idéale, 
<]ii'on  la  franchira  toujours  ;  et  je  ne  conçois 
jîas  même  de  quelle  utilité  pratique  seroit  iinc 
déclaration  de  droits  qui  n'indiqueiolt  jamais, 
je  ne  dirai  point  avec  le  préopînànt  f  les  t<Msé^ 
.ff^nces  des  principes  qu'elle  énonce,  mais  leur 
application  ^  puisque  chacun  erîtendroit  à  sa 
|<fenière,  des  maximes  <Ibnt  les  intérêts  privés 
l^eroient  à  leur  gré.  iQ$  plus  fausses  consé^ 
fluences  >f. 

'  nSi  «n  peuple  yicilli  aumiliett  d*înstituîioiis 
^ti-soci^{e$  pouvoit  s'accommoder  des  prin-* 
çipesi^^hilosophiques  dans  toute  Wiir  pureté , 
je  n'aurois  pas  hésité  d'adopter  la  d^claratioa 
des  droits  d-e  M,  Tabbé  Sleyes.;  il  y  pose  te 
principe  fondamental  dâ  toùles  Iei>  sociétés 
politiques,  savoir  :  que* les  Itommes ^  et  si  réu^ 
nissaru  en  société ,  nont  rtnôncé^à  àdcunc  parÛ£ 
de  leur  liberté  naturelle  ,  puisque  dam^titat  et 
la  plus  grande  indépendance  ,  nul  if  eux  n* a  /cmalà 
4u  le  droit  de  nuire  à  la  tikêrté  ^  à  la  Pureté  ^ 
ni  à  la  propriété  ^autrui  ;  quils  j^àuroieryt  pM 
aliéner  aucun  dçs  droits  quils  tU/Uteui^ dr  Diett 
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a  as  ta  nature  y  U  qui  sont  inaliinabtes  ;  quits 
mnt  au  contraire  voulu  et  dû  entendre  ^  par  deé 
secours  réciproques  ,  leur  sûreté ,  Cusage  de  leur . 
liberté^  leur  faculté  d! acquérir  u  de  conserver  ses 
fr^priétés  *K 

>>  Ce  ne  sont  pas  là  les,  expressions    dé 
RL  Tabbé   Sleyes,  mais  ee  sont  ses  idées  ^\  . 
et  ce  paragraphe  est  une  déclaration  de  droits  y 
tmite  entière*  Tout  est  dans  ce  principe  si 
élevé  y  si  libéral  y  si  fécond ,  que  mon  père  et 
son  illustre  ami  (  i  )  ojit  consacré  il  y  a  trente  ; 
ajHS  ^  que  M.  Sieyes  a  démontré  peut-être  Inieu?^*  ;•£ 
^'un  autre ,  et  tous  les  droits ,  tous  lesdevcirsi 
de  Hioraine  en  dérivent  »» 

>ji^Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore^ 
in  généralement  répandu ,  ni  universellement 
admis.  Des  hommes  de  première  force  s'y 
tefusent  /  et  les  philosophes  seroient  ralliés  y 
tous  par  la  savante  déduction  de  M.*  Tabbé 
Sieyes,-  qu^on  ne  pourrolt  certainement  pas- 
faire  de  ce  principe ,  pour  le  commun  des, 
hommes  ^  la  déclaration  de  leurs  droits.  » 

»  Si  ies;^  circonstances  étoient  calmes  ,  les 
esprits  paisibfes  ,  .es  sentimens  d'accord,  on 
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piâirrolt  faire  sln$. crainte  des  réclamatioiis  lil 
des  évènemens,  1  cnoncé  des  tnaximes  générales 
qui  doivent  guider  le  législateur.  Mais  quand 

.^  leurs  résultats  les  plus  immédiats,  les  plus 
évidens  ,  blessent  une  foule  de  prétentions 
et  de  préjugés  ,  une  opposition  violente 
S*élève  contre  telle  ou  telle   exposition  des 

V^Oits    de    Thomme  ,    qui    n*est    au    fond 

^iqu'une  opposition  à  toute  déclaration  de  ce 
genre ,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré  de 
fatmour-propre  associé  avec  les  intérêts  par- 

"i{*lculiers  et  la  mauvaise  foi  :  alors  les  difficul- 
'tés  augmentent  à  Tiniiai  9  et  Ton  s'entend  op- 
poser sérieusement ,  à  propos  d'une  série  de 
principes ,  immuables  comme  Téternité ,  des 
difficultés  d'un  jour;  on  voudroit  qu'une  dé* 
claration  de  droits  fût  un  almanach  de  telle 
année  >», 

»>  Cest  une  autre  difficulté  très -grave,  que 
la  différence  d'opinions  qui  se  trouvent  sour 
vent  dans  les  membres  d'un  comité  ,  qu'à 
Fexemple  des  politiques  à  vues  courtes  et 
ambiguës  ,  l'on  compose  ainsi  quelquefois  & 
dessein.  L'un  présente  un  travail ,  l'autre  y 
fait  des  retranchemens ,  celu&fei  une  addition  '^  - 
dés-Iors  plus  de  plan,  plus  de  cohérence,  et 
cependant  il  faut  se  soumettre  ;  car  ,  tnûn  ^ 
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le  premier  devoir  d'un  comité  est  de  donner 

un  travail  composé  des  idées  siir  lesquell6$ 
tous  tombent  d'accord.  A  quoi  réussiriez-vous  p 
.  Messieurs,  si  des  personnes  choisies  pour  pro- 
l^ser  à  rassemblée  les  projets  de  déclarations 
de  droits  ou  de  constitution ,  i^e  parvenoient 
pas  à  produire  l'opinion  de  la  pluralit4 
d'entr'elles  ?  Ce  que  le  Comité  n'a  pu  fairf 
à  cet  égard ,  l'assemblée  le  pourra-t-elle  plus 
facilement  ?» 

»  Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux,  où  l'on  ne  chpisira  apparemment 
pas  un  des  projets  déjà  rejettes  ,  et  le  choix 
d'une  des  déclarations  au  scrutin  ;  comme  si 
les  choses  pouvoient  jamais ,  sans  lâcheté  ^ 
Itre  subordonnées  au  scrutin  ,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  rédaction  ,  aussi  long-tems 
du  moins  ^qu'un  canevas  de  déclaration ,  si 
je  puis  pader  ainsi  ,  ne  sera  pas  définitive- 
ment arrêté.  De  toutes  les  choses  humaines, 
je  n'en  •  connois  qu'une  oîi  le  despotisme 
soit  nqn-seulement  bon  ^  mais    nécessaire  ; 

^  c'est  la  rédaction  ,  et  ces  mots  comué  et 
rédaçUQn  heurlent  d'effroi  de  se  voir  accoii- 
pies  ».  .  •   , 

»  Quoiqu'il  en  soit ,  nous  quittons  Tordre 

€  du  jour  ^  et  nous  revenons  sur  nos  pas#  U 
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n'est  pas  question  des  autres  projets  de  déèla- 
rations  de  droits ,  puisqu'ils  sont  jugés  ;  ras- 
semblée n'en  veut  pas*   Il  s'agit  de  rejeter  ou 
d'adopter  celui  du  comité ,  et  d'en  mettre  par  . 
conséquent  les   articjes   en   discussion»    Sans 
doute  on  peut  ^  on  doit  l'améliorer ,  le  modi- 
fier,  ôter  ,  ajouter  à  sa  rédaction,  le  rejettcr  * 
peut-être  ,  et  enfin  tout  ce  que  l'assemblée  * 
trouvera  convenable  ;  mais  on  ne  peut  s'oc- 
,  ciiper  du  moyen  de  s'en  procurer  un  autre, 
qu'après  qu'on  aura  prononcé  sur  celui*-ci  >>. 
•    On  sentit  la  vérité  d^  ces  réflexions  ;  mais 
k  discussion  n'en  fut  pas  tnoins  encore  longue 
et  pénible* 
On  parla  beaucoup  ^  on  ne  s'entendit  guère. 

M.   Mirabeau. 

.  »  Je  propose,  comme  individu  ,  et  non 
comme  membre  xiù  comité  dés  cinq  ,  d'arrêter 
de  nouveau  ,  que  la  déclaration  des  droits  , 
doit-être  ime  pairtie  intégrante  ,  inséparable  .'^*'': 

de  la  constitution ,  et  en  former  le  premier 
chapitre.  -—  Je  propose  encore ,  et  le  long  em- 
barras de  l'assemblée  ,  me  prouve  que  fai 
raison  de  le  proposer ,  de  r^^aivoyer  la  rédac-  '•' 

tion  définitive  de  la  déclaration  des  droits, an 
tems  oîi  les  autres  parties  de  la  constitution  f 
Tome  II  C 
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sefont  elles-mêmes  entièrement  convenues  et 
fixées  ». 

-    Les  applaudisscmcns  et   Us  murmures  se  con» 
fondirent^ 

»  Au  milieu  des  marques  de  bonté  (  reprit 
M.  MiRAPEAU  .)  que  m'attire  cette  propo- 
sition, je  m'apperçois  que  quelques  amis  très- 
zélcs  de  la  liberté  dont  je  respecte  les  opinions 
et  les  talens  n'approuVeat  pas  cette  motion; 
,  ils  sont  effarouchés  ,  sans  doute  y  par  la  craint^ 
que  la  déclaration  des  droits  ne  soit  compro^ 
mise  ,  et  que  ,  sous  prétexte  de  la  reculer  / 
quelques  malveillans  ne  parviennent  à  la  faire 
disparoître.  Mais  il  m'est  impossible  de  parta- 
ger, cette  défiance,  quand  un  décret  solemnel 
de  cette  assemblée  a  statué  une  déclaràtîôa 
de  droks,  quand  trentt  projets  ont  été  soumis 
à  vos  délibéi'ations'^  quand  la  pluralité  bien 
décidée  des  représ entans  de  la  nation  est  d'ac- 
cord sur  lés  principes  qu'elle  doit  contenir , 
quand  il  ne.  s'élève  de  doutes  que  sur  la  ré- 
daction ,  quand  ces  doutes  appartiennent  pres- 
que en  entier  à  Tinconve^iance  d'im  moment 
si  orageux ,  et  où  l'on  abuse  avec  tant  d'im- 
^pétuosité  de  nos  arrêtés  les  plus  sages^  enfin 
^  1^  la  crainte  que  si^  la  rédaction    définitive 
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Ae  là  déclaration  des  droits  précédoit  le 
travail  de  la  (Constitution  ;  les  conséquences 
iiese  trouvassent  trop  éloignées  des  principes^ 
et  peut-être  en  opposition  trop  sensible  avec 
eux;  il  me  paroît  que  c'est  une  méfiance  fort 
exagérée  ^  que  de  redouter  l'omission  de  décla- 
iration  des  droits  ;  et  certes  ^  s'il  étoit  dans  la 
pviissance  de  quelques  obscurs  conspirateurs, 
d^annullef  aîhsi 5  par  le  fait,  les  délibérations 
de  l'assemblée  nationale  ;  j^ose  croire  que 
Fopinioii  publique  trie  range  parmi  ceux  qui 
poursuive  oient  aVec  le  plus  d'afdeiir  cette  esi* 
j>èce  de  révolte  à  vos  arrêtés  supprimés  >^. 

Cette  nouvelle  hiôtipA  fut  vivemeiit  attï-* 
quéepar  divers  déplttés.  M.  Pétion  de  Villtneûvc 
dit ,  à  plusieurs  reprises ,  qu'acné  étdit  dé-^ 
^  raisonnahU ,  sans  entreprendre  de  le  prouver. 
M.  Duport  dit  que  c'étoît  proposer  à  l'assem-* 
blée  iiite  résolution  indigde  d'elle,  en  là  faisant 
écarter  de  son  arrêté  précédent.  yiLrX^iappdUr , 
soiitenoit  la  même  opinioi>^  avec  force  ,  mais, 
avec  urbanité.  M.  Gh^zn  s'étertdît  sur  la  même 
Idée,  en,  présentaiît  la  proposition  du  renvoi 
de  la  rédaction,  comme  l'effet  de  cette  ^pirioriti 
de  talens  ,  avec  laquelle  M.  Mirabeau  sdvoit 
guider  tassemhlie  ven  des  buts  contraires.  — -  Soij 
discdurî  étant  presqu'entièrement  remi>K   de 
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personnalités  quelquefois  flatteuse*  pouy  Tci*' 
prit  et  réloquence  de  M.  Mirabeau  ,  plus 
.  souvent  désobligeantes  pour  ses  intentions  et 
ses  principes  ;  ce  dernier  fut  dans  la  nécessité 
de  monter  de  nouveau  à  la  tribune,  et  il  dit: 

Messieurs, 

«  Je  commencerai,  pour  toute  réponse  aux  at- 
taques personnelles  dont  quelques  pré-.opinans 
ont  jugé  à  propos  de  m'accueillir,  par  manî- 
tester  un  sentiment  qui  porte  plus  de  douceur 
dans  mon  ame,  que  les  traits  décochés  contre 
moi  n'y  peuvent  jeter  d'amertume.  Si  ,  par  / 
impossible,  quelqu'un  de  vos  décrets  me  pa- 
roissoit  blesser  la  justice  où  la  raison,  j'ai  tant 
de  respect  pour  cette  assemblée,  que  jen'hé- 
siterois  pas  à  vous  le  dénoncer ,  à  vous  dire 
que  vous  devez  rfiontrer  un  mépris  profond 
pour  cet  absurde  dogme  d'infaillibilité  poli- 
.  tique  qui  tendroità  accumuler  sur  chaque  sîé- 
cle'^la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles, 
tt  sôumettroit  les  générations  à  venir  aux  er- 
reurs des  générations  passées», 

»  Mais  je  n'ai  point  attaqué  votre  décret ,  ^ 
^  J^'ai  maintenu  la  nécessité  d'une  déclaration 
^es  droits  ;  ma  motion  laissée  sur  le  bureau 
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porte  ces  propres  mots  :  Qu^il  sera  déclaré  que 
Cexpositian  it$  droits  est  partie  intégrante  et  in^ 
séf  arable  de  la  constitution  ;  mes  doutes  n'ont 
porté  que  sur  le  moment  favorable  à  la  ré- 
daction de  et  travail.  Ces  doutes  et  oient  assez 
motivés  ,  peut-être  ,  par  les  difficultés  tou- 
jours renaissantes  qu'il  rencontre,  par  la  nature 
des  objections,  qu'on  nous  a  faites  ,  jpar  les 
sacrifices  qu'on  a  exigés  de  nous ,  par  les 
embaras  inextricables  où  nous  jète  l'ignorance 
absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  constitu- 
tion ;  mais  quoi  qu'il  en  soit ,  j'ai  pu  me 
tromper,  sans  qu'il  puisse  être  permis  de  jeter 
sur  mes  intentions ,  un  doute  qu'auçiin  mem- 
bre de  cette  assemblée  ,  qu'aucun  citoyen  ^ 
au  courant  des  affaires  publiques,  n'a  pu  con- 
cevoir sur  moi  ». 

»  Sans  doute,  au  mili eu  d'une  jeunessetrès- 
©rageuse,par  la  faute  des  autres  y  et  sur-tout 
par  la  mienne ,  j'ai  eu  de  grands  tprts ,  et  peu 
d'hommes  ont  ,  dans  leur  vi$  privée  ,  donné 
plus  que  moi,  prétexte  à  la  calomnie ,  pâture 
à  la  médisance  ;  mais  j'ose  vous  en  attester 
tous  ;  nul  écrivain ,  nul  homme  public  n'a  plus, 
que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sentimens 
coinrageux ,  de  vues  désintéressées ,  d'une  fiere^^ 
iadépendance  y,^  d'unç  uniformité  de  principes. 
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inflexibles.  Ma  prétendue  supirioriti  dans  tort 
de  vous  guider  vers  des  buts  contraires^  est  donc 
uae  injure'  vide  àt  sens ,  un  trait  lancé  du  ba5  ' 
en  haut ,  que  trente  volumes  repoussent  assez 
pour  que  je  dédaigne  dç;  m'en  occuper  »  (i). 

»  Il  sera  plus  utile  de  vous^  montrer  ,  mts^  ' 
pieiu-s  ,  par  im  exemple  sensible ,  les  difficultés 
qui,  je  le  soutiens  nettement,  rendent  impra*^ 
ticable  aujourd'hui  une  rédaction  de  la  décla^ 
ration  dés  droits, 

»  Après  cet  article  (lo). 

»  On  ne  sauroit,sans  attenter  nux  droits  des 
citoyens. ,  les  priver  de  la  faculté  de  s  assembler 
dans  la  forme  légale ,  pour  consulter  sur  là  chose 
publique  ,  pour  donner  dçs  instructions  à  leurs 
mendataires  y  ou  pour  demander  le  redressement 
de  leurs  g^itù. 

(0  Voilà  le^  propres  mots  que  j'ai  dit  >  çt  voilà  cequç 
Fauteur  du  couriez  de  Versailles  appelle  se  disculper  5 
voilà  ce  qu'il  a  tourné  en  excuse.  11  ajoute ,  que  jus. 
qu'at^^sj^  ne  m^étoispjas  démenti.  Si  je  me  suis  démenti, 
FEuroj^  sera  mon  juge  ;  je  touche  à  rimpénitencc  finale  ; 
.  car  je  persiste  à  croire  une  déclaration  de  droits  impo.% 
sible  à  rédiger  aujourd'hui ,  si  Ton  veut  qu  elle  i\e  soit 
pi  dangereuse  ,  ni  insignifiante  ,  et  Ton  travaille  trcs-pc^ 
piblement  et  très-longuement  à  prouver  ,  p^r  le  f4t , 
^uc  Idfl.  r^spn.,  2f(?^c  de  JJ[ira(}caH. 
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y>  J'avoîs  proposé  à  mes  collègues  du  comité 
cet  article  (il). 

Toat  citoytn  a  k  droit  éCayûir  xht[  lui  des 
nrmcs  et  de  s* en  servir ,  soit  pour  la  défcTisecom-^ 
mune  ,  soit  pour  sa  propre  défense  contre  toute 
aggression  illégale  qui  mettroit  en  péril  ta  vie ,  Us 
membres  y  ou  lajiberié  cCun  ou  de  plusieurs  ci'- 
toyens. 

»  Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le 
droit  déclaré  dans  cet  artick  tst  évident  de 
sa  nature,  et  Tun  des  principaux  garansde  la 
liberté  politique  '  et  civile  ;  que  mille  autre 
institution  ne  peut  le  suppléer;  qu'il  est  im-* 
possible  d'ima^ner  une  aristocratie  plus  terri- 
ble que  celle  qui  s'établiroît  dans  un  Etat , 
par  cela  seul  qu'une  partie  de  citoyens  seroit 
armée  ,  et  que  l'autre  ne  le  seroit  pas  ;  que 
tous  les  raisonnemens  contraires  sont  de  futiles 
sophismes  démentis  par  les  faits  ,  puisque  au- 
cun pays  n'est  plus  paisible  ,  et  n'offre  une 
meilleure  police  que  ceu;^  où  la  nation  est 
armée.  MM, -du  comité  n'en  ont  pas  moins 
j^ejeté  l'article,  et  j'ai  été  obligé  de  déférer 
à  des  raisons  de  prudence  qui  me  paroissent 
préocupcr  cette  assemblée  même  ,  puisque  le 
Tiécit  de  ma  proposition  excife  quelques  mur- 
mures.  Cependant,  il  est  bien  c -air  que  les^ 
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circonstances  qui  voui  inquiètent  sur  la  décla- 
ration du  droit  naturel  qu'a  tout  citoyen  d'être 
armé  9  sont  très-passagères  :  rien  ne  peut  con- 
koler  des  maux  de  l'anarchie ,  que  la  certitude 
qu'elle  n%  peut  durer  ;  et  certainement,  ou  vous 
ne  ferez  )amais;  la  constitution  Françoise ,  ou 
vous  aurez  trouvé  un  moyen  de  rendre  quelque 
force  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'opinion,  avant 
que  votre  constitution  soit  fixée.  Quel  incon- 
vénient y  aiU"oit-il  donc  sous  ce  rapport,  à 
ce  que  la  rédaction  delà  déclaration  des  droits 
.  fut  renvoyée  à  la  fin  du  travail  de  la  constitu-. 
tioii}  Je  pourrois  faire  vingt  rapprochetnens 
pareils,  et  sur-toUt  montrer  qu'il  n'est  pas  un 
çeul  projet  de  déclaration  des  droits  dont  les 
défauts  tiennent  en  grande  partie  au  contraste 
des  circonstances  ,  avec  le  but  d'une  telle 
expression  )!>. 

H  Mais ,  Messieurs ,  avoir  raison  ou  se  tromper 
est  peu  de  chose  ^  et  n'intéresse  guère  que 
l'amour-propre.  Entendre  soupçonner  ou  per-» 
sifler  ses  intentions  dans  une  assemblée  poli- 
tique où  l'on  a  fait  ses  preuves ,  est  une  tolé^ 
rance  qu'un  homme  qui  a  le  sentiment  de  sa 
dignité  personnelle  ne  connoît  pas  /  et  j'espère 
que  vous  approuverez  cette  courte  expli** 
cation  >k 
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Le  prisident  ayant  insulte  proposé  U  renvoi  du 
pro/u  du  comité  des  cinq  ,  à  la  discussion  deS 
Buftdux  dans  la  séance  du  soir  y  pour  eru  ttre 
ensuite  délibéré  U  lendemain  ^  cette  proposition 
fut  approuvée  [i). 

Séance  du, soir  19. 

Après  quelques  rapports  difFérens ,  M.  Mi- 
rabeau demanda  la  parole,  et  dit  : 

Messieurs,  ^ 

y>  Il  lï^est  sans  doute  aucim  de  nous  qui  ne 
sente  rimportance  du  crédit  national^  et  qui  ne 
prévoy^  combien  il  sera  nécessaire  d'en  faire 
usage,  pour  remplir  les  engagemens  que  nous 
avons  déclarés  inviolables. 


(i)  Le  lendemain,  un  projet  de  déclaration  des  droits* 
présenté  par  le  sixième  bureau  ,  /ut  accueilli. 

Le  calme  qui  a  suivi  la  publication  de  ce  projet  une 
fois  adopté,  a  prouvé,  aux  hommei  ,  ^ui  vouloiettf 
que  la  constitution  fit  le  moins  de  malheureux  possi- 
ble ,  SI  M.  Mirabeau  avolt  tort  de  vouloir  que  la  ré- 
daction en  fut  ajournée.  —  Les  auteurs  les  plus  célè- 
bres n'ont  jamais  fait  la  préface  d'un  beau  livre,  qu'a- 
près avoir  fait  le  .livre. 
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»  Nous  devions  espérer  qtie  les  revenus 
publics  resteroient  du  moins  ce  qu'ils  étoient 
jusqu'au  moment  oii  vous  les  remplaceriez  par 
des  contributions  plus  "  sagement  assises  et 
plus  équitablement  réparties.  Mais  dans  le 
trouble  et  l'anarchie  oîi  les  ennemis  de  cette 
assemblée  ont  plongé  leroyaimie,  des  percep-'^ 
tioias  importantes  ont  disparu  ,  et  il  est 
devenir toui  les  jours  plus  difficile  de  pourvoir 
aux  dépçûses  que  nécessitent  les  besoins  de 
rétat:>* 

9>  Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes  , 
QÎ  moins'^onsidérables.  Au  contraire' ,  en 
même  tems  que  ée  nouveaux  déficits  se  forment, 
it  est  chaque  jour  plus  important  de  se  pré- 
catitionner  contre  Tanarchie.  Nous  devons 
craindre ,  siu'-tout  ^  d'exposer  le  royaume  au 
dés^poir  qïii  résulteroit  d'une  longue  cessa- 
tion des  paiemens  que  foiu-nit  le  revenu  pu- 
kliç.  La  chaîne  de  ceux  qui  subsistent  par  la 
circulation  de  ces  paiemens  est  immense.  On 
jf:  renconj^re  sans  doute,  des  hommes  assez 
^riches  poiîr  supporter  de  grandes  privations; 
mais  ces  riches,  sont  des  agens  de  la  circu- 
lation ,  et  si  elle  s'arretoit  dans  leurs  mains , 
la  pénurie  atteinciroit  une  foule  d'individus^ 
.   ^i  ne  peuvent  être  privés  de  ricn,jsans  sacri-» 
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fier  de  leur  plus  étroit  nécessaire.  À  ceux-d 
se  joindroit  cette  masse  d'hommes  que  U 
.  cessation  des  salaires  ou  des  rentes  qu'ils 
reçoivent  imjoiédiatement  du  trésor  public, 
jetteroit  aussi  dans  la  misère;  et  qui  peut  cal- 
culer les  effets  d'une  telle  suspension,  dans  le 
moment  oh  tous  les  citoyens  attendent  avec 
inquiétude  un  meilleur  régime,  mais  oîi  rien 
encore  n'est  remplacé  ?» 

»  Cependant  nous,  ne   pouvons  fràs  réta* 
.  blir  soudainement  les  finances.  La  s^*§àfse  e<^  ^ 
- ,  la  maturité  doivent  présider  à  cet  important 
Oivtage.  »         , 

»  Quelle  est    donc  la  ressource?  de  l'état 
dans   clés    circonstances    aussi  critiques?  Le 
crédit  national;  et  certes,  Messieurs,  il  de- 
vroit    n'être    pas    difficile    de    l'dtablir.    Le 
royaume  refîte  encore  le  même.  lAnnemi  ne 
l'a  pas  dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons 
faites    sont    calculables.    En    considérant   la 
nation  comme  un  débiteur,  elle  est  toujours 
riche  et  puissante  ;  elle  est  loin  d'avoii^rcçu 
aucun  échec  qid  puisse  la  rendre  ifi^folvabl^ 
Que  la  concorde  se  rétablisse,  et  le  numé-^ 
raire  caché  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
reparoîtra  bientôt,  et  les   moyens  de^  pros-  ■ 
pçrité   repi;endront    une  '  activité  nouvelle  ,. 
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une  activité  augmentée  de  toute  Tlnfluence  de 
la  liberté. 

»  Il  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent 
de  nous  occuper  du  crédit.  Heureusement  ce 
n'est  pas  une  oeuvre  compliquée.  Il  sufiit  de 
connoître  les  causes  qui  le  suspendent.  Il 
suffit,  du  moins  en  ce  moment,  de  se  péné- 
trer du  besoin  de  Içs  faire  cesser;  et  bien- 
tôt le  crédit  renaîtra.  Bientôt  il  nous  four- 
nira les  moyens  d'attendre  paisiblement  que.  . 
le  rçvetnu  public  suffise  à  toutes  lès  dé-  J 
penses,  _» 

»  Ces  considérations  m'ont  fait  un  devoir, 
Mçssieiu-s ,  de  vous  parler  aujourd'hui  de 
l'emprunt  que  vous  avez  décrété,  Jusqu'à  pré- 
sent, on  y  porte  peu  d'argent.  N'attendons 
pas  qu'on  vienne  nous  dire  qu'il  ne  se  rem- 
plit point,  Apperçevons  de  nous-mêmes,  que 
Sans  un  changement  favorable  au  crédit , 
cet  emprunt  ne  sera  pas  réalisé  avant  que 
de  çjpuveaux  besoins  d'emprunter  arrivent,. 
M  nous  trouvent  dans  les  mêlées  per- 
plexités. »  \ 

»  Laissons  -  îà     les    vaines    déclamations 
contre  les  financiers ,  les   gens  d'affaires ,  les,  ^ 
banquiers,   les    capitalistes.   A    quoi    servi- 
"îoietit  les  plaintes  qui    s'éléveroient    contre 
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«ix  dans  cette  assemblée,  si  ce  n'est  à  aiigmen» 
ter  les  alarmes?  » 

'    »  Quand   il  ne  seroit  pas  souverainement 
injuste  de  revenir  sur  des  contrats  revêtus  de 
toutes  les  sanctions  qui  depïiis'^cux  siècles 
obtiennent   notre    obéissance  ,    chercherons^ 
nous  au  travers  des  mutations  journalières , 
le  créancier  que  nous  voudrions  trouver  trop 
riche  de  nos  prodigalitéis?  Si-  nous   le  trou- 
vions, qui  de  nous  oseroit  le  punir  de  n'avoir 
•*  pas  repoussé  des  gains  sédulsans  et  offerts  par 
ïes  ministres  restés  impunis!  Mais  si  les  diffi- 
'  cultes    d'une   aussi   odieuse    recherche    nous 
la  rendent  impossible,  frapperons  y  nous''  en 
aveugles  sur  les  propriétaires  d'une  dette  res- 
pectable  sous   tous    ses    aspects  ?   Car  vous 
è'avez   pas   oublié.  Messieurs,  que   c'est   la 
fidélité  du  roi  envers  les  créanciers  de  l'état 
^ui  nous  a  conduit  à  la  liberté,  et  que  si, 
écoutant  les  murmures  dont  je  parle,  il  eût 
voulu    se    constituer    débiteur    infîdèleA    il 
n'étoit  pas  besoin  qu'il  nous  délivrât  de  nos 
fers }  » 

y>  Loin  donc  d'inquiéter  les  citoyens,  par 
des  opinions  que  nous  avons  solemnellement 
flétries,  appliquons  -  nous  à  maintenir  sans 
cesse ,  sur  la   dette    publique ,   uni   sécurité 
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sàûs  laquelk  les  difficultés  deviendfortt  eiîiSfii  • 
insurmontables*  h' 

»  Nous  avons  voulu  détermîtier  rintcrêt 

,  de  notre  emprunt;  nous  nous  somfties  trom-', 

pés.    Le    ministre    des    finances  ,    lie    pou- 

Voit    pas   lui-même    lé  fixôf    avec    aucune* 

certitude  >>* 

>r  II  comptoît  sur  un  mouvement  patrio-* 
tique; son  opinion  nous  a  entraîné.  Mais  lors- 
que des  mesures  sont  indispensables,  faut-it - 
faire   dépendre   leur    succès   d^in   sentiment- 
générôuxl>> 

>f  Ce  sentiment  ne  poiîvoit  agir  que  par 
ime  entière  confiance  dans  rassemblée  nâtio-' 
nale^  Mais  tout  en  méritant'  cette  confiance 
par  nos  intentions  et  par  notre  dévouement 
sans  bornes  à  la  chose  publique ,  ne  lui 
avons  -  nous  donné  aucune  atteinte  invo- 
lontaire .?  >► 

»fÇn  s'éclairer^  de  plus  en  plus,  sans^ 
doute i»  sUr  les  circonstances  qiû  ont  hâté  vos 
liçrêtés  âja  4  de  ce  mois ,  et  avec  Je  tems  ^ 
vous  n'aurez  pas  même  besoin  d'apologie  :  il 
n*en  est  pas  "moins  vrai  que  si  ces  arrêtés 
eussent  paru  plus  lentement ,  si  les  discussion» 
^  les  ont    suivis  le&  eussent  précédés^  il 
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n'en  seroît  résulté  aucune  inquiétude  sur  \ti 
propriétés.  Certainement  elles  n'ont  reçu 
aucune  atteinte;  mais  pour  reconnoître  cette 
vériHf  il  faut  que  l'on  s'accoutume  à  dis- 
tingua ce  qui  appartient  à  la  nation  d'avec 
ce  qui  appartient  aux  individus,  et  cesabstrac- 
lions  ont  à  lutter  contre  l'habitude,  h 

n  Je    vous  ai  dit  ,,  Messieurs  y  que   nous 

avions  voulu,  contre  la  force  des   choses , 

fixer  l'intérêt  de  l'emprunt.  Cette  fixation  n'a 

pas  été  seulement  intempestive;  elle  a  produit 

*  Un  autre  mal.  » 

y>  Nous  avions  mis  la  dette  publiquq  %o\\s 
la  sauye-garde  de  l'honneur  et  de  k  loyauté 
nationale.,  et  en  fixant  l'intérêt  de  notre 
emprunt  à  qtiatrc  et  demi  pour  cent,  sans 
égard  au  ptix  actuel  des  effets  royaux,  lequel 
rapporte  .un  intérêt  beaucoup  pUis  considé- 
rable, il  a  paru  que  nous  voulionf  établir  une 
différence  entre  la  dette  contractée  et  celle 
que  nous  résolvions  de  contracter,  ^pus 
avons  semblé  dire  que  l'une  nous  %era*Çlus 
sacrée  que  l'autre  :  contradiction  fnalheu|^ 
^•euse!  Elle  étoit  loin  de  notre  intention: 
Mais  la  défiance  raisonne  peu ,  et  les  forn^s 
de  cet  emprunt  ont  ainsji  donné  des  allarmés 
$ur   la    dette   publique,  tandis  qu'il    devoit 
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être  considéré-comme  un  moyen  d^en  assurer  le 
remboursement.  >t 

»  Pensai-je  donc  que  nous  devions  décréter 
im  emprunt  à  un  intérêt  égal'  à  celui  que 
rend  le  prix  actuel  des  fonds  publics?  Non» 
Messieurs  ,  mais  en  autorisant  ^emprunt  , 
nous  devions  laisser  au  ministre,  dont  les 
intentions  ne  sont  pas  suspectes, le  soin  d'en 
régler  les  conditions ,  selon  l'exigeftce  des, 
conjectures.  » 

»  Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer  est  très-simple,  et  vous  y 
auriez  pourvu ,  si  nous  avions  en  général  plus 
de  tems  pour  nous  consulter  sur  les  ques- 
tions importantes ,  si  nos  délibérations  étoient 
plus  tranquilles ,  si ,  ne  pouvant  rien  sans  la 
réflexion ,  on  nous  laissoit  plus  de  moyens 
pour  réfléchir.  ».  '  ' 

»  Je  ne  saïu-ois  trop  le  répéter.  Messieurs, 
le  -respect  pour  la  fol  publique  est  notre 
«auuî^garde ,  et  le  crédit  national  estj  dans 
ce  monient ,  Tunique  moyen  de  remplir  les 
Hevoirs  qu'elle  nous  impose.  Quand,  par  im- 
possible ,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en  poli- 
tique j^  avons-nous  dans  les  mains  une  force 

publique 
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puMiqiie  qui  se  chargeât  de  contenir  ia  juste 
indignation  des  citoyens? 

»  Nous  ne  pouvons  compter  ni  sut  le  cfe- 
dit  du  roi ,  ni  sur  celui  du  ministre  des 
finances.  Quand  tout  est  remis  par  le  roi , 
par  ses  serviteurs^  pat  la  force  des  crcrte- 
mens,  dans  lainain  de  l'assemblée  nationale, 
.fest-il  possible  de  pourvoir  à  la  chose  publiquq, 
par  ua  autre  crédit  que  celui  de  la  nation  ? 
iet  si  les  volontés  ne  se  réunissent  pas  dans 
l'assemblée  nationale,  oh  se  iformera  le  crédit 
public  }  A  quel  état  de  confusion  ne  marche-^ 
irons-nous  pas? 

Je  propose  donc  d'arrêter*^  <>  que  t assemblée 
^  nanonal^^peKséyér4nt  invariablement  dans  tin^^ 
^  untion  la  plus  entière  de  yhaintenii'  la  foi 
^  pubUqu,^  ,  et,  considérant  la  nécessifé  urgente 
^  des  fonds  de  tempfiint  décrété  le  jp  août^  à. 
>>  t intérêt  de  qUatre  et  demi  pour  cent  ;  autO'^ 
i>  rise  sa  m^ajesté  à  l^mptoyer  les  moyens  que  là 
»  situânôn  des  affaires  et  les  besoins  impérieux 
»  du  moment  lui  paroitront  exiger  j  pour  apurer 
^  à  t  emprunt  un  succès  plus  prompt  ^  lorg 
^  même  que  ceS  fnoyens  apporteroient  quelquei 
^>  modifications  à  t  article  IV  de  Carrêié  du  te) 
h  aoât  >K  .        > 

>>  La   publicité  de  cet  arrêté^  suffira  pou| 
tome  îli  D 
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dissiper  lés  fausses  craintes  que  les  fatalités 
imprévues-  ont  fait  naître ,  et  les  personnes  qui 
dépendent  du  maintiert  <ïe  la  foi  publique, 
sentiVont  de  plus  en  plus  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  rasspmbléiî 
nationale ,  pirisqu'elles  tendent  au  rétablisse- 
ment de  Tordre  public,  sans  lequel  les  me* 
sures  les  plus  sages  ne  peuvent  avoir  aucun 
succès  ». 

La  motion  fut  envoyée  à  ^impression , 
pour  être  remise  le  lendemain  dans  les  bureaux, 
et  discutée  le  sur-lendemain  dans  rassemblée 
nationale. 

Séances  des  lo  et  ii. 

Lés  {>rèmiers  articles  de  la  déclaration  des 
iiroits,  y  furent  discutés* 

Le  préambule  présenté  par  M.  Mirabeau  , 
à  la  têtt  du  projet  des  Cinq^  fut  unanimement 
adojjté. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  fut  con- 
sacré en  ces  termes  : 

»  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  li^ 
bres  et  égaux  en  droit.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  C utilité  commune^ 
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Et  Ybn  a^^oit  osé  dire>  la  veille ,  que  MiitA-* 
Beau  ne  youloit  pas.  une  déclaration  des 
4roits  ! 

Voici, les  réflexions  qiae  noiis  trouvons 
dans  son  Com-ritt  deiP/ovenec^  nP^'  yo/^.pag.  i, 

»  Lorsqu'on  tîistuWit  l^admi^^lon  des  dé  j 
pûtes  des  colonies;  nous  disions  à  ?és  dépu- 
tés 5  i^oui  représente^  une  populdtioh  de  trois 
*cent  quarante  mille  âmes  ;  mais  cette  population 
n-est  point  jusqnià  prèsknt  composée  d^ hommes 
libres.  De  ce  nombre,  y  trois  ^  cents  millt  au  moins 
sont  y  par  vous  ou  par  .  vos  commettd/is  ,  placés, 
au  même  rang  que  ces  bêteï  de  somme ,  qui  ne 
sont  jaMais  compris  dani  Us  calciUs.de  popula" 
îion  de  nos  provinces  et^ropésnnes^  VbuU:^^vous 
faire  entrer  tes  nègres  dans  te  vôtre?  Voule:^vous 
que  leur  nombre  serve  à  augmenter  celui  des  M^ 
pûtes  de  votre  isle,  Faites-^en  des  hommes ,  affran^ 
chisscT^les  ;  quilsyuissent  êtr^  tout-à^la-fois  élec-* 
teurs   u  élus  !  »  \  ^.     ^' 

3?  Quand  nous  adressions  c^s  paroles  aux, 
planteurs  ,  nous  né  pensions  pas  que  le  mo- 
ment fîit  si  proche  où  la  grande  cause  de  la 
liberté  des  nègres  enveloppée  dans  celle  de  la  li- 
berté générale  de  l'espèce  humaine^sërdit  solera- 

D  z 
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lîellement  établie ,  avouée  ^  saUctioniïée  paf 
rassemblée  nationale  h. 

«  Elle  est  enfin  venue  cette  époque  glorieuse 
pour  la  France ,  oà  ses  représentans ,  dans  un^ 
actç.  destiné  à  rappeler  à  tous  les  peuples  kurs 
droits  naturels ,  inalUnabUs  et  sacrés ,  ont  dé- 
claré que  tous  les  kornm^  naissent  Et  7?^- 
MEl/RENT  libres  et  égaux  en  droits ,-  qiu  Us 
distinctions  sociales  ni  peuvent  être  foTidées  qu^, 
sur  Cutiliti  commune*  ff 

»  Ce  n'est  point  ici  l'un  4e  ces  décreti  sou-  -^ 
dains  et  irréfléchis ,  qui  souvent  échappent 
aux  assemblées  les  plt»  sages} c'est  uw  grandie^ 
et  importante  vérité  y  énoncée  dans  tous  les 
Cxihiers^  qui  ressort ,  à-^eu*près  dans  les  mê- 
mes termes,  de  cinquante  projets  diiférens  de 
déclaration  de  droits,  proposés  par  divers  inèm* 
bres  de  Tassemblée  ;  c'est  ie  fru-t  de  la:  mé- 
ditation ,  des  réflexions  de  Ja  délibération  de 
plusieurs  séances. > 

M  n  est  bien  possible  que  les  Polonois  et  les 
Russes  ne  la  connoissent  pas  ;  ils  méprisent 
depuis  si  long-tems  la  sainte  voix  de  la  na- 
ture ,  qu'ils  peuvent  dédaigner  celle  de  notre 
assemblée  nationale  :  mais  si  nos  décrets  ne 
^nt  pas  loi  pour  ces  barbares  aue  civilisent 
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înfhiCtoeusemttt  depuis  un  siècle  nos  perttt* 

piliers ,  nos  saltinbanques  ,  lios  valets^de^-cham* 

hre  et  nos  actrices  ;  ils  font  loi  poitf  f  assem- 

Wée  elle-même,;  ils  la  font  pour  toute  province 

adnàise  à  y  être  représentée  ;  ils  la  font  »  par 

conséquent,  pour  cette  colonie  de  Saint-Do- 

-fflingue,  qui  a  demandé  avec  tant  d'instance , 

£t  ci  iiabilement  emporté  une  nombreuse  re«> 

presen^tion»  » 

9»  Après  avoir  liautement  posé  Iç  principe , 
rassemblée  nationale:  ne  se  reft:Kera  pas  à  la 
plus  juste,  à  la  plus  légitime  de^  conséquent 
jces.  Elle  n'eMend  pas,  sans  doute,  dire  à  c^s 
nègres  échappés  à  tant  de  causes  destructives 
qmi  arrêtent ia 'propagation  4ans  nos  colonies; 
/à ces  malheureux  nés  dans  l'esclavage,  atta-ches 
.    aux  cblliers  de  fer,  et  ensanglentés  sous  le 
.  fouet  d'un  impitoyable  commandeur  ,  qiéi^s 
sont  TUS  libres.  Elle  ne  dira  pas  à  ceux  qui  , 
dérobés  à  leurs  familles  par  une  série  de  cri- 
mes, dont  le  moindre  fait  'frémir  la -nature, 
à  ces  infortunés  amoncelés  dans  un  vaisseau 
comme  des  ballots  de  marchandises,  o'àyant 
d^aùfre  aire  qu'un  espace  de  six  pieds  de  long 
sur  cipq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  de 
large,  et  qui ,  durant  un  voyage  long  et  cruel, 
soQt  tenus  dans  une  $ituation  si  afi/euse ,,  qu'elle. 
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-semble  destinée  à,  faire  trouver  l'esclavaçeL 
même  ua  ispulagement.,  un  bienfait.  Elle  jfuc 
leur  dira  pas  qu^ilj  demeurent  Libres.  El}e  ne  dira . 
pas  à  ces  tristes  victimes. de  notre  féroce  cu- 
pidité, qu*ib)  sont  i^aux  en  droits  aves  ceux 
qui  lç5  àtbètent,  leslpevendent,  les  maltrai- 
tent ,  les  enchaînent  ',  les.  font"  déchirer  de 
verges,  et  ne  leur  laissent. rien  du  riche  pro- 
duit des  terres  que  leurs  sueurs  ont  fertilisées. 

.  Elle  nelelir  dira  pas  Kj^t'i^^  distinction  anti- 
sociale qui-existe  entt'eùx  tst.  fondée  sur  ïuti" 
litécQ/n/mnc^.Ce  serôit4à  véritablement  le  sar- 
çasfnç  du  lion  ou  du  tigre,  sir  toutefois  ces  ani- 

,  maux  plaîsaîîtent  en  dévorant  leur  proie.  >> 
i<  }^ns  ce  qu'elle  dira  aux  nègres ,  ce  qu'elle 
dita  aux  ^pUnteurs  ,  ce  qu'elle  apprendra  à 
l'Europe,  entière ,  c'est  qu'il  n'y  a ,  c'est  qu'il 
^%  pÇ^it  y  avoir  m  en  France ,  ^i  dans  aucun 
pays  soumis  aux  loix  de  France  ,  d'autres 
hommes. que  des  hommes  litres  ^  que  des  hommes 
égaux  ^entreiipc^  c'est  que  tout  homme  qui  en 
^retient  un  autre  dans  une  servitude  involon- 
taire, agit  contre  la  loi,  blesse  la  grande  chartre 
nationale ,  et  ne  jpeut  plus  en  espérer  ni  appui 
ni  protection.  » 

«  Généreux  amis  ^^5 /zoir5!  vous  avez  craint 
peut-être  l'intérêt  mal-entendu,  le  préjugé  des 
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rcptésentans  de  Saint-Domingue.  Apprenez 
qu'aucun  d'eux  n'a  réclamé  contre  un  principe' 
dont  l'affranchissement  de  leurs  esclaves  est 
une  conséquence  immédiate  ;  aucun  d'eux  n'a 
proposé  comme  un  amendement  de  déclarer, 
Us  hommes  blancs  seuls  naissent  et  demeurent  li^ 
ires;  aucun  d'eux  n'a  proposé  qu'on  insérât 
cette  clause  pour  les  Africains.  Les  hommes  ^ 
noirs  naissent  et  demeurent  esclaves  ;  la  distinc- 
tion des  couleurs  détruit  t égalité  des  droits.  Rien 
n  est  plus  légitime  avU  eux  qiiune  convention 
toute  à  leur  charge  \  et  toute  a  notre  profit  y  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  £  armer  de 
vaisseaux  ,  d^  séduire  des  nègres  ,  de  les  enlever 
a  leurs .  familles  y  de  commettre  pour  cela  des 
crimes  affreux ,  de  les  acheter  de  ceux  qui  prêtent 
dent  avoir  le  droit  de  les  vendre^  de  les  discipli^ 
ner  ensuite  à  force  de  supplices  ;  nous  avons  I^ 
droit  de  nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs 
travaux  j  et  de  ceux  de  toute  leur  postérité.  » 

«  Non ,  aucun  de  ces  députés  n'a  tepu  ce 
coupable  langage ,  aucun  d'eux  n'a  seulement 
laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhésion  au  décret  de  Rassemblée.  C'est  ' 
donc  ici ,  non-seulement  le  vœu  de  l'assemblée 
nationale ,  mais  celui  des  planteurs  eux-mê- 
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fnès^  qiie  tant  homme,  de  quelque  couîetit 
qu'il  soit ,  a  un  droit  égal  à  la  liberté.  » 

»  Nous  ne  doutons  pas  que  les  représehtans 
de  Saint-Domingue  ne  soient  empressés  à  fair^ 
afficher  dans  toute  l'étendue  de  leur  isle  ^ 
ce  mémorable  décret  d'une  assemblée  à  lav 
quelle  ils  avoient  tant  à  cœur  d'être  admjs^ 
'<et  que  les  planteurs  renonçant  à  une  pro^ 
priété  incompatible  avec  leur  conscience >3^ 
tie  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs 
quelque  pacte  qui,  réellement  fondé  sur  Cuti^ 
pté  commune ,  assure  aux  uns  et  aux  autres ^j, 
les  moyens  de  réaliser  le  but  d^  toute  sociités^ 
la  conservation  de  droits  naturels  et  imprescriptt^ 
hUs  de  thomme ,  la  liberté  ,  la  propriété^  la  su^ 
reté  et  la  résistance  âf  oppression  (i).» 

Séance  du  zz. 
Dçpitis  tjrois  jours ,  les  articles  de  la  décla^ 


(i)  Pourquoi  feu$-il  que  Thomme  qui  parloit  ainsî 
au  iriois  d'août  1789 ,  n'ait  pu  se  faire  entendre 
encore,  lorsquç  les  passions  les  plus  honteuses,  le^ 
intérêts  les  plus  vils,  Siont  venus,  dans  cette  même 
assemblée^  dispiiter  aux  hommes  de  couleur,  avec  ua 
abominable  succès ,  les  droits  que  le  premier  décre^^ 
n^t^onal  leur  ^yojt  ioçQntestaj)içment  reçqitau. 
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nrtton  tks  •droits  étotent  discuter^  zmenèis  ^ 
sous-amendés,  sédiçéSi^  et  J>ui5  encore  lédigés; 
tant  se'  ^isoit  sentir  la  diifEciiltéy  TimpossiT 
biù'té  .même  de  faire  une  l>onne  déclaration 
de  droits  y  avant  d'avoir  au  moîixs  posé  les 
bases  de  la  constitution, 

Mirabeau  avoit  bien  raison  de  dire  :  «  A 
mesure  que  FassemMée  avance  dans  la  décla-r 
dation  des  droits  (  i  )  >  elle  semble  forcée  de 
s-écarter  de  la  inarcbe  qu'elle  fivoit  d'abord 
adoptée  ». 

>>Une  déclaration  nue  des  droits  de  Thomme  , 
applicable  à  tous  les  âges ,  à  tous^les  peuples^ 
à  toutes  les  latitudes  morales  et  géographiques 
du  globe ,  étoit  sans  doute  une  grande  et  belle 
idée  ;  mais  il  semble^  qu'avant  de  penser  si 
généreusement  au  code  des  autres  nations ,  il 
eût  été  bon  que  les  bases  du  notre  fussent , 
$i  non  posées ,  du  moins  convenues  ». 

»  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse,  l'as- 
semblée ,  malgré  tout  son  empressement  d'ar- 
river au  grand  but  d'une  constitution  natlo-? 


(0  Extrait  du  courier  d^  Provcnpôn  numcro  }f^ 
pagçs  X  ce  2. 
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«aie  ,  malgré  ses  longues  ,  pénibles  tt  nom- 
brettses  séances ,  malgré  un  travail  dont  aucune 
histoire  y  depuis  les  loix  de  Moïse  jusqu'au 
code  russe,  n'offre  d'exemple,  rassemblée  se 
trouve  aujourd'hui  très -peu  avancée.  Chaque 
pas  qu'elle  va  faire  dans  ^exposition  des  droits 
de  rhomme  ,  on  la  verra  -frappée  de  l'abus  que 
le  citoyen  en  peut  faire  ;  souvent  même  la 
prudence  le  lui  exagérera:  de- là  ces  restric- 
tions multipliées,  ces  précautions  minutieuses^ 
>ces  conditions  laborieusement  appliquées  à  tous 
les  articles  qui  vont  suivre  :  restrictions,  pré- 
cautions,  conditions  qui  substituent  presque 
par-tout  des  devoirs  aux  drçits  ,  des  entraves  à 
la  liberté,  et  qui  empiétant  à  plus  d'un  égard 
sur  les  détails  les  plus  gênans  de  la  législation  , 
présenteront  l'homme  lié  par  l'état  civil ,  et 
non  l'homme  libre  de  la  nature  >k 

L'article  mis  à  la  discussion  est  celuî-cî. 

Aucun  citoyen  m  peut  être  arrête^  détenu  ^ 
accusé  ^  ni  puni ,  iju^au  nom  ,  avec  les  formes  et 
selon  les  dispositions  de  la  loi.  Tout  ordre  arbi-- 
traire  doit  être  puni  sur  ceux  qui  tont  sollicité  ^ 
expédié  j  exécuté ,  ou  fait  exécuter. 

Quelques  personnes  voulurent  qu'on  suppri- 
mât de  cet  article  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
ordres  arbitraires  \  leiu:  motif  étoit,  i^.  qu'on 
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ne  devoir  pas  rendre  responsables  d€  ces  ordres 
les  exécuteurs  subalternes  ;  2*^.  que  la  respon- 
sabilité étant  un  objet  de  détail,  elle  ne  devoit 
point  entrer  dans  une  déclaration  des  droits, 

M.  Mirabeau, 

^  La  loi  qui  porte  que  nul  citoyen  ne  pexit 
être  arrêté  <jii'en  vertu  de  la  loi ,  est  reconnue 
par- tout,  et  n'a  pas  empêché  les  lettres  de 
cachet  ,  la  diversité  d'opinions  qui  partage 
rassemblée  ,  dérive  de  ce  que  Ton  confond 
h  dogme  politique  de  la  responsabilité.  Le 
chef  de  la  société  ,  seul  excepté ,  toute  la 
hiérarchie  sociale  doit  être  •  responsable.  Il 
faut  signer  cette  maxime ,  si  Ton  veut  con- 
solider la  liberté  particulière  et  publique.  La 
responsabilité  seroit  illusoire ,  si  elle  ne  s'é- 
tendoit  depuis  le  premier  ministre  jusqu'au 
dernier  des  sbires.  Cela  ne  suppose  aucune^ 
ment  que  le  subalterne  soit  jugç  de  Tordre 
dont  il  est  porteur  ;  il  peut  également ,  et  il 
doit  juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi,  un 
cavalier  de  maréchaussée  ne  poiura  pas  porter 
un  ordre  sans  être  accompagné  d'un  officier 
civil  ;  en  un  mot ,  la  force  publique  sera  sou- 
mise à  des  formes  déterminées  par  la  loi  ;  il 
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f^jz  ancnne  autre  espèce  d'inconvénient  à  ceîa^ 
^crn  la  nécessité  d'avoir  désormais  des  loix 
ckires  et  précises  ^  çt  c'est  là  un  argument  de 
plus  9^  en  faveur  du  dogme  de  la  responsabilité  »» 

#  Au  reste,  nous  devons  quelque^ reconnois-.- 
sxnce  aux  principes  qui  nous  ont  scandalisa 
^as  le  coiurs  de  la  discussion;  le  scandale 
qu'ils  ont  causé  nous  fait  honneur ,  et  ^bientôt 
il  e^  dégoûtera  les  apôtres  >»• 

«,;«».  Et  la  rtsponsabilitc  fut  décrites*, 

^  Les  trois  articles  suivans  fiirent  alors  pré^ 
sentes. 

i^..La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  surets,, 
eest  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est 
donc  essentiel  pour  le  bon  ordre  ,  même  delà  société^ 
que  tune  et  t autre  soient  respectées. 

2^.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public  ;  le  respect  pour  le  culte  public  est  donc 
indispensable. 

3  ^ .  Tout^itoyen  qui  ne  trouble  pas  le  culte  établi  , 
ne  doit  point  être  inquiété. 

Af.  de  Castellanne-pensa  qu'on  ne  devoît  avoir 
pour  but,  dans  ces  articles,  que  d'établir  la 
liberté  des  opinions  religieuses,  sans  s'occuper 
de  tel  ou  tel  culte,  La  France  ^  dit-il,  est  réputée 
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èathoVique  %  toupies  François  ne  le  sont  pa<^ 
Il  existe  dans  le  royaume  des  protestans  et  det 
juifs ,  et  For^e  public  n'en  est  pas  troublé* 
Je  propo9e  de  substituer  un  seul  article  aux 
trois  qui  Tiennent  d^être  lus^  et  )e  ie  téàxgÊ^  ^ 
tinsi: 

Hul  homme  nt  doit  être  inquUti  pour  ses  cpU, 

moh$  religieuses  ,  ni  troublé  dans  fixercice  de  sm 

religion^ 
Cette  nouvelle  rédaction  fiit  appuyée  par 

MM.  Camus  9  RabiuuLdê^aint^Etienne  etLaborde^ 
ils  observèrent  avec  raison  que  les  deux  derniers 

articles  du  comité,  prescrivoient  des  devoirs ^ 

au  lieu  d'exprimer  un  droite 

M.  Mirabeau^ 

4<]e  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance.  La 
liberté  la  plus  illimitée  de  religion  est  à  mes 
yeux  un  droit  si  sacré  ,  .que  le  mot  toUrantjt^ 
qui  voudroit  Texprimer^  me  paroît  en  quelqiie 
sorte  tyrannlqtie  lui-même  ^  puisque  Texis- 
tence  de  l'autorité,  qui  a  lepouvoiç  de  tolérw^ 
attente  à. la  liberté  de  penser,  par  cela  même 
qu'elle  tolère  ,  et  qu'ainsi  elle  pourroit  ne  pfi; 
tolérer  ». 

«Mais  je  ne  sais  pourquoi  Ton  traite  le  fbnil 
d*une  question  dont  le  jour  n'est  point  arrivéj^ir         y 
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»  Nous  faisons  une  déclatatîon  des  droits  ; 
a  est  donc  absolument  nécessaire  que  la  chose 
qu'on  propose  soit  un  droit ,  autjremeht  on  y 
feroit  entrer  tous  les  principes  qu'on  voudroit , 
et  alors  ce  seroit  un  recueil  de  principes  ». 

»I1  faut  donc  examiner  si  les  articles  pro- 
posés sont  un  droit  >f. 

»  Certainement  ,  dans  leur  exposition  ,  ils 
n'en  expriment  pas;  il  faut  donc  les  poser 
autrement. 

H  Mais  il  faut  les  insérer  en  forme  de  décla- 
ration des  droits ,  et  alors  il  faut  dire  :  Le  droit 
des  hommes  est  de  respecter  la  religion  et  de 
la  maintenir  ». 

n  Mais  il  est  évident  que  c*est  un  devoir  ^ 
et  non  pas  un  droit  >k  ■  .  '.  . 

.  »  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en 
société ,  il  ne  naît  qu'en  commun.  Cest  donc 
une  institution  piurement  sociale  et  conven- 
tionnelle >f. 

»  C'est  donc  un  devoir  >k 

»  Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit ,  savoir  : 
que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion  ». 

»  En  effet  ",  il  y  a  toujours  eu  diverses  reli- 
gions ;  et  pourquoi  »  } 
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»  Parce  qa'iUy  a  toujours  eu  diverses  opi^ 
nions  )», . 

»  Mais  la  diversité -des  opinions  résulte  néces- 
sairement de  la  diversité  des  esprits ,  et  Ton  ne 
peut  empêcher  cette  diversité  ». 

»Donc ,  cette  diversiténe  peut  être  attaquée». 

>»Mais  alors,  le  libre  exercice  d*un  culte  quel- 
conque est  un  droit  de  chacun  >n 

9f  Donc  on  àoït  respecter  son  droit  »• 

>f  Donc  on  doit  respecter  son  culte  :^, 

»  Voilà  le  tsçul  article  qu'il  soit  nécessaire 
d^sârer  dans  la  déclaration  des  droits  ,  sur 
cet  objet  »• 

»  Et  il  doit  y- être  inséré  ;  car  les  Êicultés 
ne  sont  pas  des  droits  ^  sans  doute  ,  mais 
rhomme  a  droit  de  les  exercer ,  et  Ton  peut , 
€t  Ton  doit  distinguer  1  un  de  l'autre  », 

n  Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  con- 
vention, la  convention  consiste  à  exercer  libre- 
ment ses  facultés  ;  donc  on  peut  et  on  doit  rap- 
peler dans  une  déclaration  de  droits  l'exercice 
des  facultés  h. 

H  Je  soutiens,  donc  l'article  de  M.  de  Castel-? 
lane  ;  et  sans  entrer  en  aucune  manière  dans 
le  fond  de  la  question ,  je  supplie  ceux  qui 
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ÉÀtîcîpeiit  par  leurs  craintes  sur  les  désàtàies 
4jiii  ravageront  le  royaume ,  si  Ton  y  introduift 
1^  liberté  des  cultes^  de  penser  que  la  tolérance  y* 
poxu*  nié  servir  du  mot  consacré ,  n'a  pas  pro-^ 
duit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés  ^ 
et  que  les  ptotestans  ,  inévitablement  damnés 
dans  l'autre  monde  ,  comme  chacun  sait ,  se 
sont  très-passablement  arrangés  dans  celui-ci  ^ 
^ansdoute^  pair  une  compensation  due  à  la  bonté 
de  l'Etre  suprênie  >^. 

9>  Nous  qui  if avons  le  droit  dé  houi.  mêler 
que  dts  choses  de  ce  monde  ^  nous  pouvons 
donc  permettre  la  liberté  des  cultes  ^  et  dormis 
en  paix»;  > 

lid  dhcassiàn  fût  rtnioyh  et  ùnt  autre  séancâi 

Sianié  du  2^, 

les  trois  articles  présentés  la  veille  par  lé 
comité^  avoient  été  médités  pendant  vingt- 
quatre  heures^  et  ne  trouvèrent  cependant  past 
j>lus  de  défenseurs  qu'ils  n'en  avoient  trouvé  - 
la  veille.  Car  telle  étoît  déjà ,  telle  est  encore  la 
situation  de  l'assemblée  ,  qu'une  Cause  né 
change  pas  d'avocat  j  lors  même  que  son  avo- 
cat cïiange  de  figure  et  de  nom. 

M.  Fabbé  (TAymat   proposoit ,  comme    un? 

moyen 
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moyen  conciliatoire  ,  de  garder  urt  silence 
absolu  ,  sur  tout  ce  qui  étolt  relatif  au 
culte. 

Af.  Mirabeau  ob$erva  .que  ce  n'étoit  pj^s  là 
l'ordre  du  jour.  ,       ^ 

L'ordre  du  jour  fut  donc  repris.  Quelques-- 
uns voiilurient  qu'on  se  contentât  d'adopter 
Ja  première  partie  de  la  rédaction,  offerte  par 
M.  de  Castellane.  iVi//  ne  doit. être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses. 

ikf.  Cévtque  étAutun  parlant  sur  les  deux 
-derniers  articles  du  comité  ,  observa  que  , 
fussent-ils  rédigés  avec  toute  la  perfection 
4lont  ils  sont  susceptibles ,  ils  seroient  encore 
étrangers  à  une  déclaration  de  droits  ;  par 
cela  seul  que  tous  les  articles  de  cette  dé^ 
claratlon,  dévoient  commencer,  ou  pouvoir 
commencer  par  ces  mots  :  tçut  citoyen  a  U 
droit  de. . .  Or  sous  cette  formule ,  il  étpit  inv- 
possible  de  placer  rien  de  ce  qui  se  trouvoit 
dans  les  articles  du.  comité ,  de  quelque  ma-  ' 
nière  qu'on  les  rédigeât. 

//  fut  décidé  qu'il  ny  avpit  pas  lieu  à  "déli-^ 
hcrer^y  quant  à  présent^  sur  ces  deux  articles. 
Tçmc  Jl.  E 
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Messieurs, 

m  J'ai  eu  rhonneur  cle  vous  soumettre ,  hier; 
quelques  réflexions  qui  tendoient  à  démontrer 
;que  la  religion  est  un  devoir ,  et  non  pas  un 
droit ,  et  que  la  seule  chose  qui  appartenoità  la 
déclaration  dont  nous  sommes  occupés,  c'étoit 
de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse,  h 

»  On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de 
M,  le  comte  de  Castellane ,  et  que  peut-on  ob- 
jecter contre  un  axiome  si  évident,  qup  le  con- 
traire est  une  absiurdité  !  h 

»  On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de 
police  extérieure  ;  qu*eri  conséquence  il  appar- 
tient à  la  société  de  le  régler ,  dû  permettre 
l'un  et  de  défendre  l'autre.» 

»  }e  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le 
culte  est  un  objet  de  police,  s'ils  parlent  comme 
catholiques,  ou  comme  législateurs.  » 

»  S'ils  font  cette  difficulté  comme  catholi- 
ques, ils  conviennent  que  le  culte  est  un  objet 
-de  règlement ,  que  c'est  une  chose^  purement 
civile  ;  mais  si  elle  est  civile ,  c'est  une  insti- 
tution humaine;  si  c'est  une  institution  hu*« 
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maine,  elle  est  faillible.  Les  hommes  peuvent 
la  changer;  d'oh  il  suit,  selon  eux,  que  le 
culte  catholique  n'est  pas  d'institution  divine^ 
et  selon  moi,  qu'ils  ne  sonj  pas  catholiques. >» 

yf  S'ils  font  la  difficulté  comme  législateurs  ^ 
comme  hommes  d'Etat,  j'ai  le  droit  de  leur 
parler  comme  à  des  hommes  d'Etat*,  et  je  leur 
dis  d'aoord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  s6it 
une  chose  de  police ,  quoique  Néron  et  Domî- 
tîen  l'aient  dit  ainsi  pour  interdire  'celui  des 
chrétiens,  i 

»  Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes,' 
en  discours,  en  divers  actes  d'adoration  ren-« 
dus  à  Dieu  par  des  hommes  qui  s'assemblent 
en  commun  ;  et  il  est  tout-à-fait  absurde  de 
dire ,  que  l'inspecteur  de  police  ait  lé  droit  de 
dresser  les  orcmus  et  les  litanies.  » 

>>  Ce  qui  est  de  la  police ,  c'est  d'empêcher 
que  personne  ne  trouble  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique.  Voilà  pourquoi  elle  veille  dans 
vos  rues ,  dans  vos  places ,  autour  de  vos  maii^ 
sons ,  autour  de  vos  temples  ;  mais  elle  né  se 
mêle  point  de  régler  ce  que  vous  y  faites  : 
tout  son  pouvoir  consiste  à  empêcher  que  ce 
que  vous  y  faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens.  » 

ff  Je  trouvé^nc  absurde  encore  de  pr^ten^i 

Ex 
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dre  que  pour  prévenir  le  désordre  quipoiirroit^ 
naître  de  vos  actions,. il  fout  défendre  vos 
actions  :  assurément  cela,  est  très*expéditif ,. 
iftais  il. m'est  permi$, de  douter  que  personne 
azt  ce  droit.»  ,,..,'. 

^  H  II  nous  est  permis  ^  tous  de  former  des 
assemBïé.es ,  ^dj^  cercles..,^  des  clubs ,  des  loges 
de  francs-maçons  ^  de^  sociétés  de  toute  espèce., . 
te  soin  de  la  police:  est  d'empêchçr  que  ces, 
assemblées  ne  troublent  l'ordre  public;  piais/ 
certes  on  ne  peut  pas  imaginer  qu  ap;i  que  ces 
jassemblées  ne  troublent  pas  Tordre  public ,  il 
fkîfieTies  (Ê?eîidre.»  '  ...     '. 

n  ATeiller  à  ce  qu'aucun  culte  ^  pas  même  le 
vôtre  jt.ne  trçuble  r.prdre  public ,  voilà  votre 
devoir^  n^is  vous  ne  pouvez  pas  aller  plus 
loin.» 

»  On  vous  parle  sans  cesse  d'Un  culte  domi- 
nant.» 

»  Dominant!  Messieurs ,  je  n'entends  pas  ce . 
niot,  et  j'ai  besoin  qu'on  me  le  définisse.  Est- 
ce,  un  culte  oppresseur  que  l'on  veiit  dire? 
Mais  vous  avez  banni  ce  mot,  et  des  hommes 
qui  ont  assuré  le  droit  de  liberté  ne*  revendi- 
quent pas  celui  d'oppression.  » 

.  #>  Est-ce  le  culte  du  prince  que  l'on  veut 


dby  Google 


dire?' Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de  domi- 
ner $iir  les  coilscienccs ,  ni  de  régler  les  opi- 
nions, w 

»  Est-ce  le  culte  du  plus  grand  itombreî 
Mais  le  -culte  est  une  opinion;  tel  où  tel  culte, 
est  le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion.  Or  lés 
opinions  ne  se  forment^  pas  par  le  résultat  des 
suffrages;  votre  pi?li$ée  est  à  vous,  elle  est 
indépendante,  vous  ne  pouvez  pas  rengager.  » 

»  Enfin  une  opinion  qui  serolt  celle  du  plus 
grand  nombre  n*a  pas  le  droit  de  dominer.  Cest 
un  mot  tyrannique  qui  doit  être  banni  de  notre 
législation;  car  si  vous  Vy  mettez  dans  un  cas, 
vous  pouvez  l'y  mettre  dans  tous  :  vous  aurez 
donciin  culte  dominant ,  une  philosophie  domi- 
nante ,  des  systèmes  dominans.  Rien  ne  doit 
dominer  que  la  justice ,  il  n'y  a  de  dominant 
que  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y  est 
soumis.  Or  c^est  un  droit  évident ,  et  déjà  con- 
sacré par  vous  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut 
nuire  à  autrui  ». 

MM.  de  Castellane  ,  Rabaut  de  Saint- 
Etienne  ,  Ijévêque  de  Clermont ,  celui  de 
Lydda ,  etc.  etc.  occupèrent  successiven?tetti: 
ta  tribune  après  notte  orateun 
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L$s  amtndemens  se  multiplièrent  jusqu'à  l'ab* 
surdité ,  les  brouhahas  jusqu'au  scandale. 

Nous  allons  rapporter  l'article  tel  qu'il  fut 
adopté. 

Qu'on  nous  dise  après  l'avoir  lu,  si  c'est  là 
une  déclaration  de  droits  ?  Qu'on  nous  dise  si 
Mirabeau  avoit  tort  de  prévoir  les  restrictions 
multipliées  ^  Us  précautions  minutieuses  y  les  cort" 
ditions  laborieusement  appliquées  à  tous  les  arti' 
des  qui  dévoient  substituer  des  devoirs  aux  droits^ 
mettre  des  entraves  a  la  liberté  y  empiéter  sur  les 
détails  les  plus  gênons  de  la  législation ,  présenter 
enfia  t homme  lié  par  tetat  civil  ^  et  non  t homme 
libre  de  la  nature*  •  •  ? 

Voici  l'article: 

fJul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
menu  religieuses ,  pourvu  que ,  leu  r  manifestation 
ne  troubU  pas  tordre  public  étaili  par  la  loi. 

Lecteurs, Mirabeau  ne  fut  pas  criminel  de 
cet  article  ,  et  vous  le  savez  bien.  — •  lÀ%tt 
comment  il  le  jugea. 

RÉFLEXIONS  extraites  du  Courier  de  Pro- 
vence, JV^.  ji,  pàg.  44  et  suiv.  f  sur  f article 
relatif  AUX  OPINIONS  religieuses. 

«  Nous  ne  pouyons  dissimuler  notre  dou-> 
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Icîlr ,  que  rassemblée  nationale  ,  au  Heu  d*é- 
tou^er  le  germe  de  Tintolérance ,  Tait  placé 
comme  en  réserve  da;is  une  dlclaration  des  droits 
de  thommt.  Au  Heu  de  prononcer  sans  équi- 
voque Ja  liberté  religieuse ,  elle  a  déclaré  que 
la  manifestation  des  opinions  de  ce  genre  pou- 
voit  être  gênée,  qu'un  ordre  public  pouvoit  s'op- 
poser à  cette  liberté  ;  que  la  loi  pouvoit  la 
restreindre.  Autant  de  principes  faux,  dan- 
gereux, intolérans,  dont  les  Dominiques  et 
les  ToRQUEMADA  Ofit  appujé  leurs  doctrines 
sanguinaires  h. 

Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  sou- 
tiennent qu'elle  est  supérieure  à  toutes  les 
loix ,  et  ne  peut  jamais  recevoir  aucune  limita 
du  pouvoir  civil.» 

»  Toute  loi,  disent'-îls,  est  fondée  sur  le 
.  consentement  général  ;  mais  comment  les 
hommes  auroient-ils  pu  consentir  à  se  dé- 
pouiller d'un  droit  dont  l'objet  n'est  rien 
moins  y  selon  eux ,  que  leur  bonheur  éter- 
/  nelî  Une  loi  restrictive  en  matière  de  reli. 
gion ,  n'est  donc  que  ïa  loi  du  plus  fort  ; 
elle  n'appartient  qu'au  code  de  la  tyrannie.  » 

>»  De  telles  Iplx  sont  absurdes  en  elles- 
mêmes,  car  elles  ordonnent  à  des  hommes 
qui  ont  des  mesures  si  différentes  d'intelU- 

.    •   E4 
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gence  et  de  raison,  de  voir  révidence  dan% 
les   mêhies   dogmes,  et    la    vérité   dans    leç 
mêmes  doctrines.  Ces  loix  sont  immorales  , 
puisqu'elles  ne  changent  rien  à  l'intérieur,  et 
ne  font  que  des  hommes  vils   qui  trafiquent 
.de   leur    croyance ,  et  masquent  leurs  sen- 
timens.  Ces  loix  sont  propres  à  retenir  leç 
hommes  dans  la  stupidité,  puisqu'elles  rendent 
.la  pensée  même  esclave,  et  que  la  baguette 
d'un  prêtre  peut  tracer  un  cercle  que  l'enten- 
dement  humain  ne  peut  plus  franchir*.  Ces 
loix  sont  anti-sociales  ;  elles  sont  par-tout , 
Je  levain  du  fanatisme,  et,  contre  le  but  de 
toute  bonne  société,  donnent   plus  d'impor- 
.tance  aux  dogmes    qui   nous  divisent,  qu'à 
ceux  qui  nous  réunissent.'  Ces  loix  sont  im- 
.pies-:   qiifUè  impiété   plus    signalée  que    de 
s'interposer   entre   l'homme  ,  et  la    divinité , 
poiu-  dire,  à  Thomme,  nous  te  défendons  de 
.  servir  dieu  de  cette  manière ,  et  pour  dire  à 
-dieu ,  nous   vous  défendons  de  recevoir  les 
îiommages  qui   vous   sont   offerts   sous    une 
^  forme  qui  n'est  pas  la  nôtre  !  Quand  on  féflé- 
"  chit  sur  la  diversité  des  esprits, 'cause  néces- 
saire de  la  diversité  des  opinions ,  sur  la  foi- 
.  blesse  de  la  raison   humaine  qui  trouve  ses 
•limites  dans  l'examen  de  chaque  atôiïie ,    et 
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çur  l^incertltiide  de  nos  connolssances,  et  les 
signes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai;  on 
s'étonne  que  chacun  de  nous  4  fier  et  impé-  , 
rieux  dans  le  petit  coin  où  il  domine,  ose 
y  trancher,  y  prononcer  en  maître,  et  propo- 
ser ses  opinions  comme  des  loix  pour  tous  ses 
semblables.  » 

»  Mais,  disent  les  partisans  d'une  religion 
dominante ,  nous  ne  prétendons  point  gêner  la 
liberté  des  consciences*  —  Voilà  certes ,  une 
grande  faveur,  vous  laissez  à  vos  frères^  ce 
que  les  tyrans  n'ont  jamais  pu  ôter  à  leurs 
ennemis.»   . 

»  Nous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  pu^ 
Hic;  mais  si  la  religion  de  vos  frètes  leur 
enjoint  ce  culte  publie  ;  en  ïeur  défendant 
de  l'exercer,  vous  attentez  à  leurs  droits  les 
plus  saints,  vous  blessez  leur  conscience.  >> 

»  Mais  sous  prétexêc  de  religion  ,  on  prêchera  des 
dogmes  nuisibles ,  destructifs  de  la  société^  contraires 
à  la.  saine  morale.  Jamais ,  là  oii  plusieurs  re-^ 
ligions  se  surveillent  ;  toutes  s'épurenf  ;  ce- 
sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien  ; 
on  ne  peut  craindre  de  corruption  que  d'une 
religion  dominante  qui  n'a  rien  à  redouten 
On  ne  peut  prêcher  des  doctrines  licentieuses 
qu'en  secret ,  elles  n'oseront  jamais  affronter 
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k  ccftsure  du  public  ;  pour  rendre  If  s  mystères 
de  la  bonne  déesse  innocents ,  il  n'eut  fkllit 
^e  détruire  le  mystère  et  déchirer  lé  voile 
qm  les  d^roboit  à  Tinspection  sévète  de  la 
société». 

«►  Mais-  m  permettant  toutes  Us  reRgions  ,  on 
Jctâera  tes  hommes  dans  Cindifcrentisme  reli^iiux^ 
Cela  est  feux  et  démenti  par  l'expérience ,  on 
est  indifférent  sur  la  religion  qu'on  a  reçu  de 
sa  nourrice  et  de  ses  maîtres ,  sans  examen  et 
sans  preuves  :  une  croyance  fondée  sur  Taxw 
torîté  n'est  qu'en  superficie  ^  et  n'a  point  de 
xadnes  :  voilà  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  e3q>lique 
pourquoi  l'on  trouve  en  général  plus  de  croyans 
sincères  et  instruits  dans  les  pays  protestant 
quedarts  les  pays  catholiques.  Le  pis  qui  peut 
résulter  de  la  diversité  des  cultes,  c'est  qu'oiv 
donne  moins  de  prix  aux  dogmes  qu'aux  vertus^ 
que  le  mot  Honodoxie  perde  un  peu  de  saL 
force  magique  ,  que  les  controverses  tombent 
dans  l'oubli  \  que  l'on  fasse  plus  attention  aux 
ceuiNrçs  des  hommes  qu'à  leur  symbole  ;  et 
qw*en  général  on  les  juge  comme  bons  ou  mé- 
chans  y  plutôt  que  comme  pieux  ou  impies  vt. 

)♦  Telles  sont  les  premières  réflexions  qui 
s^oflSrent  à  nous  sur  la  liberté  religieuse ,  et 
ces  vérités  abstraites  prennent    bien  plus  de 
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fetce  quand  on  les  applique  à  la  se^epfotc»> 
tante, secte  paisible  par  essence,  favorable  à 
la  raison  humaine  et  à  la  richesse  desnation% 
amîc  de  la  liberté  civile  ,  dont  le  clergé  n!a  ^ 
point  de  chef  ,iet  forme  un  corps  de  citoyens^ 
d'officiers  de  morale  stipendiés  par  l'Etat, oc- 
cupés de  Téducatîon  de  la  Jeunesse ,  et  intéres- 
sés par  l'esprit  même  de  famille, au  maintien 
des  fliœurs  et  à  la  prospérité  de  la  chose  pu- 
Jbliquew. 

Séance  du  24* 

L'article  en  discussion  est  celuî-cî  : 

La  Mire  communication  des  censées  itant  «nt 

droit  de  citoyen ,  elle  ne  doit  être  restreintif  qi^aa^ 

lant  jumelle  nuit  au  droit  £  autrui^ 

M.  Mirabeau^ 

»  On  ne  peut* pas  restreindre  un  droit, oa 
peut  ^enlenient  réprimer  l'ahus  de  Texercicc 
d'un  droit:  le  mot  réprimer ,  $'appli<jue  plu- 
tôt à  l'abus  fait  de  la  liberté  de  Ja  pressé  , 
qu'à  cette  liberté  même  ;  il  conserve  à  chacun 
le  droit  de  communiquer  ses  pensées,  et  n'ad- 
met l'intervention  de  la  loi  que  pour  punir  le 
mauvais  iisa|;ç  qui'pourroit  en  avoir  été  élit. , 
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J--SÎ  donc,  comme  je  ne  Tèspère  pas,  la  ré- 
daction proposée  est  adoptée,  je  demande  que 
.le  mot  réprimée  soit  substitué  au  mot  restreinte  »^ 

Cet  amendement  produisit  TefFet  qu'en  avoit 
attendu  son  auteir.  L'article  fut  rejeté  et 
remplacé  par  celui-ci. 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi^ 
nions  ,  est ,  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
I homme.  Tout  citoyeri^peut  donc  parler^  écrire  ^ 
imprimer  librement  y  sauf  à  répondre  de /t abus  de 
cette  liberté  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi* 

Séance  du  soir. 

M.  Bertrand  de  THodlesnière,  procureur 'du 
roi  au  bailliage  de  Falaise,  a  voit  assisté  aux 
assemblées  électorales,  et  contribué  à  la. ré- 
daction des  cahiers  de  son  bailliage. 

Dans  ces  cahiers  il  avoit  demandé  ,  i^.  que 
le  ressort  de  chaque  siège  et  tribunal  fût  telle- 
ment arrondi ,  que  les  justiciables  n'en  fussent 
qu'à  une  distancé  raisonnable,  i^.  Que  les 
jii^es  pensionnés  par  le  trésor  public, rendis- 
sent gratuitement  la  justice.  3^.  Que  la  véna- 
lité et  l'hérédité  des  offices  de  judicature  fus- 
sent abrogées,  4^.  Et  enfin, quelle  mérite,  I» 
science  ,  la  probité,  le  désintéressement  régé*- 
.  nérassent  les  tribunaux. 
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^  Un  des  membres  du  parlement  de  Rouen  , 
dénonça  à  sa  compagnie ,  les  articles  que  nous 
venons  d'analyser  çt  leur  auteun 

Le  parlement  décréta.— Le  décrété  demanda, 
justice  à  rassemblée  nationale.  —  Le  comité 
qui  rendît  compte  de  TafEaire,  voulut  qu'il  n'y. 
eût  pas/ lieu  à  délibérer;—  et  M.  TabbéMaury 
appuya  l'avis  du  comité. 

M.  Mirabeau. 

n  Entre  les  diverses  prérogatives  essentielles 
^  toute  assemblée  législative ,  il  en  tst  y  sans 
lacjuelle ,  il  est  impossible  de  concevoir  son 
existence  :  c'est  le  droit  de  veiller  à  sa  propre 
poIice,àla  liberté,  à  la  sûreté  de  ses  membres,  et 
parçonséquent,  à  celle  des  assemblées  électorales 
qui  ont  concouru  à  la  formation  de  celle-ci.  Ce 
dernier  droit  est  inséparaj^le  des  précédens  ; 
sans  lui ,  ils  seroient  incomplets ,  insuffisans  , 
et  presque  illusoires.  Car,  quelle  liberté  peut 
avoir  une  assemblée,  si  ceux  qui  ont  concouru  . 
à  la  former  par  leurs  suffrages,  n'ont  cjjx- 
mêmes  pa?  été  libres ,  s'ils  ont  été  sous  ime 
influence  étrangère  ;  si  ,soit  pour  le  choix  qu'ils 
ont  fait  de  leurs  représentans ,  soit  pour  les 
instructions  qu'ils  leur  ont  remises;  ils  ont  été 
soumis  à   la  censure  et  aux  poursuitçs  d'ua 
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tQîps  întcressé  par  ses  fautes  même  ,  à  éteîn-» 
àte  en  eux  tonte  tibertc,  Cest  ce  qu^ont  par- 
faitement bien  vu  les  Angloîs»  Jamais  aucun 
corps  judiciaire  ^  aucun    département  quel- 
conque du  pouvoir  exécutif  ne  s'immisceroît 
dans  les  assemblées  d'élection  ,  n^essay  croit  de 
poursuivre  un  seul  de  leurs  membres  pour  les 
avis  qu'il  y  ouvriroif  ,  pour  les  résolutions 
qu'il  y  feroit   prendre ,  sans  s'exposer  au  res- 
sentiment de  la  chambre  des  communes  :  de 
tels  actes  ne  seroient  pas  moins  à  ses  yeux 
.  une  haute  infraction  de  privilège ,  que  celui  par 
lequel  un  piembre  des  communes  seroit  pour- 
suivi pour  st^  opinions  »^  ^ 
»  L'assemblée  nationale  n'empîéteroit  donc 
pas  sur  les  droits  du  pouvoir  judiciaire  ,  en 
accueillant  la  plainte  du  magistrat  de  Falaise. 
Un  il  Tiy  a  lieu  à  délibérer  ,  seroit  au  contraire 
tm  abandon  formel  de  ses  droits ,  une  abjura- 
tion de  sa  propre  existence.  Sur  quoi  donc 
y  aura-t^il  lieu  à  diUbirer  dans  une  assemblée, 
si  ce  n'est  sur  des  actes  qui  compromettent 
tout-à-la-fois^  son  honneur  ,  sa  dignité  ,  sa 
liberté  ?  le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
asentiellemmt  dans  la  nation  ;  nul  corps  ^^  nul 
individu  ne  peut  exercer  d^autoriti  qui  jïtn  iman$. 
txpressilment.Qivt  ^i^m&tnt  ces  expressions  qut 
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rassemblée  nationale  vient  de  consacrer  ^  si 
elle  craint  de  délibérée:  sur  Featrepri^  aoa 
«oint  coupable  qu'illégitime  du  parlement  de 
Rouen  ?4» 

»  le  n'entends  point  ^ue  notre  délibératioa 
se  porte  sur  le  genre  de  réparation  qui  peut 
être  due  au  magistrat  de  Falaise.  Cest-là  vrai- 
ment ce  qu'on  pourtoit^à  jus^é  titre ,  appeler 
une  atteinte  au  pouvoir  judiciaire*  Maïs  le 
principe  qui  devra  servir  de  base  au  jugement; 
mais  la  déclaration  claire  et  positive  que  l'acte 
commis  parle  parlement  de  Rouen ,  est  une 
atteinte  à  la  liberté  nationale  ;  mais  le  renvoi 
thi  magistrat  opprimé ,  à  se  pourvoir  au  con- 
seil du  roi  ,  pour  obtenir  toutes  les  réparat- 
tions  qui  sont  justes;  voilà  ce  qu'il  me  paroît 
que,  dans  la  circonstance,  l'honneur  de  U 
nation ,  la  liberté  publique  ,  et  de  justes  égards 
pour  le  pouvoir  judiciaire  ,  sollicitent  éga- 
lement *>. 

Et  il  y  tut  lieu,  a  diliicrtr  y  tt  la  procédure 
inuntée  au  procureur  du  roi  de  Falaise  ^  futde^ 
^larit  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale^ 


>^t: 
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Séance  du  27. 

On  se  rappelé  de  la  motion  faite  par  M. 
Mirabeau,  dans  la  séance  du  soir  19,  relati- 
vement à  l'emprunt  de  y>  millions ,  décrété 
le  9 ,  par  l'assemblée  nationale. 

AujourcThui;  M.  Necker  envoyé  à  l'assemblée, 
un  mémoire  intitulé ,  rapport  duprcmUr  ministre 
des  finances*^  dans  lequel  il  annonce  le  mauraîs 
succès  de  l'emprunt ,  et  développe  les  causes 
déjà  indiquées  par  M,  Mirabeau. 

.  Le  ministre  propose  de  subtsituer  à  cette 
mesure  manquéc,^  un  nouvel  emprunt  de  80 
millions ,  remboursable  en  dix  années ,  à  %son 
d'un  dixième  chaque  année  ;  que  l'intérêt  en 
soit  fixé  à  cinq  pour  cent ,  et  la  mise  payable 
en  effets  publics  y  portant  aussi  cinq  pour  cent 
d'intérêt  j  il  résultera  de  ce  moyen  ,  que  le 
trésor  public  ne  recevra  qu'un  secours  eflPectif 
de  40  millions. 

M.  Necker  dans  le  même  rapport^  invite  ras- 
semblée à  réfléchir  ,  s'il  ne  seroit  pas  néces- 
saire de  fixer  tout  de  suitp ,  la  vente  du  sel  à 
six  sols  la  livre;  dans  tous  les  greniers  de  la 
gabelle  oîi  il  se  distribue  à  un  plus  haut  prix. 

Il 
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Il  prévoit  que  cette  disposition  occasicniiera 
nnt  diminution  de  30  millions  dans  les  revenus; 
mais  il  voit  aussi  que  cette  perte  sera  atténuée 
par  l'accroissement  de  la  consommation  ,  par  la 
diminution  de  la  contrebande  ,  par  celle  des 
fraix  4e  garde ,  et  enfin  par  Tavantagc  consi- 
dérable qui  ?n  résultera  pour  les  peuples. 

Ce  rapport  est  discuté  sur-le-champ. 

M.  rMquc^Autun propose^  x*.  de  décréter 
Temprunt ,  et  d'en  laisser  k  mode  au  pouvoir 
exécutif;  1^.  de  faire  une  déclaration  qui  , 
en  confirmant  celle  du  17  juin ,  rassure  tous 
les  créanciers  de  l'Etîft ,  contre  ime  réduction 
qi  «Iconque  ,  dans  aucune  partie  de  la  dette 
publique  ;  3^.  de  nommer  un  comité  extraor- 
dinaire pour,  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances,  examiner  les  diverses  opérations  qui 
viennent  d'être  soumises  à  l'assemblée,  et  s'oc- 
cuper oartictllièrement  d'établir  le  niveau  entre 
les  dépenses  et  les  recettes 

Les  propositions  de  M.  d'Autun,  excitent 
des  applaudisscmens  et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l'article  du 
règlement,  qui  veut, une  discussion  préalable 
Tome  If.  F 


Digitized  by  VjOOQIC 


•  <80 

de  trois  jours ,  avant  de  prononcer  sur  Ici 
questions  importantes, 

M.*  Mirabeau. 

»  Si  j'avois  eu  Thonneur  de  parler  le  pre^ 
mier  à  cette  assemblée ,  peut-être  me  serois- 
je  borné  à  une  approbation  pure  et  simple  de 
la  proposition  de  M.  le  directeur-général  des^ 
finances  ;  mais  les  additions  que  M.  Tévêque 
d'Autun  y  a  faites  ,  sont  de  telle  nature ,  la 
première  du  moins ,  qu'une  fois  proposée ,  il  y 
auroit  les  plus  grands  dangers  à  l'en  séparer. 
On  nous  parle  de  renvoyer  la  discussion  à  un 
autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette  proposi- 
tion, en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences  ^ 
Voudroient-ils  par  un  simple  attachement  à 
une  forme  rigoureuse  ,  exposer  rassemblée  à 
.  perdre  les  fruits  d'une  discussion  aussi  lumi-^ 
neuse  ,  que  celle  ^vl%  nous  venons  d'en- 
tendre ?» 

«  Après  avoir  manqué  notre  premier  empnmt 
par  un  malheureux  attachement  à  des  for- 
mes ,  par  un  désir  bien  ou  mal  entendu  de 
perfection ,  voudrons-nous  exposer  le  royaume 
à  tous  les  maux  que  pourroit  entraîner  le  mau- 
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tais  succès  de  celui  qui  nous  est  aujoUf  dliut 
proposé}  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à 
se  rendre  Técho  de  tout  ce  qui  sort  d'une  bouche 
imnistérielle.  Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient 
de  nous  être  lu  de  la  part  du  ministre ,  soit  au- 
dessus  de  toute  exception;  mais  le  besoin  d'une 
ressource  momentanée  est  évident  ^  mais  Hm- 
pQrtance  d'assurer  le  crédit  public  sur  la  base 
sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  à  remplir  ses 
engagemens  ;  voilà  ce  qui  me  paroît  également 
juste  et  pressant,  voilà  ce  qui  ne  sauroit,  dans 
K  moment  actuel  ,  plus  admettre  de  re- 
tard—, » 

w  Je  n^lnsisterai  pas  ^  messieurs ,  pour  que 
vouspassiez  enune  seule  délibération,  les  qua- 
tre propositiofis  de  M.  l'évêque  d'Autun  i  mais 
les  deux  premières  sont  tellement  liées  ,  telle- 
ment connexes  ,  que  leur  séparation ,  même 
momentanée,  pourroit  avoii-  sur  le  crédit  public 
les  conséquences  les  plus  funestes  :  approu- 
ver l'emprunt  sans  consacrer  la  dette  , 
sans  la  mettre  à  l'abri  de  toute  réduc- 
tion ,  de  toute  atteinte ,  c'est  semer  la  dé- 
fiance et  l'effroi  parmi  les  capitalistes  ^ 
c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres^ 
c'est ,  en    un   mot  ,  proclamer  la   banque- 

F  % 
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routé  daûs  le  moment  oh  nous  demandons- 
du  crédit.  » 

«  Et  dans  quel  tems ,  à  quelle  époque  pen-^ 
sez-vous  à  annoncer  des  vues  aussi  malheureu- 
ses, quand  rous  êtes  prêts  à  recevoir  le- grand, 
l'inestimable  bien  d'une  constitution  libre  , 
quand  cette  constitution  est  à  l'enchère  ?(  qud'- 
que  murmurt  Citant  fait  entendre)  oui,  messieurs , 
je  ne  crains  point  de  le  répéter ,  par  un  heu- 
reux effet  des  fautes  et  déprédations  ministé-» 
rielles ,  la  constitution  est  aujourcChui  à  C enchère; 
c'est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l'état  ;  c'est 
la  dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre 
liberté.  Vbudrez-vous  recevoir  le  bienfait,  et 
vous  refuser  à  en  acquitter  le  prix  ?» 

La  discussion  se  prolongea  encore  quelque  tems. 
Mais  enfin  ,  les^  deux  premières  propositions 
de  Monsieur  iAutun^  rien  furent  pas  moins 
adoptées. 

Séance  du  z^. 

Dans  la  séance  du  28 ,  on  avoit  vainement  dis- 
cuté des  articles ,  que  M,  Mounier ,  en  les  pro- 
posant ,  avoit  annoncé  devoir  être  les  bases  de 
la  constitution  à  faire. 
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Ces  articles  portoient  une  distinction  des 
pouvoirs;  mais  on  sentit  bl«n  que  les  pouvoirs 
ne  poiivoient  être  séparés  çonstltutlonnelle- 
ment ,  quelorsqu^on  aurolt  dit  qu'elle  devoit 
être  la  part  d\i  roi,  dans  la  législation. 

Aussi  le  lendeniain  ^  M.  de  Noailles  proposer 
t-il  avec  succès  d'examiner  d'abord  ces  ques- 
tions. 

I®.  Quest'Ce  fue  la  sanction  royale? 

2^.  Est-elU  nécessaire  pour  les  actes  législatifs  ? 

S^.  Dans  quel  cas  ,  et  de  qutlle  manih^  devra^ 
scelle  être  employée  ? 

4®.  V assemblée  nationale  sera-t-elle  per/rtanente  ? 

5^.  Sera-t^elle  composée  de  deux  chambres  ,  çfa 
itune  seulement  ? 

M.  Mirabeau, 

«  Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  série 
des  questions  proposées  par  M.  de  Noailles  , 
€t  qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de 
la  constitution,  je  demande  que  tous  les  objets 
constitutionnels,  soient  jugés  par  appel  nomi- 
nal ,  et  non  par  assis  et  levé. 

M*   Mounier    va    plus  loin  ,    il  demande 

F  3 
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C[U*il  soit  fait,  une  liste  de  tous  ceux  qui  par-, 
leront  sur  les  questions  qui  viennent  d'être 
posées  ;  et  que  cette  liste  ,  divisée  en  deux  co- 
lones  5  Tjune  remplie  par  les  noms  de  ceux  qui 
parleront  pour  l'affirmative ,  et  l'autre  desti- 
née à  ceux  qui  soutiendront  la  négative ,  soit 
ensuite  insérée  dans  le*procèsrverbal. 

M.  Mirabeau, 

«  Qu'il  soit  permis  à  un  homme  qui  signt^ 
et  qui  à  toujours  signé  de  représenter  comme 
dangereuse  ,  la  motion  du  préopinant.  Elle  ne 
convient  nia  la  dignité,  fii  à  la  fraternité  de 
rassemblée'.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu 
pçiir  notre  opinion,  avec  une  opiniâtreté  zélée  y 
il  ne  doit  rester  parmi  nous,  nufle  trace  dç 
dissentiment.  Tel  est  le  principe  de  toute  assem- 
blée régulière  et  sage,  et.  rien  ne  peut  vous 
çmpêcher  de  penser  que  votre  souverain ,  c'est 
le  in'incipe,  » 

'  'M.  (TEsi^rèmcnit  demanda,  non  -  seulement 
la  liste  indiquée  par  M.  Mounier  ,  mais  il 
voulut  encore  que  le  premier  député  de 
chaque  ordre  ,  de  chaque  bailliage ,  fut  tenu 
^e  déclarer  qu'elle  étoit  la  volonté  de  ses, 
^ommettans  sur  U  sanction  rojrale,/ 
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M,  Mirabeau. 

«  L'assemblée  à  déjà  prononcé  siir  les  man- 
jdats  impératifs.  Je  ne  renouvellerai  pas  cette 
discussion,  mais  je  me  permettrai  une  obser-^ 
vàtion  très-claire  et  obligeante  pour  tout  le 
inonde  ;  il  eût  été  malheureux  pour  vous  que 
le  systhème  de  M.  ^Esprimcnil  eût  prévalu , 
^r  alors  ^  il  n'auroit  pas  eu  besoin  de  venir 
ici  en  personne ,  il  aitroit  pu  se  contenter 
d'envoyer  son  cahier ,  et  l'on  eût  été  privé  du  ^ 
plaisir  de  rentendre.  >> 

Les  motions  dg  MAf,  Mounicr  et  J^Esprémenil 
furent  rcjctécs. 
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CHAPITRE    CINaiJrEME. 
'      SEPTEMBRE     i789, 

Slanu  du  premier.  ^ 

Dajis  la  séance  de  la  veille  (j^tfo/î^),  ras- 
semblée avoit  rççu  ,  et  ne  s'en  etoit  point 
occupée  5  diiFcrentes  lettres  anonymes  et  si- 
gnées ;  dans  lesquelles  un  grand  nombre  d'hom- 
mes se  disoienf  disposés  à  punir  la  cabale,  qui 
voudroit  donner  au  roi  un  veto  quelconq\ie. 

M,  de  Lally ,  au  nom  du  comité  de  rédac- 
tion, avoit  proposé  ^ts  deux,  chambras ,  etc. 

^aujourd'hui  (ut  discutée  la  grande  qiiestioa 
du  veto;  et  il  faut  Iç  dire,  jamais  on  n'avoît 
su  que  rassemblée  recelât  autant  d'hommes  à 
talent ,  qu'il  en  parut  à  la  tribune  dans  cette 
importante  circonstance,  ( 

Déjà  MM.  de;  Liancour  ,  Satk  ,  Rabaut  de 
Saint^Etiennc y  Malouet  et  Pethion  de  Villeneuve^ 
avoiént  été  entendus, 

M.  Mirabeau. 

*Messieues(i), 

»  Dans  la  monarchie  la  mi  eux  organisée,  Fau- 

'    (i)  *  '  Lorsq^ue  j'd  ^  porté  la    parole  sur  la   «anction 
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torité  royale  est  toiiioitTs  l'objet  des  icralfittïs 
^es  meilleurs  ckO}^ns;  celui  que  la  loi  met 


Toyqle,  j*ai  autant  parlé  que  lu  ;  ainsi  Totitie  retrourcta 
pas  4ci  tout  ce  que  j'ai  dk,  mais  on  n'y  lira  rien  vpxcjt 
jî'aye  dit.  L'indulgence  d'une  asseiiîbWe  est  bcaucoiap 
plus  grande  que  celle  des  lecteurs;  ce^t  dorvc  un  véri- 
table sacrifice  de  mon  amour-propre  que  je  fais ,  par  obéi*, 
^ance  pour  Fassenjblée,  en  laissant  imprimer  mon  tii*- 
-cours.  Il  est  de\^enu  impossible,  par  la  marclie  des 
îéances  de  rassemblée  nationale  ,-de  rien  écrire  ai«^c  soin, 
ni  même  d'organiser  aucun  ouvrage.  IlncVesi  pasinoîig» 
de  léficchir, «si J*on  n'a  pas  de. très- grandes  avances.  (Jui- 
-conqûe  n'apportera  pas  à  l'asscmMée  .nationale  des  pria- 
-  cipes  arrêtes,  risquera  de  n'y  embrasser  que  des  opinioof 
très-inconsidérées,  „  - 

**  iVîaisil  a  paru  sur  le  beau  sujet  de  la  sanctîoojroyal^ 
un  écrit  de  M.  le  marquis  de  Canaux ,  intitulé:  ^//77/;/zczrf 
de  ridée  d\tne  constitution ^  qui  est  vne  mine  inépiâ- 
sable  d'idées  saines  et  profondes ,  dont  j'ai  beavcoi^ 
profité;  parexeniple,  toiite  ia  parttç  de  mon  discours, 
relative  à  la  permanence  des  assejnbiées  nationales,  em 
<ç§t  extraite.  „ 

**'  Je  regarde  l'écrit  de  M.  de  Cazaux , comme  l'ouvrage 
de  génie  qu'a  produit  la  révolutipn.  Je  ne<:ounoJs  pas  ua 
journal  qui  en  air  parlé,  et  à  en  juger  par  le?  principes 
•exposés en  cette  occasion  solemnelle  dans lasscniblée, 
;1  a  été  très  peu  lu  dcSTfeprésenians  de  la  nation.  ^,  NûU 
de  MiBABfi^U. 
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^u-dessns  de  tous,  devient  aisément  le  rival  de 
la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  consti- 
tution ^  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La 
marche  unifonme  qu^a  suivi  par-tout  Tautorité 
des  rois  ,  n'a  que  trop  enseigné  la  nécessité 
de  les  surveiller.  Cette  défiance ,  saltitaire  en 
soi,  nous  porte  naturellement  à  désirer  de 
contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une  sé- 
crète terreiu"  nous  éloigne,  malgré  nous,  des 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême 
de  la  nation ,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  fonc^- 
tions  qui  lui  sont  assignées.  » 

«  Cependant,  si  Ton  considère  de  sang-froid 
les  principes  et  la  nature  d'un  gouvernement 
monarchique,  institué  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  si  Von  examine  attentive- 
ment les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  sa 
formation  ,  on  verra  que  le  monarque  doit 
être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des 
peuples ,  que  comme  l'ennemi  de  leur  bon* 
heur.  ^ 
H  Deux  pouvoirs  sont  nécessaii^es  à  l'existence 
et'  aux  fonctionsi  du  corps  politique  :  celui 
de  vouloir  et  celui  d'agir.  Par  le  premier,  la 
société  établit  les  règles  qui  doivent  la  con- 
duire au  but  qu'elle  se  propose ,  et  qui  est 
incontestablement  U  bien  de  tous.  Par  le 
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Second,  ces  règles  s'exécutent ,  et  la  force 
publique  sert  à  faire  triompher  la  société  des 
obstacles  que  cette  exécution  pourroit  ren- 
contrer dans  l'opposition  des  volontés  indi-* 
viduclles.  » 

«  Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs 
ne  peuvent  être  exercés  par  elle-même  ;  de-là 
la  nécessité  des  représentans  du  peuple  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  vouloir ,  ou  de  la 
puissance  législative  ;  de-là  encore  la  néces- 
sité d'une  autre  espèce  de  représentans ,  pour 
l'exercice  de  la  faculté  d'agir  ou  de  la  puis- 
sance executive.  » 

<<Phis  la  nation  est  considérable,  plus  il  im*" 
porte  que  cette  dernière  puissance  soit  active; 
de-là  la  nécessité  d'un  chef  unique  et  suprême, 
d'iin  gouvernement  monarchique  dans  les 
grands  Etats,  où  les  convulsions,  les  démem- 
bremens  seroient  infiniment  à  craindre,  s'il 
n'existoit  une  force  suffisante  pour  en  réunir 
toutes  les  parties ,  et  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité.  » 

«  L'une  et  l'autre  de  ces  puissances  sont  égale^^ 
ment  nécessaires,  également  chères  à  la  na- . 
tion.  Il  y  a  cependant  ceci  de  remarquable  ; 
c'est  que  la  puissance  executive  agissant  con- 
tinuellement sur  le  peuple ,  est  dans  un  rap- 
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part  pKis  immédiat  avec  lui  ;  que  chargée  dtf 
soin  de  maintenir  Téquilibre,  d'empêcher  les 
partialités ,  les  préférences  vers  lesquelles  le 
petit  nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice  du 
plus  grand ,  il  importe  à  ce  même  peuple  que 
cette  puissance  ait  constamment  en  main  u» 
moyen  sûr  de  se  maintenir.  >► 

if  Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au 
chef  suprême  de  la  nation,  d'examiner  les  actes 
de  la  .puissance  législative  ,  et  de  leur  donner 
onde  leur  refuser  le  caractère  sacré  de  loi.  >> 

«  Appelé  par  so»  institution  même  ,  à  être 
tout-à-la-fois  l'exécuteur  de  la  loi  et  le  pro- 
tecteur du  peuple,  le  monarque  pourroit  être 
forcé  de  tourner  contre  le  peuple,  la  force  pu- 
blique, si  son  intervention  n'étoît  pas  requise 
pour  compléter  les  actes  de  la  législation ,  en 
ies  déclaraat  conformes  à  la  volonté  géné- 
rale. >► 

«<  Cette  prérogative  du  monarque  est  particu- 
lièrement essentielle  dans  tout  Etat  oîi  le  pou- 
voir législatif  ne  pouvant  en  aucune  manière 
Jfene  exercé  par  le  peuple  lui-même ,  il  est 
forcé  de  le  confier  k  des  représentans.  » 

«La.nature  des  choses  ne  tournant  pas  néces- 
sairement le  choix  de  ces  représentans  vers 
Ie&  plus  dignes ,  mais  vers  ceux  que  leur  situa- 
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tkm^  leur  fortune,  et  des  circonstanciés  par- 
ticulières désignent  confme  pouvant  faire  le 
plus  vçlontîers  le  sacrificef  de  leiu*  tems  k  la 
chose  publique ,  il  résultera  toujours  du  choix 
de  ces  représentans  du  peuple,  une  espèce  d'a- 
ristocratie de  fait-,  qui  tendant  sans  cesse  à 
acquérir  une  consistance  légale,  deviendra 
également  hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle 
voudra  s'égaler,  et  poiu*  le  peuple  qu'elle  cher- 
chera toujours  à  tenir  dans  rabaissement,  » 

«De-la  Cette  alliance  natiu'elle  et  nécessaire 
•entre  le  prince  et  le  peuple  contre  toute 
espèce  d'aristocratie  ;  alliance  fondée  sur  ce 
qu'ayant  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  crain- 
tes ,  ils  doivent  avoir  un  même  ))ut ,  et  par 
conséquent  une  même  volonté.  » 

M  Si,  d'un  côté,  la  grandeur  du  prince  dépend 
de  la  prospérité  dépeuple,  le  bonheur  du  peu- 
ple repose  principalement  sur,  la  puissance 
tutelaire  du  prince.  « 

«Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  parti- 
culier que  le  monarque  intervient  dans  la  lé*- 
gislation,  mais  pour  rintérêtmême  du  peuple^'* 
et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  peut  et  que  l'on 
doit  dire  que  la  sanction  royale  n'eçt  point 
la  prérogative  du  monarque ,  mais  la  propriété, 
X^  domaine  de  la  nation.  >» 
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i^Taï  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  ^hosef 
Vers  lequel  nous  marchons  à  grands  pas,  je 
vçux  dire  une  monarchie  organisée  et  consti-^ 
tuée  ;  mais  comme  nous  ne  sommes  point  en- 
core arrivés  à  cet  ordre  de  choses  ,  je  dois 
m^expliquer  hautement*  Je  pense  que  le  droit 
de  suspendre ,  et  même  d'arrêter  TactiôÂ  du 
corps  législatif,  doit  appartenir  au  roi  quand 
la  constitution  sera  faite ,  et  qu'il  s'agira  seu- 
lement de  la  maintenir,  ^ais  ce  droit  d'ar- 
rêter ,  ce  veto  ne  sauroit  s'exercer  quand  il 
s'agit  de  créer  la  constitution  :  je  ne  conçois 
pas  comment  on  pourroit  disputer  à  un  peu- 
plé le  droit  de  se  donner  à  lui-'-même  la  çons* 
titution  par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gou- 
verné désormais*    » 

«  Cherchons  donc  imiquemént  si  dans  la  cons- 
titution à  créer ,  la  sanction  royale  doit  entrer 
comme  partie  intégrante  de  la  législature*  » 

i<  Certainement  à  qui  ne  saisit  que  les  surfa- 
ces y  de  grandes  objections  s'offrent  contre 
l'idée  d'un  veto  exercé  par  un  individu  quel- 
conque, contre  le  vœu  des  représentans  du 
peuple.  Lorsqu'on  suppose  que  l'assemblée 
nationale  ,  composée  de  ses  vrais  élémens  , 
présente  au  prince  le  fruit  ^e  ses  délibéra- 
tions par  tête,  lui  offre  le  résultat  de  là  dis* 
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cossion  la  plus  libre  et  la  plus  éclairée ,  le 
produit  de  toutes  les  connoissances  qu^elle  a 
pu  recueillir ,  il  semble  ijue  c'est-là  tout  ce 
^e  la  pnidence  humaine  exige  pour  consta- 
ter, je  ne  dis  pas  seulement  là  volonté,  mais 
k  raison  générale  ;  et  sans  doute  , .  sous  ce 
point  de  vue  abstrait ,  il  paroît  répugner  au 
bon  sens  d'admettre  qu'un  homme  seul  ait  le 
droit  de  répondre  :  je  m'oppose  à  cette  vo- 
lonté, à  cette  raison  générale.  Cette  idée  de- 
vient même  plus  choquante  encore ,  lorsqu'il 
doit  être  établi  par  la  constitution,  que  l'homme 
armé  de  ce  cerrible  vao ,  le  sera  de  toute  la 
force puWique,  sans  laquelle  la  volonté  géné- 
î'ale  ne  peut  jamais  être  assurée  de  son  exé- 
cution. » 

^  toutes  ces  objections  disparoissent  devant 
cette  .grande  vérité^  que  sans  un  droit  de  résis- 
tance dans  la  main  du  dépositaire  de  la  force 
publique,  cette  force  pourroit  souvent  être 
réclamée  et  employée  malgré  lui ,  à  exécuter 
des  volontés  contraires  à  la  volonté  générale  *?» 

«  Or,  pour  démontrer  par  un  exemple,   qué^ 
ce  danger  existeroit ,  si   le  prince  étoit   dé- 
pouillé du  veto  sur  toutes  les  propositions  de 
loi  que  lui  présenteroit  l'assemblée  nationale, 
je  ne  demande  que  la  supposition  d^'un  mau- 


Digitized 


by  Google 


C90 

yms  cfeoîx  Je  représentans ,  et  deux:  réglèmensf^ 
intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  ;  savoir  :  » 

«L'exclusion  du  public  de  la  chambre  natio- 
nale sur  la  simple  réquisitioa  d'un  membre 
de  l'assemblée  >  et  l'interdiction  aux  papiers 
publics  de  rendre  compte  de  sç^  délibéra-» 
fions.  >y 

<c  Ces  deux  réglemens  obtenus,  il  est  évident 
qu'on  passeroît  bientôt  à  l'expulsion  de  tout 
foembre  indiscret  ,  et  la  terreur  du  despo- 
tisme de  l'assemblée  agissant  sur  l'assemblée 
même  ^  il  ne  feudroit  phis*,  sous  un  prince 
feible,  à[ix\in  peu  de  tems  et  d'adresse  pour 
établir  ligalemmcX'd  domîi^ation  de  douze  cents 
aristocrate^,  réduire  l'autorité  royale  à  n'être 
que  rinstrument  passif  de  leurs  volontés,  et 
«eplonger  le  peuple  dans,  cet  état  d'avilisse- 
ment >  qui  accompagne  toujours  la  servitude  du 
prince,   >y 

<«Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  dit 
peuple ,  comme  les  députés  sont  ses  représen- 
tans élus  à  certaines  époques.  Les  droits  de 
Fun,  comme  ceux  des  autres,  ne  sont  fondés 
ipç:  sur  rutiiîté  de  ceux  qui  les  ont  établis.  >r 

«  Personne  ne  réclame  contre  le  veto  dç  ras- 
semblée nationale,,    qui  n*est  effectivement 
.  qu\ui 
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iâroit  du  peUp^ie  confié  ^i  ses  refirisentans  j  i>o\sf 
s'opposer  à  toute  pro;:;osition  qui  teadrolt  au 
rétablis jemsnt  du  despotisme  ministériel,  Pour^ 
quoi  donc  réclamer  contre  le  v^cco  du  prince^ 
qui  n'est  aussi  qu'un  droit  du  peuple  confia 
;spcdaUmcnt  au  prince^  parce  que  le  prince  ç$t 
.aussi  intéressé  que  le  peuple  à  prévenir  l'éta- 
blissement de  l'aristocratie,  » 

)»Mais,  dit-on:,les  députés  du  peuple  dans 
l'assemblée  nationale,  n'ctant  revêtus  du  pou- 
rvoir que  pour  un  tems  limité  ,  et  n'ayant 
aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  l'abus  qu'ils 
peuvent  faire  de  leur  vuo^  ne  peut  être  d'une 
conséquence  aussi  funeste  que' celui  qu'un 
prince  inamovible  opposeroit  à  une  loi  juste 
€t  raisonnable.» 

^Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veti» 
<jui  empêchera  les  représ entans  du  peuple  de 
prolonger  ,  et  bientôt  après  d'éterniser  leur 
députation }  \  c'est  ainsi ,  et  non  comme  on 
vous  l'a  dit,  par  la  suppression  de  lij^ chambre 
«des  Pairs  ,  que  le  long  parlement  "renversa  la 
liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.)  Qui 
les  empêchera  même  de  s'approprier  la  partie 
du  pouvoir  exécutif,  qui  dispose  des  emplois 
et  des  grâces  i  Manqueront-ils  de  prétextes 
pour  justifier  cette  usurpation?  Les  emplois 
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"sont  «i  scandaleusement  remplis  !  Les  gtacef^ 
^i  indign  emerit  prostituées  !  etc.  >f     ' 

«  Secondement  le  veto ,  soit  du  prince  ,  soit 
*des  députés  à  rassemblée  nationale,  n'a  d'autre 
vertu  que  d'arrêter  une  proposition  ^  il  ne  peut 
donc  résulter  d'un  veto ,  quel  qu'il  soit ,  qu'une 
Inaction  du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet.» 

«  Troisièmement  H  veto  du  prince  peut ,  sans 
doute,  s'opposer  à  une  bonne  loi;  mais  il  peut 
préserver  d'une  mauvaise,  dont  la  possibilité 
ne  sauroit  être  contestée.  »  » 

«  Quatrièmement,  Je  supposerai  qu'en  effet  le 
veto  du  prince,  empêche  rétablissement  de  U 
loi  la  plus  sage  et  la  plus  avantageuse  à  là  na- 
tion, qu'arrivera-t-il  si  le  retour  ANNUEL  de 
rassemblée  nationale  est  aussi  solidement  assuré 
que  la  couronne  sur  la  tête  du  prince  qui  la  porte  y 
c'est-à-dire ,  si  le  retour  annuel  de  l'assemblée 
nationale  est  assuré  par  une  loi  vraiment  cons- 
titutionnelle  ^  qui  défende,  sous  peine 'de  con- 
viction d'imbécillité,  de  proposer  ni  la  con- 
cession d'aucune  espèce  d'impôt,  ni  l'établis- 
sement de  la  force  militaire  pour  plus  d'une 
année.  Supposons  que  le  prince  ait  usé  de  son 
veto  y  l'assemblée  déterminera  d'abord,  si  l'usage 
;tqu'il  en  a  fait,  a  ou  n'a  pas  des  conséquences 
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fêcheiises  pour  la  liberté.  Dans  le  second  cas; 
la  difficulté  élevée  par  Tinterposition  du  veto^ 
se  trouvant  nulle  ou  d'une  légère  importance, 
l'assemblée  nationale  votera  l'inipôt  et  l'armée 
pour  le  terme  ordinaire,  et  dês-lors  tout  reste 
dans  Tordre  accoutumé.  » 

«  Dans  le  premier  cas,  Tassei^blée  aura  divers 
moyens  d'influçr  sur  la  volonté  du  roi  ;  elle 
pourra  refuser  l'impôt  ;  elle  pourra  refuser  l'ar- 
mée :  elle  pourra  refuser  l'un  et  l'autre  ,  ou 
simplement  ne  les  voter  que  pour  un  terme 
très-court.  Quel  que  soit  celui  de  ces  partis 
qu'adopte  l'assemblée,  le  prince,  menacé  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque 
connue,  n'a  plus  d'aUtre  moyen  que'  d'en 
appeler  à  son  peuple,  tn  dissolvant  l'assemblée.  » 

'  «  Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes 
députés  à  l'assemblée ,  ne  faudra-t-il  pas  que  le 
prince  ^obéisse;  car  c'est  là  le  vrai  mot,  quel- 
qu'idée  qu'on  lui  ait  ^o^né  jusqu'alors  de  sa 
prétendue  souveraineté ,  lorsqu'il  cesse  d'être 
uni  d'opinion  avec  son  peuple  et  que  le  peuple 
est  éclairé.  >> 

«  Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé 
au  prince ,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner 
ixne  mauvaise  loi  ?  yous  n'avez  plus  d'espoir 
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que  dans  une  insurrection  générale ,  dont  Yissrte 
la  plus  heureuse  seroit  probablement  plus 
flmeste  aux  indignes  représentans  du  peuple, 
que  la  dissoU^ion  ^e  leur  assemblée.  Mais  est-^ 
il  bien  certain  que  cette  insiu-rection  ne  seroit 
funeste  qu'aux  indignes  représentans  du  peu- 
ple?. •.  Vy  vois  encore  une  ressource  pour 
les  partisans  du  despotisme,  des  ministres.  Vy 
vois  le  danger  imminent  de  la  paix  publique 
troublée  et  peut-être  violée  ;  j'y  vois  Tincen- 
die  presqu'inévitable ,  et  trop  long  -  tems  à 
craindre  dans  un  Etat  oh  une  révolution  si 
nécessaire ,  mais  si  rapide ,  a  laissé  des  germes 
de  division  et  de  haine ,  que  TafFermissement 
de  la  constitution,  par  les  travaux  successifs 
de  l'assemblée,  peut  seule  étouffer.» 

«Vous  le  voyez ,  Messieurs ,  j*ai  par-tout 
supposé  la  permanence  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  j'en  ai  même  tiré  tous  mes  argui^ens 
en  faveur  de  la  sanction  royale,  qui  me  paroît 
le  rempart  inexpugnable  de  là  liberté  politique  > 
pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais  s'obstiner 
dans  son  vao  sans  dissoudre ,  ni  dissoudre  sans 
convoquer  immédiatement  une  autre  assem- 
blée, parce  que  la  constitution  ne  doit  pas 
permettre  que  le  corps  social  soit  jamais  sans 
représentans;  pourvu  qu'une  loi  constitutio- 
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l^eWe  déclare  tous  les  impots  et  même  Tarmée, 
«nnullés  de  droit ,  trois  mois  après  la  disso- 
lution de  rassemblée  nationale ,  pourvu  enfin 
que  la  responsabilité  des  ministres  soit  tou- 
jours exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur, 
et  quand  la  chose  publique  ne  devroit  pas 
s'améliorer ,  chaque  année ,  des  progrès  de  la 
taison  publique ,  ne  sufEroit-il  pas  ,  pour  nous 
décider  à  prononcer  l'annualité  de  rassemblée 
nationale,  de  jeter  un  coup  -  d'oeil  sur»  l'ef- 
frayante étendue  de  nos  devoirs.  » 

»Les  finances  seiiles,  appellent  peut-être  pour 
un  demi-siècle,  nos  travaux,  >f 

4<Qm  de  nous,  j'ose  le  demander , a  calculé 
l'action  immédiate  et  la  réaction  plus  éloignée 
de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous  écrase , 
sur  la  richesse  générale,  dont  on  reconnoh  enfin 
que  l'on  ne  peut  plus  se  passer,  >>  : 

<< Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait 
imaginé  d'approfondir  l'influence  sur  l'aisance 
du  travailleur,  aisance  sans  laquelle  une  na- 
tion ne  peut  jamais  être  riche  ?« 

<<Savezr-vous  jusqu'à  quel  point,  l'inquisition, 
Fcspionnage  et  la  délation  assiu-ent  le  produit 
des  uns  ?  Etes-vous  assez  instruit  que  le  génie 
fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil,  à  la  potence, 
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et  aiix^  galères  ,  pour  prévenir  la  diminution 
des  autres  }  » 

4<  Est-il  impossible  d'imaginer  quelque  chose 
de  moins  ridiculement  absurde,  de  moins  hor- 
riblement partial ,  que  ce  système  de  finance 
que  nos  grands  financiers  ont  trouvé  si  bien 
balancé  jusqu'à  présent?  » 

»  A-t-on[deS|idées  assez  claires  de  la  propriété, 
et  ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans 
la  généralité  des  hommes,  pour  assuref  aux 
loix  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'obéis- 
sance ,  qui  ne  répugna  jamais  à  l'homme  rai- 
sonnable, et  qui  honore  l'homme  de  bien.  >> 

«  Aurez-vous  jamais  un  crédit  national  aussi 
long-tems  qu'une  loi  ne  vous  garantira  pas 
que  tous  les  ans  la  nation  assemblée,  recevra 
des  administrateurs  des  finances  ,  un  compte 
exact  de  leur  gestion,  que  tous  les  créanciers 
de  l'état  poiu-ront  demander  chaque  année  à 
la  nsLtïon ,  le  payement  des  intérêts  qui  leiu: 
^ont  dûs  ;  que  tous  les  ans  enfiù ,  l'étranger 
saura  oii  trouver  la  nation  qui  craindra  tou- 
jours de  se  déshonorer,  ce  iqui- n'inquiétera 
jamais  les  ministres.  »  \  . 

«  Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et 
criminel,  ne  voyez- vous  pas  que  Vimpossi- 
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bilité  d'en  rédiger  cjui  soient  dignes  de  vom 
avant  une  longue  période ,  ne  sauroit  vous 
dispenser  de  profiter  des  lumières  qui  seront 
l'acquisition  de  chaque  année?  Vous  en  repo- 
serez-vous  encore,  pour  les  améliorations  pro- 
visoires qui  peuvent  s'adapter  aux  circons- 
tances, sur  des  ministres  qui  croiront  avoir 
tout  fait  quand  ils  auront  dit,  le  roi  sait  tout, 
car  je  lui  ai  tout  appris  ,  U  je  n^ai  fait  qittxécu-- 
ter  ses  ordres  absolus  ,  que  Je  lui  ai  dit  de  me 
donner  ?  » 

«Peut-être,  potjr  éloigner  le  retour  des  as* 
semblée  nationales,  on  vo>is  proposera  une 
commission  intermédiaire  ?  Mais  cette  com- 
Jnis^ioa  intermédiaire  fera  ce  que  feroît  l'as- 
semblée nationale, ^  et  gilors  je  ne  ypis.p^s 
pourquoi  celle-ci. n?.. se  rasçembleroit  pas: 
ou  elle  n'aura  pa5  le  pouvoir  de  faire  ce, que, 
feroit  l'assemblée  ,  et  alors  elle  ne  la  sup-. 
pléera  pas?  Et  ne. voyez-vous  pas  d'ailleurs,, 
que  cette  commission  deviendroit  le  corps  oii 
le  ministère  viendroit  se  recruter,  et  que  pour 
y  parvenir,' on  deviendroit  insensiblement  le 
docile  instrument  de  la  cour  et  de  l'intrigue.  ^ 

«  Oo  a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public 
s'oppose  gu  retour  annuel  de  l'assemblée  na- 
tionale. Mais  comment  formerez-vous  mieux 
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éèt  esprit  public,  qu'en  rapprochant  les  épo^ 
giics  cil  chuQue  c.toyen  sera  appelé  là  en 
donner  des  preuves.  Pouvoit-il  exister  cet- 
esprit  public,  quand  la.  fatale  division,  des 
orares  absorboit  tout  ce  qti'elle  n*avilissoit 
p^iî>.  Quand  tous  ks  citpytis,  g^and^  etpetîts, 
n*d voient  d'âUtrc s  ressources  contre  les  bumi- 
Hàf loris  et;  Fiiisouciance ,  et  d'autre  dédom- 
magement' de  leur  nullité  que  le  S|  ectacle  ^ 
fa'cHksse,  l'intrigue,  la  cabak  ,  le,  jeu,  tous 
les  vices  ?  « 

"'  «  Oh  à   ohjecfé  les  ftaîS  îmmerïscfs    d'une 
iiectiôn    et    d'une    assemblée    nationale    an- 
nuelle {»'  *  '  *      . 
"^i^Tout  est  calculé,  trois  millions  forment  la 
substance  de.  Cette  grande  objection.  Et  que 
sibht   trois  millions  pouf   une  nation  qui  en 
paye  six  cents,  et  qui  n*en  auroit  pas  35a  à 
payer,  si"  depuis  trente  ans  elle  avoît  eu  an* 
iSucllémciit  une  assemblée  nationale.» 
"  i<  On  a  été  iusqu'à  me  dire ,  q^ui  voudra  être 
ikc;nhr.     *  ^  rassemblée  nationale  ,  si  elle  a   des 
S|sslons  annuelles  !..  et  je  réponds  à  ces  étranges 
paroles,  ce  ne  sera  pas  vous  qui  le  deman- 
dez..     mais  ce  sera   tout   digne  membre 

du  clergé,  qui  voudra  et  qui  pourra  prouver 
aux  malixeureux  9  combien  le  clergé  est  utile... 
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Tout  digne  membre  de  la  noblesse,  qui  voudra 
et  pourra  prouver  à  la  nation  que  la  noblesse 
aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  manière,,. 
Ce  *se/a  tout  membre  des  communes  ,  qui 
voudra-  pouvoir  dire  à  tout  noble  enorgueilli 
de  son  titre ,  combien  de  fois  avez-vous  siégé 
parmi  les  législateurs  ?  » 

«Enfin,  les  anglois  qui  ont  tout  fait ,  dit-on, 
s'assemKlent  néanmoins  tous  les  ans ,  et  trou- 
vent toujours  quelque  chose  à  faire ....  et  les 
françois  qui  ont  tout  à  faire,  ne  s'assemble- 
f  oient  pas  tous  les  ans  ! ...  » 

«Nous  aurons  donc  une  assemblée  perma- 
nente ,  et  cette  institution  sublime  ,  seroit 
à  elle  seule  le  contrepoids  suffisant  du  veto 
royal.  » 

«  Quoi  !  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  ef- 
fraye, parce  qu'ils  n^  savent  le  juger  que  par 
ses  abus,. le  r^ro royal  seroit  sans  limites!  il 
n'y  auroit  pas  un  moment  déterminé  par  la 
constitution,  ou  ce  veto  ne  pourroit  plus  en- 
traver la  puissance  législative  î  Ne  seroit-ce 
pas  un  despotisme  que  le  gouvernement ,  oîi  ' 
le  roi  pourroit  dire  :  Voilà  la  volonté  de  moni 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire ,  et 
c'est  la  mienne  qui  prévaudra  •  h 
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«♦Ceux  qui  sont  agitcs-de  cette  crainte,  pro- 
posent ce  qu'ils  appellent  un  veto  suspensif  : 
c'est-à-dire,  que  le  roi  poiura  refuser  sa  sanc- 
tion à  un  projet  de  loi  qu'il  désapprouve  ;  il 
pourra  dissouc^e  rassemblée  nationale  ^  ou  en 
attendre  une  nouvelle  ;  mais  ,  si  cette  nou-^ 
velle  assemblée  lui  représente  là  même  loi 
qu'il  a  rejetée,  il  sera  forcé  de  radmettre.» 

«Voici  leiu- raisonnement  dans  toute^force. 
Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que 
rassemblée  nationale  lui  propose,  il  est  à  sup- 
poser qu'il  juge  jcette  loi  contraire  aux  inté-^ 
rets  du  peuple,  ou  qu'elle  usurpe  sur  le  pouvoir 
exécutif,  qui  réside  en  lui ,  et  qu'il  3oit 
défendre  :  dans  ce  cas,  il  en  appelle  à  la  na- 
tîôil ,'  elle  nomme  une  nouvelle  législature  , 
elle  confie  son  vœu  à  ses  nouveaux  reptésen- 
tens  j  par  conséquent  elle  prononce  :  il  f^it 
^ue  lè'roi  se  soviitiètte ,  ou  qu'il  dénie  l'auto- 
rité du  tribunal  suprême ,  auquel  lui-dnême  en 
à  voit  appelé.  » 

*  «Gètte  objection  est  très-spécieuse,  et  je  ne 
suis  parvenu  à  en  sentir  la, fausseté  qu'en 
examinant  la  question  sous  tous  ses  aspects; 
luâis  on  a  pu  déjà  voir,  et  l'on,  remarquera 
davantage  encore  dans  le  coiu-s  des  opinions  f 
que  :»  '^  '       -  i  ' 
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»  i*^.  Elle  suppose  faussement  qu'il  est  îm- 
:possible  qu'une  seconde  législature  n'apporte 
pas  le  vœu  du  peuple.»  '    , 

»  2®.  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera 
tenté  de  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation,  » 

»  \^.  Elle  suppose  que  le  v6to  suspensif  n'a 
point  d'incohvéniens ,  tandis  qu'à  plusieurs 
égards  ,  il  a  les  mêmes  inconvéniens  que  si 
l'on  n'accordôit  au  roi  aucun  veto  (i).  » 


(i)  Voilà  de  ces.  formes,  sans  doute,  qui  n'appar- 
tiennent poiftt  à  un  discours  arrangé.  Mais  quand ,  par 
un  mode  très-vic3eux  de  discussion,  on  a ,  comme  chet 
nous,  rendu  physiquement  impossible  de  débattre,  et 
mis  chaque  chef  d'opinion  dans  la  nécessité  d'attendre 
trois  jours  *  pour,  réfuter»  des  objectians  quelquefois  ou- 
bliée§,  de  leurs  auteurs  mêmes  (heureux  encore  ,  s'il  y 
parvient  ).  L'homme  qui  aime  plus  la  cho^^e  publique  que 
sa  réputation  3  est  obligé  d'anticiper  ^insi ,  et  de  prémunir* 
autant  qu'il  est  en.  lui,  l'assemblée,  oy  il  ne  sera  pas 
maître  de  reprendre  la  parole.  J'ai  dernahdé  la  répljiquç 
hier,-  elle  m'a  été  refusée;  j'ose  croire  cependant  qucî 
j'eusse  réduit  les  partisans  du  veto  suspensif  dans  leurs 
derniers  retranchemens.  »  y 

«J'ose  vous  promettre  d'établir  invinciblement  ces  trois 
points  contre  toutes  les  objections  que  susciteront  à  la 
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fcll  a  fallu  rendre  la  couronne  héréditaire 3^ 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle 
de  bouleversemens  ;  il  en  est  résulté  la  né- 
cessité de  rendre  la  personne  du  roi  irrépro- 
chable et  sacrée,  sans, quoi  on  n'auroit jamais 
mis  le  trône  à  Tabri  des  ambitieux.  Or , 
quelle  n'est  pas  déjà  la  puissance  d'un  chef 
héréditaire  et  rendu  inviolable  ?  Le  refiis  de 
faire  exécuter  une  loi  qu'il  juger  oit  contraire 
à  ses  intérêts,  dont  sa  qualité  de  chef  du  pou- 
voir exécutif  lé  rend  gardien ,  ce  refus  suffira- 
t-il  pour  le  faire  décheoir  de  ses  hautes  pré- 
rogatives ?  Ce  seroit  détruire  d'une  main  ce 
que  vous  auriez  élevé  de  Vautre,  ce  seroit 
associer  à  une  précaution  de  paix  et  de  sû- 
reté, le  moyen  le  plus  propre  à  soulever  sans 
cesse  les  plus  terrible*  orages  ?  « 

sanction  royale  les  partisans  du  veto  suspensifs  lorsqu^à 
la  fin  di|  débat ,  il  me  sera  permis  de  leur  répondre.  Je 
les  invite  séul,ement  aujpurd'hui  à  réfléchir  sur  la  formai 
dable  puissance  dont  le ,  roi  d'un  grand  empitt  est 
nédessairement' revécu  >  fi  combien  il  est  dangereux 
de  le  provoquer.à  la  duigcr  contre  le  corps  législatif, 
comme  il  arrive  infailliblement ,  si  Ton  détermine-  ûti 
moment  quelconque,  où  il  ne  voye  aucun  moyen 
d'échapper  à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  qu'il 
n'aurok  pas  consentie.  „  Note  de  MiRAfiKAU.  > 
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«i?asse2  de  cette  considération  auxînstru- 
mens  du  pouvoir ,  qui  doîverit  être  entre  les 
mains  du  chef  de  la  nation.  Cest  à  vingt-cinq 
millions  d'hommes  qu'il  doit  commander  ;  c'est 
sur  tous  les  points  d'une  étendue  de  trente 
mille  lieues  quarrées  que  son  pouvoir  doit 
être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  pro- 
téger ou  défendre ,  et  l'on  prétendroit  que  le 
chef,  dépositaire  légitime  des  moyens  que 
ce  pouvoir  exige,  pourroit  être  contraint  de 
fair<  exécxiter  des  loix  qu'il  n'auroit  pas  con- 
senties !  Mais  par  quels  troubles  affreux ,  par 
quelles  insurrections  convulsives  et  sangui- 
naires voudroit-on  donc  nous  faire  passer  pour 
coçibattre  sa  résistance  ?  Quand  la  loi  est  sous 
la  sauve -garde  de  Topinidn  publique,  elle 
devient  vraiment  impérieuse  pour  le  chef  que 
vous  avez  armé  de  toute  la  force  publique; 
mais  quel  est  le  moment  oîi  l'on  peut  compter 
sur  cet  empire  de  l'opinion  publique?  Èl'est.ce 
pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a 
Lui-n^ême  donné  son  consentement  à  la  loi, 
€t  que  ce  consentement  est  connu  de  tous 
les  citoyens?  N'est-ce  pas  uniquement  alors 
que  l'opinion  publique  la  place  irrévocable- 
ment au-dessus  de  lui ,  et  le  force ,  sous  peine 
Tde  devenir  un  objet  d'horreur,  à  exécuter  ce 
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qu'il  a  promis  ;  caft  son  consentement,  en  qua- 
lité (}c  chef  de  la  puissance  executive ,  n'est 
autre  chose  que.  l'engagement  solemnel  de 
faire  exécuter  la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de 
sa  sanction.  » 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'ar^ 
mées  sont  dépositaires  de  très-grandes  forces  , 
et  sont  néanmoins  obligés  d'obéir  à  des  ordres^ 
supérieiurs ,  quel  que  soit  leur  opinion  sur  la 
natiu'e  de  ces  ordres.  Les  généraux  d'armées 
ne  sont  pas  des  chefs  héréditaires  ,  leur  per- 
sonne n'est  pas  inviolable,  leur  autorité  cesse 
en  la  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les 
ordres ,  et ,  si  l'on  vouloit  pousser  plus  loin. 
la  comparaison ,  l'on  seroit  forcé  de  convenir 
qxke  ceux-là  sont,  pour  l'ordinaire,  de  très- 
mauvais  généraux,  qui  exécutent  des  dispo- 
sitions qu'ils  n'ont  pas  approuvées.  Voilà 
donc  les  dangers  que  vous  allez  courir?  Et 
dans  quel  but  ?  Où  est  le  véritable  efficace 
du  veto  suspensif  ?» 

»N'a-t-ilpas  besoin,  comme  dans  mon  sys- 
tème ,  que  certaine^  précautions  contre  le  veto 
royal  soient  prises  dans  la  constitution  ?  Si 
le  roi  renverse  les  précautions ,  ne  se  mettra-» 
t-il  pas  aisément  au-dessus  de  la  loi  ?  Votrp 
formule  est  donc  inutile  dans   votre  propre 
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îhéorle,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la 
mienne.  » 

.   ^On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanc- 
tion royale  que  dans  deux  cas^n 

<<Dans  celui  où  le  monarque  jugerolt  que  \z 
loi  proposée  blesserolt  les  intérêts  de  la  na- 
tion y  et  dans  celui  où ,  trompé  par  ses  mi- 
nistres, il  résisteroît  à  des  loix  contraires  à 
leurs  vues  personnelles.  » 

«Or,  dans  Tune  et  Tautre  de  ces  Supposi- 
tions, le  roi ,  ou  ses  ministres  ,  privés  de  la 
faculté  d'empêcher  la  loi  par  le  moyen  paisible 
Sun  veto  légal,  n'auroient-ils  pas  recours  à 
wne  résistance  illégale  et  violente,  selon  qu'ils 
mettroieilt  à  la  loi  plus  ou  moins  d'importance? 
Peut-on  douter  qu'ils  ne  préparassent  leurs 
moyens  de  très-bonne  heure?  Car  il  est  tour 
jours  facile  de  préjuger  le  degré  d'attachement 
que  la  puissance  législative  aura  pour  sa  loi. 
Il  se  pourroit  donc  que  le  pouvoir  lé^slatif 
se  trouvât  enchaîné,  à  l'instant  marqué  par  la 
constitution  ,  pour  rendre  le  veto  royal  im- 
puissant, tandis  que  si  ce  veto  reste  to^tjours 
possible,  la  résistance  illégale  et  violente  de- 
venant inutile  au  prince,  ne  peut  plus  être 
employée  ,  sans  en  faire ,  aux  yeux  de  toute 
la  nation,  un  révolté  contre  la  constitution. 
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Circonstance  qui  rend  bientôt  une  telle  résîs* 
tance  infiniment  dangereuse  pour  lé  roi  lui- 
Blême  9  et  sur-tout  pour  ses  ministres.  Remar- 
quez bien  que  ce  danger  n'est  plus  le  même, 
lorsque  le  prince  n'auroit  résisté  qu'à  une  loi 
qu'il  n'auroit  pas  consentie.» 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  comme  la  résistance 
violente  et  illégale  peut  toujours  être  appuyée^ 
par  des  prétextes  plausibles ,  l'insurrection  du 
pouvoir  exécutif  contre  la  x:onstitution  trouve 
toujours  des  partisans,  sur -tout  quand  elle 
est  le  fait  du  monarque.  Avec  quelle  facilité 
la  Suède  n'est^elle  pas  retournée  au  despotis- 
me ,  pour  avoir  voulu  qu"e  son  roi ,  quoique 
héréditaire ,  ne  fût  que  l'instrument  passif  et 
aveugle  des  volontés  du  sénat?  » 

«  N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  faisant  entrevoir  un  instant 
quelconque  oii  l'on  se  passeroit  de  sa  volonté, 
et  oîipar  conséquent  il  n'en  serolt  que  l'exé- 
cuteur aveugle  et  forcé.  Sachons  voir  gué  la 
nation  trouvera  plus  de  sûreté  et  de  tranquil- 
lité dans  des  loix  expressément  consenties  par 
son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n'au- 
roit aucune  part ,  et  qui  contrastercient  avec 
la  puissance ,  dont  il'  faudroit ,  en  tout  état  de 
cause ,  le  revêtir.  Sachons  que,,  dès  que  nous 
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Avon^  placé  la  couronne  dans  iiiie*  famille  dé- 
signée j  que  nous  en  avons  fait  le  patrimoine 
âe  ses  aînés ,  il  est  imprudent  de  les  iallarmer^ 
en  les  à^sujétissant  à  un  pouvoir  législatif^ 
dont  la  force  reste  en  leurs  mains ,  et  oh 
cependant  leur  opinion  seroit  méprisée.  Ce 
mépris  revient  enfin  à  la  personne ,  et  le  dé- 
positaire de  toutes  les  forces  de  FEmpire 
françois  ne  peut  pas  être  méprisé,  saris  les  plu5 
grands  Jangers*  >^ 

«Pat*  une  suite  de  ces  considérations  puisées 
dans  le  cœuf  humain ,  et  dans  l'expérience  ^ 
le  roi  dpit  avoir  le  pouvoir  d'agir  sur  l'assem- 
blée, nationale  ,  en  la  faisant  réélire*  Cette 
sorte  d^action  est  nécessaire^  pour  laisser  au 
jroi  un  moyen  légal  et  paisible  de  faire  à 
son  tour  ^  agréer  des  loîx  qu*il  jugeroît  utiles 
à  la  nation,  et  â  laquelle  l'assemblée  natio-t 
nale  résisteroit  t  rien  ne  seroit  moins  dange- 
reux; car  il  faudroit  bien  que  le  roi  cofaiptât 
sur  le  Vœu  de  la  nation ,  si ,  pour  faire  agréer 
une  loi  ,  il  a  voit  recours  â  une  élection  de 
nouveaux  membres  ,  et ,  quand  la  nation  et 
le  roi  se  réunissent  â  désirer  une  loi ,  la  ré- 
isûstance  du  corps  législatif  ne  peut  plus  avoir 
^ue  deux  causes  ,  ou  la  corruption  de  ses 
jDiembres ,  et  alors  leur  remplacement  est  un 
Tome  If,  H 


( 


•     DigitizedbyVjOOÇlC 


(.114)    • 
bien,  ou  un. doute  sur  Toplmon  publique,  et 
alor$  le  meilleur  moyen  de  réclairer  ,  est , 
sans  doute  ,  une  électio^  de  nouveaux  mem* 
bres.» 

»  Je  me  résume  en  un  seul  mot,  messieurs:  an-, 
nualité  de  l'assemblée  nationale  ;  annualité  de 
Tarrnée  ;  annualité  de  Tin^pôt;  responsabilité 
des  ministres;  et  la  sanction  royale,  sans  res- 
triction écrite ,  mais  parfaitement  limitée  de 
fait,  sera  le  Palladium  de, la  liberté  nationale, 
et  le  plus  précieux  exercice  de  la  liberté  du 
peuple.  » 

H impression  de  ce  discours  fut  ordonnée  et  la 
séance  lei^ée.  \ 

Séance  du  ^. 

Dans  les  séances  précédentes ,  la  discussion 
sur  la  permanence  du  corps  législatif,  sur  son 
unité  et  sur  la  sanction  royale ,  avoit  été  con- 
tinuée ;  elle  avoit  été  fermée  la  veille. 

Aujourdhui  /le  décret  alloit  être  porté. 

M.  Desmenniers  ,  engage  l'assemblée  à  déli- 
bérer d'abord  sur  les  propositions  lesplus  sim- 
ples et  Jes  plus  discutées.  —  La  permanence 
ou  la  périodicité. — Le  renouvellement  annuel, 
ou  tous  les  deux  ans  — . 
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M.'di  Beaumtt[  veut  poser  secondairement  les 
deux  questions  suivantes.  Lt  corps  législatif  se 
renouveliera^tM  tout  entier ,  ou  par  portion  ,  tous 
les  ans.  ?  aurait-il  des  sessions  annuelles  ,  et  quelle 
sera  leur  durée  ? 

M/  Mirabeau. 

<^Si-Qn  me  demande, ro«/e;[-voz/ç  lapermanence} 
jenepuis  répondre,  si  je  ne  sî^is  ce  qu'on  entend, 
par  /^annualité.  —  Voule^^-^vous  deutc  chambres  ? 
je  reponds  que  je  veux  deux  chambres,  si 
elle  ne  sont  que  deux  sections  d'une  seule , 
et  que  je  n'en  veux  qu'une  ,  si  l'une  doit 
avoir  un  vero  sur  l'autre.» 

«  Koule^^vous  un  veto  obsoluy  ou  un  veto  susptn^ 
sif>  je  réponds  ,  il  f^ut  d'abord  me  demander 
si  je  veux  un  veto:  piris  le  veto  absolu  n'est- 
il  pas  un  être  de  raison  ?  je  pose  donc  ainsi 
les  questions  qui  me  semblent  devoir  être  déli- 
bérées les  premières.  » 

»  L'assemblée  nationale  sera-t-elle  perma- 
nente ;  c'est-à-dire  s'assemblera-t-elle  tous 
les  ans  ?  »*  • 

«  Les  .asseniblees  se  renouvelleront-elles  tous 
les  deux  ans  ?  » 

Cet  ordre  de  délil^ération  ne  fut  point  adopté. 

La  première  question  posée  en  ces  termes. 

H  2 
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i4  ï] assemblée  nationale  sera^t-elle  pertnartcnt^  '^ 
est  jugée  par  rafSrmative. 

La  seconde  question  e^st  ainsi  présentée^  . 

T  aura-tM  une  ou  deux  chambres  ? 

M.   Mirabeau. 

«  Il  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lîeit 
â  délibérer  sur  cette  question,  parce  que  l'as- 
semblée ,  en  décrétant  la  permanence  y  à  décrété 
t  unité,  >f  , 

Cet  avis  excita  des  murmures.  M.  Régnault^ 
député  de  St.  Jean-d'Angelly,  témoigna  de 
t  indignation. 

M.  Tluponty  établit  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer^ 
en,  rappelant  le  projet  par  lequel,  sans  détruire 
t  unité  ^  il  avoit  proposé  pour  la  sûreté  et  la 
maturité  des  délibérations  y  de  séparer  l'assem- 
blée en  sections ,  ayant  un  pouvoir  -égal. 

M.    Mirabeau. 

«  La  division  de  l'assemblée,  en  sections 
égales,  et  pour  quelques  travaux  particuliers  , 
est  un  îait  de  police  intérieure.  En  demandant 
la  question  préalable  sur  la  seconde  ques- 
tion, je  n'ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vicor 
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it  renoncé  de  la  première ,  et  la  transposition 
<ju'on  avoit  faite ,  en  la  traitant  avant  la  se- 
conde; fai  voulu  dire,  d'une  manière  laconi- 
que, à  rassemblée  qui,  moins  que  jamais  aime 
les  longs  discours,  que  son  unité  existe  essen- 
tiellement dans  sa  permanence.  Maintenant  je 
déclare  que  j'ai  toujours  redouté  (Tindigncr 
la  raison ,  mais  jamais  les  individus.  M.  Ré- 
'  gnault,  et  même  le  courier  de  Versailles  avec 
^ui  (i)  peuvent  donc  à  présent  s*indigner  autant 
qae  cela  leur  conviendra,  ils  voyent  bien 
que  peu  m'importe.  ».  ' 

Ilfiit  décidé  à  une  majonec  de  84^  voix^  contre 
^9  >  î^'î^  ^^y  tturoit  quune  chambre. 

Séance  du  10. 

'  Adresse  de  la,  ville  de  Rennes ,  qui  prétend  que 
le  veto  royal  est  inadmissible ,  et  déclare  traitres 
^t  ennemis  Je  la  patrie  ,  ceux  qui  voudraient  enle» 
nr  ce  pouvoir  à  la  nation  y  à  qui  il  appartient 
dans  toute  sa  plénitude. 

hts  termes  de  cette  adresse  donnèrent  lieu 


(1)  Le  journal' îatitulc   le  courier  du   Versailles:^ 
jitoit  alors  attribué  à  M.  Regnault. 
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à  de  vives  cf  longues  réclamations.  —  *Les  uns 
vouloient  qu'elle  fût  insérée  dans  le  procès- 
verbal  ;  les  autres  qu'elle  fût  blamét  par  un 
décret  exprès. 

M.    Mirabeau. 

"  «  Quand  il  seroit  vrai  qu'il  pouroit  y  avoir 
jamais  de  la  dignité  dans  la  colère,  je  ne  vois 
pas  ce  qui  peut  dans  l'adressç  qui  vient  d'être 
lue,  exciter  la  colère  de  l'assemblée.  Melun  , 
Chaillot,le  Point  du  jour,Geroflé,ont  le  droit 
de  débiter  les  mêmes  absurdités  que  Rennes; 
comme  Rennes ,  ils  peuvent  qualifier  d'infâmes 
où  de  traîtres  à  la  patrie ,  ceux  qui  ne  partage- 
ront par  leurs  opinions  ;  L'assemblée  nationale 
n'a  pas  le  tems  de  s^instituer  professeur  des 
municipalités  qui  avancent  de  fausses  maxi-r 
mes,  elle  doit  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
excellens  députés  Bretons ,  pour  faire  circuler 
les  vrais  principes  dans  leur  patrie.  Je  demande 
Tordre  du  jour.  » 

M.  le  Chapelier  crut  devoir ,  comme  député 
de  Rennes,  observer  que  M,  Mirabeau  n'avoit 
pas  le  droit  de  censurer  ses  commettans  ,  en 
conséquence  il  demande  qu'il  fut  rappelle  à 
l'ordre ,  pour  avoir  traité  (T absurde ,  la  déli- 
bération de  la  ville  de  Rennes. 
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M.   Mirabeau. 

a  Je  répondrai  au  préopînant ,  cVst-à-dîre 
à  l'un  de  mes  collègues,,  que  j*aime  et  que  j'hon- 
nore  le  plus  ,  que    mes  commettans  sont  la 
nation  ;  que  je  ne  dois  compte  de  mes  prin- 
cipes qu'à  elle  ,  lorsque  sur-tout  je  n*ai  atta- 
qué, ni  l'assemblée  ni  les  individus;  que  je 
ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pour  expri- 
mer im  arrêté  violent^  disent  un  arrête  Brcfon; 
que  d'ailleurs,  toute  province,  comme  toute 
Ville  n'est  que  sujette  ,  et    que  membre  du 
corps  législatif,  je  ne  dois  rien  de  plus  à  l'hôtel- 
de-ville  de  Rennes ,  que  les  grands  égards  dûs 
partout  citoyen  à  uneaggrégation  de  citoyens; 
que,  et  enfin  je  ne  suis  pas  trop  sévère,  en 
traitant  d'absurde  ce  que  d'autres  ont  traité  de 
criminel.  Je  persiste  donc  à  penser,  que  si  l'as- 
semblée délibère  plus  long-tems  sur  cet  objet, 
elle  aura  l'air  d'un  géant  qui    se  hausse   sur 
ses  pieds    pour   paroître  grand ,  je    conclus 
à  ce  que  l'adresse  de  Rennes ,  soit  regardée 
comme  nnlle  et  non-avenue^  ou  renvoyée  à 
ses  auteurs ,  sans  aucune  note  qualificative  ». 

Et  cet   avis  fut  adepte.  V adresse  retirée  ;   on 
rien  parla  plus. 
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séance  du  ii. 

On  étoit  près  d'aller  aux  voix,  sur  la  graiîde 
question  dé  la^  sanction  royale  ,  quand  le 
président  fit  lecture  d'une  lettre  du  premier 
ministre  des  finances ,  par  laquelle  celui-ci  le 
prioit  démettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale,  lerappprt  fait  au  conseil  du  roi,  des 
questions  élevées  au  sujet  delà  sanction  ro?yale, 
et  \ts  observations  que  S.  M,  lui  a  voit  permis 
de  joindre  à  ce  rapport. 

Si  quelques  personnes  vouloient  que  ce  rap- 
port fût  lu ,  un  grand  nombre  ne  le  voul.oit  pas.' 

M.  Mirabeau. 

«Dire  que  le  roi  ne  peut  donner  son  avis 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  ce  seroit  dire 
qu'il  ne  seroit  pas  individuellement  le  maître 
de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde  ,  et  cette  assertion  seroit 
fausse,  Le  roi  a  certainement  le  droit  pour 
son  compte  individuel,  d'agréer,  ou  de  ne 
pas  agréer  la  constitution.  Mais  il  n'y  a  aucune 
nécessité  d'entendre  la  lecture  du  rapport  fait 
au  conséil,puisque  supposez  quedans  ce  rapport. 
Je  roi  refusâtle  veto  ,on  n'en.devroit  pas  moins 
att^çbçr  ççttç prérogative  à  1^1  piu§$apçe  royal?. 
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sî  rassemblée  estime  que  le  droit  de  suspendre 
les  actes  du  corps  législatif  eSt  util  à  la  liberté 
de  ianation.Que  nous  importe  d'ailleurs  Tinicia- 
tive  du  roi ,  arrivée  quand  vous  avez  interdit 
la  discussion  à  tous  vos  membres .  On  a  fermé 
la  discussion ,  on  ne  peut  plus  introduire  les 
réflexions  des  ministres  ,  à  moins  qu'on  ne 
déclare  lanliscussion  ré-ouverte  pour  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  ;  sans  cette  con- 
dition, la  proposition  de  la  lecture  du  rapport 
ministériel ,  est  une  inconséquence ,  qu'il  n'est 
ni  de  votre  dignité ,  ni  de  votre  sagesse 
d'admettre  ». 

M.  Pison  du  Galdnd ,  le  roi  est  le  dépo- 
sitaire d'un  pouvoir  ?  Pouvez-vous  faire  la 
distribution  des  pouvoirs  ,  sans  entendre  la 
principale  partie-  de  l'Etat  ?  la  discussion  ne 
peut  pas  être  ré-ouverte  par  cela  seul,  que  vous 
l'avez  fermée.  , 

M.    Mirabeau.  -^ 

i<  Je  rejeté  l'avis  du  préopinant;    la  nation 

i  ^est  le  tout ,  et  tout;  je  n'ai  pas  demandé  que 

l'on  rouvrit  la  discussion  ;  je  n'ai  pas  le  droit 

de  faire  cette  proppsition  quand   l'assemblée 

g  décidé  le  contraire,  j'ai  dit  que  sll'on  se 
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perniettoît  de  rouvrir  la  discussion  en  faveur 
du  roi ,  il  faudrpit  l'ouvrir  pour  tout  le  monde  >>• 

'  Et  ton  nt, s  t  permit  pas  de  rouvrir  la  discussion 
en  faveur  du  rci.  Le  rapport  des  ministres  ne  fut 
pas  tu. 

La  question  fut  posée^  ainsi. 

La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu  ,  oui  ou 
non. 

Il  s*élève  alors  de  grand  débats  sur  la  ma- 
nière dont  cette  question  est  rédigée.  Un  grand 
nombre  de  membres  ,  paroît'  craindre  qu'en 
l'adoptant  ainsi ,  on  ne  prononce  que  la  sanc- 
tion est  nécessaire  pour  la  constitution. 

Plusieurs  demandent  qu'on  a  j  onte pour  les  loix. 

M,  le  Camus  observe  qu'en  posant  la  ques- 
iîon  comme  elle  Ta  été  ,  on  n'a  jamais  pensé 
que  la  sanction  put  s'étendre  à  la  constitution. 

M.    Mirabeau. 

«  Demander  y  aura-t-il  une  sanction  ?  c'est 
demander  sï  la  loi  sera  promulguée  ou  exécu- 
tée. Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non  la  pro- 
mulgation ?  telle  est  la  seule  question  digne 
de  vous  occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  ea 
ces  termes. 
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La  sancfion  royale  est-elle  nécessaire  pour  la 
promulgation  de  la  loi  ? 

Elle  donne  encore  lieu  à  des  débats, 

M.    Mirabeau. 

«  le  propose  de  délibérer  successivement 
sur  les  questions  suivantes.  » 

«  i^.  La  sanction  royale,  sera-t-elle  né- 
cessaire pour  la  validité  des  actes  du  corps 
législatif  }  » 

J'obs-erve  que  cette  première  rédaction  a  le 
double  avantage  d'embrasser  toutes  les  opéra- 
tions du  corps  législatif,  les  impôts ,  aussi  bien 
que  les  projets  de  loixj  et  de  ne  point  donner 
le  nom  de  loix  à  des  actes  qui  n'ont  pas  reçu 
leur  complément;  d'ailleurs  on  évite  de  se  servir 
^du  mot  loi,  et  si  la  loi  est  réellement  loi.,  du 
.moment  ou  elle  est  proposée  par  le  corps  lé- 
gislatif,  elle  n'aura  besoin  du  consentement 
de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force. 
Enfin ,  ma  rédaction  sépare  très-distinctement 
la  constitution  de  la  législation.  —  Voici  les 
autres  questions.  » 

«  x^.  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refuser  la 
sanction  royale  aux  3Ctes,  à  la  validité  des- 
quels elle  est  hécessaires  ?  » 
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3^,  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction  i 
pourra-t-il  être  contraint  à  l'accorder  sur  la 
proposition  d'une  autre  législature,  , 

4^.  Cette  législature  qui  aura  le'  droit  de 
contraindre  le  roi  à  sa  Sanction ,  sera-t-elle  la 
seconde  législatiure ,  ou  la  troisième ,  ou  la 
quatrième  ?  »   . 

Ces  rédactions  ne  fiu*ent  point  adoptées,  parce 
que  le  mot  de  sanction  parut  équiyoque.  Les 
uns  entendant  par  sanction^  un  acte  purement 
national ,  par  lequel  le  roi  appose  son  sceau , 
€t  donne  aux  décrets  une  force  exécutoire  ; 
les  autres  entendant  le  consentement  royal  ; 
d'autres  enfin  confondant  la  sanction  royale 
avec  le  veto  y  ou  le  pouvoir  de  3'opposer  aux 
-projets  de  loix. 

I)ans  cette  séance ,  il  fut  décidé  à  la  majorité 
de  84^  voix ,   contre  14^. 

"  ■    i^.  Que  le  roi  ne  pourroit  refuser  Son  consente-^ 
ment  aux  actes  du  pouvoir  législatif 

2^.  (  Et  à  la  majorité  de  673,  contre  32J), 
qUe  le  VETO  seroit  SUSPENSIF  et  non  pas  IN^ 
DEFINI. 

Séance  du    14. 

On  avoit  décidé  la  veille,  que  la  durée  de 
chaque  législature  $eroit  de  dçux  ans. 
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A  Vouverture  de  la  séance  on  décréta 
isans  discussion  y  que  Us  députés^  à  chaque  Ugis--, 
laturt  y  seraient  renouvelles  en  totaluL  - 

La  question  qui  venoit  actuellement  à  Tor- 
dre ,  étoit  celle-ci  :  le  refus  du  roi  ayant  lieuy 
comme  suspensifs  combien  de  tems  doit-il  durer  } 

M.  Barnave  proposa  de  surseoir  à  Tordre  du 
jour,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  définitivement 
statué  sur  les  arrêtés,  pris  dans  la  fameuse  nuit 
du  4  apût ,  oii  jusqu'à  ce  que  Tassemblée  eût 
décidé  si  le  refus  suspensif  du  roi  y  pouvoit 
s'exercer  sur  ces  arrêtés. 

M.  Mirabeau, 

»  Lorsque  vous  jetâtes  ,11  y  a  peu  de  jours; 
un  voile  religieux  sur  cette  grande  vérité  , 
que  la  constitution  n'a  pas  besoin  d*être  pré- 
sentée à  la  sanction ,  ce  n'étoit  pas  pour  l'obs- 
curcir, c'étoit  J)0ur  ne  pas  la  montrer  dansun 
moment  d'agitation.Les  arrêtés  du  4août,émr.- 
neritdu  pouvoir  consj:ituant.  Il  falloit  déblayer, 
sans  doute,  pour  élever  Tédifice  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté.  Ces  arrêtés  ne  sont  pas 
des  loix  ;  et  quand  vous  les  envoyez  au  roi  , 
c'est  pour  les  promulguer  seulement ,  et  non 
pas  pour  les  sanctionner;  il  est  impossible  de 
croire  que  le  roi  ^ui   a   le  mieux  mérité  la 


Digitized  by 


Google 


(1X6)' 
confiance  du  peuple,  et  le  ministère  qui  Pale 
plus  obtenue  Ç^i),  ne  soient  pas  pénétrés  de  cette 
vérité. —  Les  arrêtés  sont  à  la  promulgation! 
le  roi  pourra-t-il  la  refuser?  voilà  la  question; 
et  je  n'imagine  pas  que  ce  puisse  en  être  une. 

Ici  de  grands  débats  s'élevèrent.  Les  adver- 
saires de  la  proposition  de  M.  Barnave ,  re- 
présentoient  que  les  arrêtés  du  4  août ,  étoient 
de  véritables  articles  de  législation^ et  non  de 
constitution ,  qu'ils  exigeoient  tous  un  déve- 
loppement de  loix  ,  pour  lesquelles  la  sanc- 
tion royale  seroit  nécessaire  ;  qu'on  ne  dévoit 
pas  suspendre  le  travail  de  la  <:onstitution  , 
parce  qu'on  nedevoit ,  ni  se  défier  de  la  Volonté 
du  monarque ,  ni  vouloir  la  forcer. 

M.  Mirabeau, 

>>  Bien  loin  de  m'étonner  et  de  m'affliger 
de  l'espèce  de  chaleur  qui  se  manifeste  parmi 
nous ,  je  m'en  applaudis  au  contraire.  La  matière 
qui  Texcite ,  paroît  sans  doute  importante  par 


(i)  On  n'a  pas  oublié  que  les  ministres  alors  regnans, 
ctoient  Necker,  l'archevêque  de  Bordeaux,  Saint  Priesti 
La-Tour-du-Pin,  &c  -*  Mirabeau  avoit  jugé  ce  quatuor 
ministériel ,  quand  toute  la  France  Tadmiroit. 
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le  bruit  même  qu'elle  occasionne;  nous  avoni 
jeté,  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  une 
vérité  avouée  ;  jnais  dès  que  cette  vérité  est 
attaquée  ,  il  faut*  tirer  le  voile  pour  la  défen- 
dre »♦ 

j»  Un  membre  a  dit  que  les  décrets  du  4 
août ,  ne  sont  pas  constitutionnels  ». 

»  J'obsetve  que  ces  décrets  se  divisent  en 
deux  classes  ;  Tune  vraiment  constitutionnelle, 
Tautre  composée  des  dons  de  notre  munifi- 
cence privée». 

»  Un  principe  sacré,  c'est  que  la  volonté 
générale  fait  la  loi.  Cette  volonté  s'est  mani- 
festée par  les  adresses  d'adhésion  de  toutes  les 
villes,  par  l'allégresse  publique  que  le  roi  a 
porté  lui-même  aux  pieds  des  autels  (i).  Vous 
êtes  dans  l'impossibilité  de  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  sanction  royale.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  Barnave  ». 

Et  cette  motion  divisée  par  son  auteur  ,  fiu 
adoptie  '  et  mise  aux  voix. 

Mais  il  y .  eut  du  doute  dans  la  délibiration 
faite  par  assis  et  levé ,  ce  qui  détermina  un  ajour- 


(f)  Un  te  deum  avoit  été  chanté  k  Toccasion  des 
arêtes  du  4,  dans  la  chapellcdu  roi. 
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moment  qui  tiitoit  alors  autre  chose  qu^un  décfei 
afjirmatif. 

Séance  du  i^^ 

Le  décret  suivant  venoît  d'être  proposé* 
U assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclamation^ 
€t  déclare  à  t unanimité  des  voix^  comme  un  point 
fondamental  de  la  monarchie  Françoise  ,  que  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ,  qUe  le 
trône  est  indivisible  ^  et  que  la  couronne  dans  la 
race  régnante ,  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle  ^  par 
ordre  de  progéniture ,  à  t  exclusion  perpétuelle  et 
,  absolue  des  femmes  et  de  leurs  descendans* 

M,  Arnoux  demanda  qu*il  fût  en  mêmetems 
décidé,  si  la  branche  régnante  en  Espagne,  et 
qui  a  renoncé  à  ses  droits  au  trône  de  France, 
par  le  traité  d'Utrecht ,  seroit  exclue  de  l'hé- 
rédité à  la  couronne;  le  cas  arrivant ,  oîi  elle 
pourroit  y  prétendre* 

MM.  Desmeunîers  ,  Tévêque  de  Langres  ; 
du  Châtelet ,  et  quelques  autres  ,  représentè- 
rent que  cette  question étoit  délicate,  difficile, 
impolitique ,  et  que  le  seul  examen  en  étoit 
dangereux  dans  -les  circonstances.  Ils.  conclu- 
rent à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  lieu!  à  délibérer 
quant  à  présent. 

M; 
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M.  MïRABÊAU. 

»  Sans  doute  ^  il  faudra  bien  s*occupef  im 
jour  de  cette  question ,  ne  fusse  que  pour  subs- 
tituer à  cette  expression ,  trop  long-tems  con- 
sacrée de  paut  de  famille  y  celle  àt  pacte  natio-- 
naU  Mais  nos  circonstances  ne  nous  permettent 
pas  de  nous  occuper  de  nos  relations  exté- 
rieures, et  je  propose  que  TafFaire  soit  ajournée  »»• 

V ajournement  fut  rejeté. 

Et  aprh  quelques  debah ,  il  fut  décidé  qiiil  rCy 
êivoit  pas  lieu  à  délibérer  Sut  le  fond  de  La  pr9( 
position*  . 

M.  MlRABEAUi. 

»  La  connoissance  que  j^ai  dé  la  géographie 
4e  rassemblée,  et  la  place  d'oh  sont  partis 
les  Oppositions  à  l*ajournement ,  et  les  il  rCy 
a  pas  lieu ,  à  délibérer ,  me  font  sentir  qu*il  ne 
s*agit  iti  de  rien  moins  que  d'introduire  en 
France  une  domination  étrangère  ;  et  qu'au 
fond,  la  propositioil  espagnole  de  la  question 
préalable,  pourroit  bien  être  une  proposition 
Autrichienne.  Je  ne  reviens  cependant  pas  sur 
la  question  ,  puisqu!èlle  a  été  écartée  ;  mais 
il  en  est  une  parfaitemeht  connexe  avec  celles 
qui  nous  ont  occupé  ce  matin ,  d'une  impor-* 

Tome  II.  I 
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tance  égale,  et  sur  laquelle  je  propose ^f  dc^ 
libérer  ;  je  demande  qu'il  soit  déclaré  en  addi- 
tion au  décret  proposé ,  que  nul  ne  pourra 
exercer  la  régence  ,  qu'un  hqmme  né  en 
France  ». 

Plusieurs  membres  se  levèrent  pour  appuyer 
la  motion  ,  quelques  autres  commencèrent  à 
comprendre  que  la  question  itoit  plus  impor'^ 
iànte  qiitUt  rlwvoit  paru  tttrt  au  premier  moment» 

Nourelle  lecture  est  faite  du  décret. 

M.  Rewbel  observe  qu'en  admettant  çettç 
rédaction ,  on  juge  l'admission  de  la  branche 
d'Espagne  à  l'hérédité,  puisqu'elle  porte  que 
la  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle 
par^  ordre  Je  progéniture.  Il  demande  la  suppres- 
sion des  mots ,  par  ordre  de  progéniture ,  om 
bien  ladivis^ion  de  l'article^ dont  les  deuxpre- 
tnières  parties  ne  sont  pas  contestées. 

M.  Mirabeau. 

»  Décrétez  sur-le-champ  la  partie  non  con- 
testée, et  renvoyez  l'autre  auxécUircissemens>>, 

M.  de  Mortemart  avance  que  la  clause  de  la 
renonciation  .de  la  maison  d'Espagne  à  la  cou- 
ronne de  France  ,  n'existe  pas  dans  le  traité 
d'Utrecht,  Mais  «uksjsnj  ççU$-ci ,  qtu  l^ 
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étnx  touronnts  Ht  fourrom  4trt  rianus  sur  la 
M»  MiRABfiAV. 

^  Tappelc  à  Tordre  Topinant;  son  assertion 
est  profondément  fausse  ;  elle  insulte  notre 
*oit  public  i  elle  blesse  la  dignité  nationale  ; 
elle  tend  à  faire  croire  que  des  individus  peu- 
vent léguer  des  nations  comme  des  viU' 
troupeaux». 

M:  dt  SïlUry  produisit  alors  deux  pièces 
ttlotnphantes  contre  l'opinion  de  M*  de  Mor- 
temar;  la  renonciation  même  du  roi  d*Espagn^, 
et  les  lettres  patentes  de  1713. 

M.  Mirabeau.    ,      - 

»  Je  réclame  de  rechef,  et  aux  termes  du 
règlement,  la  division  de  la  motion.  Il  est  na- 
turel et  nécessaire  qu'elle  soit  divisée,  puisque 
sa  première  partie,  loin  d'être  contestée,. est 
accueillie  par  l'unanimité  la  phis  honorable 
pour  l'esprit  national  et  la  maison'  régnante; 
et  que  la  seconde  est  non-seulement  sévè- 
rement critiquée ,  mais  qu'elle  établit  encore 
une  contradiction  manifeste  dans  les  décrets  ; 
par  çc-là  seul ,  qu'elle  préjuge  le  point  impor- 

I  a 
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tant  sur  lequel  vous  avez -déclaré  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  délibérer.  Je  conclus  donc  à 
la  division  de  la  question  ^  et  je  fais  observer 
que  racharnement^quedepart  et  d autre  ,  on 
met  dans  la  discussion  depuis  plus  d'une  heura^ 
donne  plutôt  à  ce  débat,  la  couleiu"  d'une 
querelle  d'àmôur-propre  ,  que  celle  d'uiie  con* 
férence  solemnelle.  J'ajoute  que  cet  acharne- 
loent  me  paroît  d'autant  plus  inconcevable  , 
qu'assurément  il  est  difficile  de  croire  qu'une 
portion  de  cette  assemblée, ou  même  l'assem- 
blée entière ,  veuille  Jamais  c^onner  à  la  Franoe^ 
un  roi  malgré  la  nation  ». 

.  M.  cTEsprémenil  parla  beaucoup  pour  s'oppo* 
ser  à  la  division. 

M.  Mirabeau  voulut  répondre,  on  lui  refusa 
1*  parole: 

-  »  Cependant»,  dit-il  ,  s'il  est  permis  à  M* 
d'Espréminil  de  se  jeter  dans  le  fond  de  la 
question,  il  doit  m'être  permis  de  l'y  suivre  ^ 
si,  pressé  de  son  saint  amour  pour  îa  loi  sa- 
liqueV  il  veut  absolument  que  nous  nous  oc- 
cupions de  ^a  loi  salique  ;  moi  aussi  je  demande. 
à  parler  sur  la  loi  salique ,  et  je  promets  de 
ne  pas  même  exiger  qu'on  me  la  représente  »* 

'  La  discussion  fat  continuée  au  lendemain^ 
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Séance  du  iff» 

M.  Target  proposa  d*ajouter  au  projet  de 
clécrct  de  la  veille ,  les  mots  suivans  :  sans 
entendre  rien  préjuger  sur  P effet  des  renonciations 
sur  lesquelles  ,  le  cas  arrivant  ^  une  convention 
nationale  prononcera. 

M,  MlRABEAV* 

>^  Il  me  paroit  indigne  de  l'assemblée,  4^ 
biaiser  sur  une  question  de  l'importance  de 
iïellequi  nous  occupe.  Autant  les  circonstances 
ont  pu  nous  permettre  ,  et  peut-être  dû  nous 
inviter  à  nous  abstenir  de  cette  affaire  ;  autant 
si  nous  en. sommes  saisis  ,  il  importe  qu'elle 
soit  jugée,  et  ce  n>st  pas  sur  des  diplômés  , 
des  renonciations ,  des  traités  que  vous  aurez 
à  prononcer ,  c'est  diaprés  l'intérêt  national  y». 

»  En  effet ,  si  Ton  pouvoît  s'abaisser  à  con- 
sidérer cette  cause  en  droit  positif,  on  verroit 
bientôt  que  le  procureur  le*  plus  renommé  par 
sa  mauvaise  foi ,  n'oseroît  pas  soutenir  contre 
la  branche  de  France ,  ni  vous'  en  refuser  tfe 
jugement,  que  le  monarque  le  plus  asiatique 
qui  ait  jamais  régné  sur  la  France  ,  vous  r 
renVoyé  lui-même  »• 

Ici  plusieurs  voix  rappellent  C orateur  à  tordre^ 

II 
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»  Messieurs ,  jiB  n€  sais  comment  naiiscon- 
cillerons  le  tendre  respec^  qiie  nous  portons 
au  monarque  i  honoré  par  nous  dii  titre  de 
ttstàurattùrde  làtiimé\  avec  cette  superstitieuse 
idolâtrie  pour  le  goirvememènt  de  I^ouis  XIY 
•qui  tn  fiit  lë  pi-inèîpal  destructeur;  Je  stiis 
donc  dans  Tordre  et  je  c6rttinue.  -^  Je  défle 
qu'on  ose  mé  nier  que  toute  nation  a  le  droit 
d'instituer  ^on  gouvernement ,  de  choisir  ses 
chefs ,  et  dé  détenrtiiier  teiir  succession  >^ 

Plusieurs  personnes  demandent  qu^on.  aille,  aux 
voix. 

»>  Je  déclare  que   je  ^uis  prêt   à  traiter  la 

question  au  fond, à  l'instant  même, à  montrer 

.  que  si  toute  natiofx  à  intérêt  que  son  chef  se 

conforme  à  ses  mœurs, à  ses  habitudes^. à  ses 

.  convenances  locales  y  qu'il  soit  sans  propriétés, 

ni  affections  étrangères,  cela  est  plus  vrai  des 

François  que  d'aucun  autre  peuple  ;.que  si  le 

sacerdoce  veut  de  l'inquisition,  et  le  patriciàt 

de  la  grandesse  ,    la  nation    ne  veut  qu'un 

prince  François;  que  les  craintes  par  Jesquelles 

on  cherche  à  détourner  notre  décision ,  «ont 

puériles  ou  mal  fondées  ;  mais  que  l'Europe, 

et  l'Espagne  sur-tout  ,   n'ont  point  dit   avec 

Louis  mWjiln^y  a  plus  de  Pyrénées  j' qu'en  lais«* 
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sant  mhihtémtLi  là  questioâ  inclé(:^è ,  si)  y  a 
\me  question^  on  répan<irâ  des  germes  iitom-^ 
arables  de  discordes  intestiftes;  que  et  enfin  ^ 
je  tïe  pourrai  que  conclure,  s'il  y  a  une  ques- 
tion, à  ce  qu^^elle  soit  jrfgée^  s'il  n*y  ena  pas^ 
i  ce  qôe  là  rédattion  de  ^article  sôit  refaite 
hors  dô  rassemblée  î  t^f  ici ,  elle  coïrsommeroit 
tr6{>  de  tems ,  et  h'atteind^oit  jamais  un  cer- 
tain degré  de  perfection^  les  douze  cens  repré-^ 
5ehtàns  fus^M-4is  doute  cens  écrivains  ex- 
cdiehs  ....»>. 

Malgré  ce  ïuifiînéiix  appérçu ,  la  discussion 
fut  continuée.  Elle  se  prolongea  jusqu'au  len- 
demain, et  amena  là  seule  addition  que  voici 
au  projet  de  décret  présenté  l*àvàrit- veille  : 
sans  entendre  rien  préjuger  sur  t effet  des  rénon^ 
dation^. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  les  réflexions 
qu'inspirèrent  à  notre  orateur ,  les  trois  séan- 
ces dans  lesquelles  il^  avoi*  si  souvent  eu  rai- 
son. Elles  serviront  sans  doute  à  ceux  qui  au- 
ront à  examiner  un  jour  les  renonciations 
de  1^  branche  Espagnole  à  la  couronne  de 
France. 

Extrait  du  COURIER  DE  PROVENCE,».^  42^ 
pag.  ly  tt  suiv. 
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H  On  sait  Combien  ^  dans  les  tçms  de  trouble^; 

la  malignité  est  tout-rà-la-fois  active  et  puis-^ 
^ante,  çonibienrimaginationélectrisçepaV  les 
frottemens  de  Tesprit  de  partie  prête  de  cojps 
aiix  suggestions  les  plus  absurdes ,  aux  contes 
les;  iplus' ridicules/ — C'est  sans  doute  à  cette 
malheureuse  disposition  des;  esprits  ,  à  cettq 
facilité  de  tout  persuader ,  de  tout  appréhen-^. 
der  et  de  tout  croire  ,  qu'il  faut  attribuer  la 
manière  dont  on  a  généralement  considérée 
l'importante  question  de  la  validité  des  renon- 
ciations de  la  l>rançhe  f  spagnplç  à  la  cqu^ 
ronnç  -^  ». 

»  Nous  n'examînçrons  point  sî  ce  sont  les. 
?mis  ou  les  ennemis  dç  la  maison  d'Orléans  ^ 
qui  ont  provoqué  rassemblée  à  traiter  une^ 
question  aussi  grave ,  dans  un  moment  avissi; 
peu  paisible.  —  S'il  çst  probable  qu^aucunami 
de  cette  maison  eût  porté  l'indiscrétion  au 
point  de  vouloir  interrompre  l'ordre  du  jour,^ 
ce  qu'il  ne  ppuvoit  faire  sans  élever  un  cri 
général ,  pour  mettre  au  hasard  d'une  délîbé-- 
ratiôn  nécessairement  peu  réfléchie  ^  un  pQÎnt 
de  cette  importance  ;  —  si  le  marquis  de 
Sillery  avoit  dans  sa  poche  la  renonciation 
espagnole  en  venant  à  l'assemblée  ,  ou  si  ^ 
comme  d'autres,  l'affirment  ^  il  étoit  dans  soa. 


Digitized  by 


Google 


(ï37) 
lit  menacé  d'un  accès  de  goutte  ,  lorqu'à  la 
nouvelle  que  M.  le  duc  d'Orlérns  étoit  sorti 
de  rassemblée  poiu:  ne  pas  gêner  la.  délibéra* 
tioîi ,  il  se  iit  porter  à  rassemblée  muni  des 
pièces  dont  elle  alloit  être  dans  le    cas  de 
prendre  connoissance>». 
•  »Mais  nous  dirons  que  si  le  décret  proposé, 
concernant  L'ordre  de  successioh  à  la  cou* 
Tonne ,  ce  décret  qu'on  vouloit  si  habilement 
.&ire  passer  par  açclamaMn  avec  les  deux  au- 
tres 5  eût  été  adopté  par  l'assemblée ,  les  re* 
nonciations   se  trouvoient  par-là.  même  an-^. 
néànties  ». 

»  Nous  dirons  que  ,  dans  le  cas  de  l'çxtinç^ 
tion  de  la  postérité  de  Louis  XV,  personne 
n'auroit  pu  contester  1^  préférence  de  la  bran-, 
che  espagnole,  qppellée  ainsi  par  un  décret 
national  q\ii  ^  sans  aucune  exception  relative 
à  cette  branche ,  auçoit  fixé  thériiiti  à  la  cou^ 
rcnntydt  m^lç  t^n  mâlty  selon  Cqrdrc  d€  pximo^ 

.  ff  II  etoit  donc  prudent  ,  il  étoit  juste  ,  il 
étoit  nécessaire  que  la  validité  des.  renoncia-pt 
tions  fut  expressément  agitée  ,  dès  qu'en  no 
l'agitant  pas  on  établissoit  un  ordre  de  choses 
quiauroit  eu  à  leur  égard  le  même  effet  qu'un» 
déclaration  expresse  d'invalidité  «^ 
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^  Que  ceux  qui  élèvent  des  ionien  sur  Im' 
Validité  des  renonciations ,  se  fappeUem  cette 
éblouissante  époque  de  notre  histoire ,  si  glo- 
rieuse aux  yeux  du  vulgaire  y  si  humiliante  ^ 
si  funeste  aux  yeux  des  sages  ^  où  ^  sans  égard 
pour  la  promesse  qu'il  avoit  feite  en  épavisuifi 
Marie-TlUflesê  y  noire  sultan  Louis  XIF^  ptoài'- 
gtia  l'or  et  le  sang  de  ses  peuplés  au  Sicile 
honneur  d'augmenter  ses  provinces ,  et  forga 
ainsi  le  premier  ani^eau  de  cette  longue  chaîne 
de  malhedrs  qui  faillirent  èn^suite  anéantir  Is 
monarchie  ». 

n  Cet  acte  de  mauvaise  foi  avoît  du  nxoi^ 
im  prétexte.  L'acte  dans  leqirel  Lotis  âvoit 
renoncé  à  ses  droits  sur  toutes  les  parties  dé 
la  monarchie  espagnole,  étôit  tift  «impie  con- 
trat de  mariage  ,  dépourvit  de  toutes  les  for- 
més qui  pouvoient  en  faire  une  loi  pour  le^ 
provinces  sur  lesquelles  il  fit  ensuite  valoirses 
droits.  La  cour  d'Espagne  y  dérogea  la  pre- 
mière, en  ne  payant  pas  la  dot  promise». 

»  La  renonciation  de  PhiKppe  V ,  au  con- 
traire ,  faite  en  présence  des  états  de  la  mo- 
narchie espagnole  assemblés,  mimie  de  leur 
approbation  ,  appuyée  de  la  religion,  du  ser- 
ment, suivie  d'une  renonciation  du  même  genre^ 
faite  par  la  maison  d'Orléans  à  tous  ses  droits^ 
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â  la  succession  d'Espagne ,  confirmée  enFratnee 
par  les  lettres-patentes  du  monarque  qui  re- 
présentoit  la  nation,  par  Tenregistrement  dès 
cours  souveraines  et  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  par  la  régence  déférée  en  1715  , 
au  duc  d'Orléaris  ,  et  qui  auroit  dû  l'être  au 
roî  d'Espagne  ,  si  Ce  dernier  eût  conservé 
quelque  droit  à  ta  succession  de  la  monarchie 
Françoise.  Cette  renonciation  réunit  tous  les 
caractères  qui  peuvent  la  rendre  sacrée  »• 

>f  Par  l'accession  ée  toutes  les  puissances 
Européennes  au  traité.  d'Utrect ,  par  leur  garan- 
tie y  par  la  confirmation  de  ce  traité  dans  tous 
les  traités  subséquens ,  cette  renonciation  est 
devenue  la  base  du  droit  public  Européen ,  et 
le  gage  précieux  de  la  tranquillité  des  peuples, 
trop  lohg-tems  victimes  de  la  funeste  ambition 
des  princes  ». 

»  Mais,  on  dit  que  fe  renonciation  de  Phi- 
lippe V  ,  si  forte ,  si  sole^mnelle ,  si  hautement 
proclamée  ,  n'fengagcf  point  sts  successeurs. 
Cette  doctrine  scandaleuse  ,  qui  établit  que 
des  itiortek  privilégiés  ont  un  droit  divin  et 
inaliénable  à  gouverner  ceux  que  la,  nature  a 
fait  leurs  égaux  ,  cette  doctrine  a  osé  paroître 
dans  cette  même  assemblée  qui  a  si  bien  établi 
fe  seul  à-oi$  divin  et  inaliénable  de  l'homme  , 
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celui  <f  être  libre  et  d'exercer  toutes  ses  facul-^ 
tés  sans  nuire  à  ses  semblables.  Il  est  vrai  que 
les  défenseurs  de  cette  doctrine  ont  eu  soin 
de  la  gazer  sous  un  voile  très  populaire.  Un 
prince ,  disent-ils  ,  a  bien  pu  renoncer  à  ses 
droits  sur  le  trône  ;  mais  il  n*a  pas  pu  priver 
la  nation  àç  son  droit  à  exiger  ses  services 
et  ceux  de  sa  postérité.  Mais  que  ceux  qui 
veulent  -nous  déguiser  par  ces  sophismes  le 
véritable  état  de  la  question ,  répondent  sans 
détour;  la  nation  avoit-elle  le  pouvoir  d'ac- 
cepter et  de  confirmer  la  renonciation  de 
Philippe  V  ?  S'ils  conviennent  que  la  nation 
avoit  ce  pouvoir ,  nous  demanderons  comment 
elle  pouvojt  s'exprimer  pour  accepter  cette 
.  renonciation  ;  étoit-ce  par  un  acquiescement 
.au  par  aucun  acte  public?  Si  l'acquiescement 
suffit  ,  il  s'est  manifesté  pendant  près  d'un 
.siècle  ;  s'il  falloit  un'  acte  public,  par  quel 
organe U  natioh  pouvoit-^Ue  l'exécuter?  Dans 
quel  tems  devoit^-il  se  faire  }  Pevoit-il  être 
réservé  pour  le  moment  le  plus  périlleux  ?  Fau- 
droît-il  attendre  que  la  branche  régnante  fut 
éteinte ,  pour  appçlier  le  peuple  à  prononcer 
^ur  les  renonciations  de  Philippe  V?  S'il  en  est 
ginsi ,  si  telles  sont  vos  prétentions,  la  cou- 
ronne de  Fr^nçç  e^t  donc  élçctive  ,  çUe  n'eit 
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plus  héréditaire  ;  ou  plutôt  elle  n'est  ni  élec- 
tive ni  héréditaire  ,  mais  un  mélange  de  l'un 
et  de  l'autre  ,  une  composition  monstrueuse , 
une  monarchie  neutre  qui  réunit  tous  les  vices 
d'une  monarchie  çlective ,  et  d'une  monarchie 
héréditaire*  Ce  sera  une  monarchie  élective , 
oii  le  peuple  n'aiura  le;  choix  qu'entre  deux 
individus.  Ce  sera  une  monarchie  héréditaire, 
et  cependant  livrée  k  tous  les  maux  d'une  suc- 
cession disputée.  Vous  aurez  donc  monarchie 
héréditaire ,  sans  le  grand  avantage  qui  com- 
pense tous  les  inconvéniens  de  ce  gouverne- 
ment y  le  droit  incontestable  du  successeur. 
Vous  aurez  monarchie  élective,  sans  le  seul 
avaot§ge.de  cette  constitution,  la  faculté d'é- 
kver  sur  le  trône  un  homme  distingué  par 
ses  vertus, ses  services,  et  son  éducation  dans 
la  seule  école  des  princes,  l'écolç  de  ^adversité>^ 
>»  Non,  le  privilège  de  choisir  entre  deux 
princes,  tous  deux  de  naissance  royale,  tous 
deux  élevés  ,  c'est-à-dire  ,  pervertis  dans  une^ 
cour ,  tous  deux  au-dessous  des  autres  hommes, 
parce  qu'ils  sont  accoutumes  à  se  croire  supé- 
rieurs à  eux.  Non  ,  ce  privilège  ne  vaut  pas 
la  peine  d'être  acheté  à  un  si  haut  prix,  que 
celui  des  risques  -d'une  succe^ssion  disputée* 
La  science  4^  gouvernement  est-elle  devenue . 
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si  aîsée,que  celui  d'un  vaste  royaume  nesu^ 
fise  plus  pour  occuper  les  soins  et  les  pensées 
d'un  prince  ?  La  donnoissance  du  caractère  d'ua 
peuple ,  iie  ses  institutions ,  de  ses  principes, 
de  ses  loix ,  de  son  gouvernement  ,  est-elle 
donc  si  indiffà-ente^  si  peu  nécessaire ,  qu'un 
printe  étranger  puisse  rendre  ce  peuple  heu- 
reux, sans  s'amalgamer  jamais  à  ses  mœurs  et 
â  ses  maximes?.  Est-ce  aunxoment  oiila  nation 
s'est  montrée  jalouse  du  pouvoir  exécutif  jus- 
qu'à l'excès ,  que  l'on  verra  d'un  œil  indiffé- 
rent l'avènement  d'un  prince  ,  qui ,  pourvu 
de  ressources  externes,  armé  d'une  forceindé- 
pendante  de  son  peuple ,  peut  tourner  l'un  de 
ses  états  contre  l'autre ,  se  servir  habilement 
de  leurs  inimitiés  réciproques  ,  des  différences, 
mêmes  de  leur  gouvernement ,  épuiser  les  ri- 
chesses ,  et  verjer  le  sang  de  la  moitié  de  ses 
anciens  sujets,  pour  détruire  la  liberté ,  et  em- 
poisonner le  bonheur  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  plier  la  tête  sous  le  même  joug  »? 

»  Mais  on  ne  permettra  pas  au  roi  d'Eipagne, 
dit-on ,  de  régner  sur  les  deux  Etats ,  et  il  sera 
forcé  de  choisir  entre  l'Espagne  et  la  France  »• 

»  Mais  quoi  !  ce  royaume  sera-t-il  donc  gou- 
verné par  un  prince  qui  aura  conimencé  son 
règne  par  abandonner  le  peuple  qu'il  avoit 
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lOfig^texns  gouverné  ?  Son  infidélité  envers  les 
uns  ,  serait-elle  ïe  garant  de  son  affection 
envers  les  autres  ?  Avec  quels  sentlracns  loua- 
bles peut-il  prendre  possession  d'un  trône  dont 
les  devoirs  lui  imposeront  peut-être  de  tour- 
ner ses  armes  contre  ceux  qui  étoient  ses  su- 
jets, et  de  ravager  un  empire  qui  vient  à  peine 
d'échapper  de  sa  protection  ?  Quelle  confiance 
pourrions-jîous  avoir  en  un  prince  qui ,  ennuyé 
de  gouverner  une  nation  ,  viendroit  se  don- 
ner la  variété  d'en  gouverner  ime  autre  à 
laquelle  ses  ancêtres  ont  formellement  re^ 
nonce ,  et  commenceroit  son  règne  en  décla- 
rant qu'il  n'est  point  lié  par  les  contrats ,  et 
ne  reconnoît  pas  la  foi  des  engagemens  ». 

»  On  dira  peut-être  que  le  roi  d'Espagne  n'in- 
^isteroir  pas  pour  lui-même  siu:  son  droit  de 
SMCcesseur ,  qu'il  resteroit  dans  son  royaume^ 
et  $e  contenteroit  de  nous  envoyer  un  de  ses 
fils.  C'est-à-dire,  que  pour  échappera  ces  mê-^ 
m^  difiji)culiés,  dont  nous  sentons  tout  le  poids, 
nous  aurions  recours  à  l'expédient  qui  les  a 
causé ,'  et  qui  auroit  l'effet  de  multiplier  les 
^réteadans  aux  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne,  de  compliquer  toujours  plus  l'or- 
be   respectif    de    succession  à    ces    deux 
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toyaiinles,  et  de  punir  exemplairement  surnotte 
postérité,  la  folié  de  nos  ancêtres >^, 

»  Un  nouveau  genre  de  pacte  de  famille^ 
j'ét^blirpit  bien-tôt  entre  les  deux  couronnes, 
qui  rendroit  impossible  dans  chaque  état  toute 
amélioration  dans  le  sort  des  peuples.  En  vain 
Une  funeste  expérience  nous  a^t-elle  enfin  ou- 
vert les  yeux  sur  Timpolitique  et  TextraVa- 
gance  des  systèmes  guerriers  ,  sur  ta  nécessité 
de  trouver  notre  activité  vers  notre  inférieur, 
vers  le  développement  de  nos  moyens,  de  nos 

,  ressources ,  vers  Tencouragement  de  notre  in- 
dustrie et  le  maintien  de  notre  liberté  ;  com- 
ment éviter  la  guerre  quand  nous  aurions  ainsi 
reserré  nos  liens  avec  une  puissance  qui,  dans 
les  quatre  partie  du  monde  a  tant  de  points 
de  contact  avec  tous  les  autres  états  eurc^ 
péens  }  Comment    conserver  une  liberté  si 

.  chèrement  acquise,  quand  au  pouvoir  que  nous 
serons  toujours  obligé  de  confier  à  la  royauté, 
viendra  se  joindre  toute  la  puissiance  espagnole, 
qui  alors  serolt  plus  que  jamais  intéressée , 
non-seul ement  à  maintenir ,  mais  à  étendre  sans 
Cesse ,  et  à  appesantir  sur  nous  ,  une  autorité 
sans  laquelle  ce  nouveau  pacte  de  famille  ne 
lui  serolt  d'aucun  avantage  >>? 

Scanu 
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Séante  du  t8^ 

Réponse  du  roi ,  à  la  demande  qui  lui  avoît 
été  faite  de  promulguer  les  décret  du  4  août. 
—  Le  roi  avoit  vu  dans  ce^  décrets ,  des  bases 
de  loix  et  non  des  loix  auxquelles  il  ne  man- 
quoit  que  sa  sanction  ;  il  avoit  cru  qu'on  lui 
demandoît  9  non  sa  yotonté  j  mais  des  avi^  , 
et  c'étoit  des  avis  qu'il  <>nvoya.  Au  lieu  iTun 
simple  monosyllabe  qu^on  demandait  ,  //  ri-  ' 
pondit  par  un  mémoire. 

La  lecture  de  ce  mémoire  étoît  à  peine  finie, 
que  M.  Goupil  demandât  qu'on  nommât  soixante 
commissaires  pour  l^examiner  et  en  faire  ensuite 
le  rapport. 

Mais  M.  Chapellier  s'ppposant  à  cet  avis , 
observa  qu'on  avoit  demandé  au  roi  une  pro- 
mulgation et  non  un  mémoire  ;  en  conséquence, 
il  fit  la  motion  expresse ,  qu'on  décidât  tout 
de  suite ,  quels  devroient  être  les  termes  et 
la  forme  delà  sanction,  et  qu'on  ne  désemparât 
point ,  que  la  promulgation  des  décrets  du  4 
ne  fut  obtenue,    ^ 

Cette  motion  fut  combattue  ,  particulière- 
ment par  M.  Mirabeau  le  jeune,  devenu  si  cé- 
lèbre par  la  jlistance  immense  qui  l'a  séparé 
de   son  frère,  et  par  ses  mille  et  une  folies. 

Tome  IL  K 
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M.  Mirabeau* 

»  Non  seulemert  la  motion  de  M.  Te  Ciiï^ 
pellier  n'est  pas  irrégulière  ^  mais  elle  seule 
est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous 
vous  êtes  imposés.  On  lit  dans  l'art.  X ,  iv 
chap.  IV  du  règlement,  ces  propres  paroles  : 
toute  question  qui  aura  été  Jugée  ^  toute  loi 
qui  aura  été  portée  dans  nne  session  de  tas-^ 
semblée  nationale  ^  ne  pourra  pas  y  être  agitée 
de  nouveau  ..••••  Je  demande  ,  MM.  ,  si  les 
arrêtés  du  4  août ,  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  jugée* 

»  Et  qu'on  ne  subtilise  pas,  en  disant  que 
nulle  loi  n'est  portée  à  cet  égard  j  car  je  me 
retrancherois  à  prier  les  controversîstes  de 
m^cxpliquer  la  première  partie  de  rarticle  in- 
voqué ,  toute;,  question  jugée ,  etc.  *f . 

>f  Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  Usjînsde 
npn^récevoiry  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec 
ces  forme?  de  palais  dans  une  question  si  im- 
portante.  Examinons-là  donc  sous  un  autre 
aspect.  >f 

»  Revenir  siw  les  articles  du  4,  est  tm  acte 
également  irrégulier ,  impoUtique  et  impossible. 
Examiner  si  l'on  n'auroit  pas  dû,  comme  on  le 
pouvoit  incontestablement ,  se  dispenser  de 
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les  porter  à  îa  sanction ,  seroît  sijijjepflii  ,|suîii 
qu'ils  y  ont  été  portés.  Cherchons,  tloàc  le 
parti  qu'il  nous  reste  à  prendre  *»j 

»  Ici  je  lae  vois  contraint  de  faire  ua«  re- 
marque que  la    nature  des  circonstanççfi  py- 
bliquesrend  très-délicate  ;  niais  que  la  rapiïUté 
de  notre  marche  ,  et  l'hésitatiôa  d^  gouvef- 
ment  rendent  encore  plus  nécessaire.  Depuis 
que  les  grandes  questions  de  la  constitutif 
s'agitent,  nous  avons  montré  à  l'envie  la  crainte 
d'ajouter  4  la  fermentation  des  esprits ,  ou  seu- 
lement delà  nourrir  par  l'énonciation  d?  quel- 
ques principes  évidens  de  leur  nature  ,  m^a 
nouveaux  poiu-  des  François  dans  leur  appli- 
cation ;  et  que  par  cela  même ,  qu'en  matière 
de  constitution,  on  peut  les  regarder  Comme 
des  axiomes  ,  nous  avons  cru  pouvçir  nous 
dispenser  de  consacrer  », 

»  Ces  dojisidérations  étoient  dignes  4e  votre 
sagesçe  et  de  votr«  patriotisme.  Mais  si ,  au  lieu 
de  nous  savoir  gré  de  notre  respect  religieux, 
on  en  conclut  contre  les  principes  que  npu» 
ayons  voulu  taife,et  non  dissimuler ,  a-t-on 
I^en  calculé  combien  on  provoqyoit  notre 
honneur,  et  le  sentiment  de-  nos  devoirs  à 
tompre  le  silence  »? 
^    >*  Nous  avons  pensé ,  pour  la  plupart ,  q^ 
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rexamén  du  pouvoir  ,  constituant  dans  s< 
rapports  avec  le  prince ,  étoit  superflu  au  foni 
et  dangereux  dans  la  circonstance.  Mais  c€ 
examen  n'est  superflu ,  qu'autant  que  nous  rc 
^connoissons  tous  ,  tacitement  du  moins  ,  le 
droits  illimités  du  pouvoir  constituant.  S'il 
sont  contestés,  la  discussion  en  devient  né 
Cessaire ,  et  le  danger  seroit  sur-tout  dans  Tin- 
décision  », 

»  Nous  ne  sommes  point  des  sauvages ,  ar- 
rivant nuds  des  bords  de  TOrénoque  pour  for- 
mer une  société.  Nous  sommes  une  nation 
vieille  ,  et  sans  doute  trop  vieille  pour  notre 
époque.  Nous  avons  un  gouvernement  pré-exis- 
tant, un  roi  pré-existant,  de$  préjugés  pré^ 
existans.  Il  faut,  autant  qu'il  est  possible, as- 
sortir toutes  ces  choses  à  la  révolution ,  et 
sauver  la    soudaineté  du  passage.  Il  le  faut; 
jusqu'à  ce  qu'il  résulte* de  cette  tolérance, im^ 
violation  pratique  des  principes  de  la  libert 
nationale ,  une  dissonance  absolue  danslW 
social.    Mais  si  l'âncieil  ordre  de  choses,  et 
nouveau  laissent  une  lacune  ,  il  faut  frand 
le  pas  ,  lever  le  voile ,  et  marcher  ». 

>f  Aucun  de  nous  ,  sans  doute,  ne  veut  ail 

mer  l'incendie  dont  Ips  matériaux  sont  si  note 

-rement  prêts  d'une  extrémité  du  royaume 
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Taiitre.  Le  rapprochement  oii  la  nécessité  des* 
afFaires ,  suffit  pour  nous  contenir  ,  ressemble 
certainement  plus  à  la  concorde  qup  l*état  de 
çituation  de   iios  provinces  qui ,  ali  poids  dé 
nos  propres  inquiétudes,  et  des  dangers  de  la 
chose  publique ,  mêlent  le  sentiment*  de  leurs 
propres  ^aux,  la  triste  influence  de  .leurs  di- 
visions particulières ,  et  les  difficultés  de  leurs 
intérêts  partiels^  Traitons  .  donc  entre  nous  ; 
appuyons  ces  réticences  ,  ces  suppositions  no-i 
toirement  fausses,  ses  locutions  jnanifestement 
perfides  „  qui  nous  donnent  à  tous  la  physio- 
nomie du  mensonge,  et  l'accent  des  conspira- 
teurs. Parlons  clairement  r  posons  et  discutons 
nos  prétentions  et  nos  doutes  ;  disons  :  osons- 
nous  dire  mutuellement. —^ Je  Veux  aller  ju§r 
que-là;  je  n'irai  pas  plus  loin. -— Vo\is  n'ave^l 
droit  d^aller  que  jusqu'ici ,  et  je  ne  souffrirai  pas 
que  vous  o^itre-passiex  votre  droit.  Ayons  là 
bonne-foi  de  tenir  ce  langage  ;  et  nous  serons 
bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran  ;  mais  le 
droit  et  le  souverain  du  monde.  Débattons  , 
sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement  : 
ne  nous  défions  pas   de  l'empire  de  la  vérité 
et  de  la  hiison  :  elles  finiront  par  dompter  > 
ou  ,  ce  qu:i  vaut  mieux  ^  par  modérer  l'espèce- 
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humaine,  ^t  gouverner  tous  les  gouvernemens 
de  la  terre  ». 

»  Niais  ^  Messieurs ,  si  hous  substituons  Tiras* 
cibilïtè  dfe  Tamour-propré  à  Ténergie  du  patrio- 
tisme, lés  méfiance^  à  la  discussion ,  de  petites 
passions  haineuses ,  des  réiiiinîscences  râncu^ 
nière^à  des'débâts  réguliers ,  et  vraiment  faits 
pour  rioiÉNclairer ,  nous  ne  sommes  que  d'é- 
goistes^révaîricateuir^  i  el  c'est  vers  la  disso- 
lution ,^  et  non  vers  là  côiistitution  que  nous 
condiâi^ohs  la  monarchie^  dent  ks  intérêts  Su- 
prêmes îioùs  ont  été  confiés  pout  son  malheur». 
-  »  L^^é^iiôA  soudaine  deà  arrêtés  du  4 
août ,  sâ^ï  zy€CJ^^^i))àm^  qti'a  né- 

cessité là^  sorte  d^ulation  qi^entraîna  l'as- 
semblée, auipoient  produit  sans  doute,  de  grands 
feconvéniens.  Vous  Tavez  senti,  messieurs, et 
irous  y  avea^obvié  de  vous-m^Aiès ,  puisque  vous 
jtVez'  opposé  une  réserve  à  chacun  de  ces  ar- 
rêtés. Le  roi ,  en  opposant  lies  difficultés  qui 
pourroient  s'élever  dani$  leur  exécution,  «^ 
fait  donc  que  répétef  vos  proprés  observations; 
d'où  il  résulté  que  la  suspension  de  sa  sanc- 
tion n'en  sauroit  être  motiv4e.  D'abord, parce 
que  vous  avct  demandé  au  rôi,  hon  pais  soit 
consentement  à  vo$  arrêtés,  mais  leur  promulr 
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{ati6ii4  —  Ensuite  ,  parce  que  Fhésitatîon  à 
promulguer  atteste  des  obsiacles  qui  li'existent 
pas  encore.  Je  m'expliquerai  par  deux 
exemples  9^. 

>f  Si  vous  apportiez  au  roi  Tabolition  de 
certains  offices,  sans  lui  montrer  l'hypothéqua 
du  remboursement  de  leur  finance  ,  le  conser- 
vateur de  toutes  les  propriétés  aiuroit  le  droit 
et  le  devoir  de  vous  arrêter  ». 

>>  Si  même  vous  aviez -retiré  lés  dîmes  pour 
l'avantagé  de  Certains  particuliers,  et  sans  les 
appliquer  à  quelque  partie  du  service  public  ^ 
dont  .les  besoins  urgens  ont  sur-tout  provoqlié 
ce  retrait  qui  a  excité  tant  de  réclamations , 
Fauguste  délégué  de  la  nation  auroit  droit  d'avi- 
ser votre  'sagesse  ». 

»  Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non 
vénalité  des  offices;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  homme  en  Europe-,  cultivant  sa  raison  et 
sa  pensée  ayéc  quelque  respect  de  lui-même, 
qui  osât  établir  une  théorie  contraire.  Le  roi 
n'a  donc,  ni  le  droit,  ni  l'intérêt  de  s'opposer 
à  la  déclaration  d'une  telle  maxime  ». 
f  »  Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop 
cher,  et  leurs  ministres  de  respectables ,  mais 
desimpies  salariés  ^  comme  officiers  de  morale, 

K4 


.^.Oigitized  by  VjOOQIC 


('50 

d'instruction  et  de  culte  ;  vous  déclarez  le 
principal  impôt  sur  lequel  étoient  assignés 
leurs  salaires  ,  destructif  de  la  propriété  de 
Tagriculture.  Le  roi  ne  peut  pas  ,  et  ne  doit 
pas  nier  cette  vérité ,  ni  en  arrêt-er  la  ]promul- 
gation  ». 

»  Cette  observation  s'applique  à  tous  vos 
arrêtés  du  4,  Encore  une  fois  9  on  aiuroit  pu  ne 
pas  demander  aii  roi  de  les  sanctionner.  Mais 
puisqu'on  l'a  fait  ;  puisque  les  imaginations  , 
permettez-moi  de  m'exprimer  ainsi ,  sont  en 
jouissance  de  ces  arrêtés  ;  puisque,  s'ils  étaient 
contestés  aujourd'hui  5  les  méfiances  publiques, 
les  mécoritentemens  presque  universels  en  se- 
roient  très-aggravés  ;  puisque  le  clergé  ,  qui 
perdroit  le  droit  de  remplacement  des  dîmes, 
n'en  auroit  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait; 
puisque  la  noblesse  ,  qui  pourroit  refuser  de 
transiger  sur  les  droits  féodaux,  ne  se  les  ver- 
roît  pas  moins  ravir  par  l'insurrection  de  l'opi- 
nion. Nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  que 
la  sanction  pure  et  simple  de  ces  arrêtés  ,  ré- 
primés par  l'eiFet  de  nos  propres  réserves  ,  ré- 
tablisse l'harmonie  et  la  concorde.  Alors 
nous  arriverons  paisiblement  à  la  promulgation 
des  loix  ,  dans  la  confection  desquelles  nous 
prendrons  en  très-respectueuse  (?bnsidération 
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les  observations  du  roi ,  et  oh  nous  mesure- 
rons avec  beaucoup  de  maturité  les  localités, 
et  les  autres  difficultés  de  détail  plus  néces- 
saires à  considérer  dans  l'application  des  maxi- 
mes constitutionnelles  9  que  dans  leiu*  énon- 
ciation  ». 

»  J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapellier^ 
et  je  demande  que  notre  président  reçoive 
Tordre  de  se  retirer  de  nouveau  auprèsdu  rôi, 
pour  lui  déclarer  que  nous  attendons ,  séance 
tenante  9  la  promulgation  de  nos  arrêtés  >». 

Il  fut  décrite  que  U  président  se  retirerait  sur- 
le-champ  ,  par  devers  le  roi  ,  pour  lui  demander 
la  promulgation  des  arrêtés  du  4  aoûtj  et  t assurer 
que  t assemblée  prendrait  dans  la  plus  grande  con- 
sidcratian ,  ses  observations  sur  plusieurs  articles^ 
lorsqu'elle  s^ occuperait  de  la  rédaction  des  loix  de 
détail. 

Séance  du  19. 

A  la  fin  de  la  séance  de  la  veille ,  M.  Volney, 
en  appuyant  l'avis  de  M,  Mirabeau  t  aîné  y  y 
avoit  joint  une  motion  incidente ,  tendante  à 
ce  que  ,  avant  tout  autre  article ,  il  fîit  dis- 
cuté et  déterminé , 

1^*  De  combien  de  membres  devra  être  com^ 
posé  le  corps  législatif} 
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1^.  Quilles  seront  les  conditions  requises  ponr 
itre  électeur; 

3^.  Quels  seront  et  le  mode  et  les  dipartemens 
dans  le  royaume  ; 

4^«  Qi! aussitôt  que  ces  objets  seront  décidés  ^ 
C assemblée  nationale  actuelle ,  sans  quitter  sa  se^' 
sion  y  sans  discontinuer  ses  travaux  y  ordonne 
dans  toute  détendue  du  royaume  ^  une  élection  dc^ 
députés  selon  le  nouveau  mode  ;  lesquels  viendront 
de  suite  nous  relever  et  substituer  une  représenta- 
tion véritablement  nationale  à  une  reprc$emàtiùfi 
vicieuse  u  contradictoire^  où  des  intérêts  person^ 
nels  u  prives  ,  mis  en  balance  égale  avec  tihtcrét 
général ,  oru  la  faculté  £  opposer  un  essore  si 
puissant  a  la  volonté  publique  (i). 

Cette  motitDn  avoit  obtenu  dies  appl^udls- 
semens  unanimes ,  et  de  tcms  les  côtés  on 
s'étoit  levé,  comme  pour  Tàdopter  de  con- 
fiance. 

Aujourd'hui ,  elle  ^t  reprise  et  discutée 
d'une  manière  très  -  gaie ,  paf  M.  'Mirabeau  le 
jeune  y  qui  conclut  à  ce  qu'elle  fût  adoptée. 


(0  Nous  avons  conservé  les  propres  tcfmes  de  la  mo- 
:>ion ,  aftn  que  nos  lecteurs  t  venir  royenc  bien  poumuoi 
et  dans  quel  esprit  elle  fut  faite* 
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Quelques  personnes  demandèrent  qu'on  s'oc- 
*cupât  au  contraire  de  la  constitution  qu'on 
avoit  juré  d'élever, 

M.  Je  Gouyj  aujourd'hui  si  célèbre  par  son 
porte  "feuille ,  sa  tendresse  pour  les  nigres  ,  sa 
Justice  pour  les  gens  de  couleur^  5^53  millions 
de  propriétés  coloniales ,  et  sur-tout  son  combat 
polémique  avec  M.  Brissot^  dans  lequel  celui- 
ci  a  si  victorieusement  appliqué,(i)  sur  le  front 
de  l'autre,  les  trois  dernières  lettres  de  son 
nom.    [2]    M.    Go«y  j    disons  -  nous  ,  vint 


(i)  Ainsi,  nous  ont  dit  le  penser,  quelques  personnes 
de  notre  bonnoissance,  qui  ne  sont  pas  bétes* 

(2)  M.  de  Gouy^  dans  une  lettre  à  M.  Brissot^  à  dît 
qtfil  portôit  çoo  nègres  dans  son  cdcur  ,et  qu'il  traiteroic 
lui,  M,.^issot,  comme  un  nègre.  Que!  cœur  que  celui 
ée  M.  de  Gouy  !  Quel  bonheur  que  Celui  de  i/.  Brissotl 

M.  de  Gouy  a  dît* ,  dans  une  lettre  à  la  chronique,  qu'il 
aivoit  pour  trois  millions  de  biens  dans  les  colonies^  — Et 
XL.  de  Gouy  (  disent  encore  quelques  personnes  ) ,  n'a  hî 
500  nègres ,  ni  %  million?. 

Quanta  l'amour  de  M.  de  Gouy  pour  les  hommes  de 
couleur,  amour  donc  il  a  parlé  souvent;  on  sait  quelles 
preuves  il  en  a  donné  dans  la  discussion  qui  Vest  élevée"® 
kur  égards 
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interrompre  la  discussion ,  pour  annoncer  que 
bientôt  on  n'existeroit  plus  ;  que  le  second 
emprunt  étoit  manqué  ;  que  nous  avions 
perdu  la  conôance.  des  étrangers  y  et  tant 
d!autres  choses  terribles,  dont  les  tcms  ont 
prouvé  la  vérité. 

Mais  la  patience  échappa  à  l'assemblée  ;  on 


L'assemblée  a  décrété  que  les  hommes  de  couleur  nés 
de  père  et  mère  libres,  et  eux-mêmes. propriéuires  et 
contribuable^? ,  auroient  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
des  citoyens. 

Ce  décret  une  fois  rendu  j  les  collègues  de  M,  de  Gouy 
ont  résolu  de  ne  plus  paroître  à  l'assemblée,  et  cette rés6* 
'ution,  qui  sembloit  n'affliger  personne,  a  personneÛc- 
mcntîaffligéitf.  de  Gouyy  c'est^  (  dit-on  )  parce  que  dès  lors 
il  s'est  vu  ré(Juit  à  l'impossibilité  de  paroitre  dans  la, 
salle  natîanale  et  aux  thuiléries  )  armé  d'un  por^e^feuille 
cQorrae»  dans  lequel,  disoit-iU  (  nous  dit-on  toujours  y 
^  itoient  renfermées  tputes  les  glorieuses,  destinées  de  la 
France,  ''/'.' 

Fofttenellc  dîsoit  que  s'il  avoît  toutes  les  vérités  dan* 
la  main ,  il  ne  l'ouvriroit  pas.  11  n'ouvrit  pas  la  main. 

M^  de  GQuy^  qui,  sans  doute  aspiroit  à  l'honneur  d'être. 
îe  Fontenelle  de  son  siècle,  n'a  pas  ouvert  Json  porteur 
feuille;  et  cependant  les  plus  grandes  vérités  ont  étd 
«Utes  5  et  cependant  \à  gloire  de  la  France  est  assurée 
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ferma  la  bouche  à  M.  de  Gouy ,  on  le  fit  des- 
cendre de  la  tribune ,  etc.  etc. 

M.  (F Aiguillon ,  président  du  comité  des  fi- 
nances ,  déclara  que  le  comité  dont  M.  de 
Gouy  étoit  membre ,  ne  partageoit  ni  n'avouoît 
les  terreurs  que  celui-ci  venoit  de  répandre 
dans  l'assemblée.  U  proposa  de  consacrer  deux 
jours  par  semaine ,  au  travail  à  faire  sur  les 
finances. 

M.  Mirabeau.  «Je  quitte  un  moment 
Tordre  du  jour  pour  appuyer  la  motion  du 
président  du  comité  des  finances.  Il  est  certain 
que  si  nous  ne  consacrons  jamais  aux  affaires 
de  son  département ,  que  des  soirées  remplies 
de  rapports,  et  occupées  par  des  hommes  ren- 
dus de  fatigue ,  et  privés  du  tems  nécessaire 
pour  méditer  et  s'instruire,  nous,  serons  as- 
saillis  au  dépourvu  par  les  plus  tristes  évènc- 
>^ mens..  Il  est  certain  que  le  premier  ministre 
des*  fihartces  viendra  no\is  déclarer  incessam- 
'  ment  qu'il  est  forcé  de  nous  rendre  respon- 
sables de  la  banqueroute  peut-être,  certaine- 
ment de  la  suspension  des  paiemens,  et  des 
suites  incalculables  qu'elle  peut  avoir.  Il  est 
certain  que  la  constitution  ne  peut  plus  marr 
cher'  sans  les  finances ,  ni  les  finances  :^^ns  la 
constitution».  :  *r' 
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H  Ouï ,  Messieurs ,  c'est  en  vaîn  qae  nôtif 
ferions  une  bonne  constitution  et  des  loïx 
sages.  Si  la  cler  de  la  voie  sociale  manque  , 
si  lefs  perceptions  ne  se  rétablissent  pas ,  si 
l'autorité  tutélalre  reste  sans  moyen  et  sans 
ressort ,  si  l'Etat  désorganisé  ne  présente  aux 
François  que  l'arène  famélique  et  sanglante  4e 
l'anarchie  ,  nos  travaux  sont  bien  inutiles  ,  et 
nos  efforts  imjïuissans  ;  car  le  gouvernement 
abdique  qui  ne  peut  plus  nourrir  la  société 
qu'il  régit,  et  la  société  est  dissoute  qui  ne 
peut  plus  travailler  et  jouir  en  paix  sous  le  ^ 
pavois  de  l'autorité  tutélaire.  Consacrons  donc 
au  moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances, 
et  sur-tout  le  reaiçillement  de  l'attention  et 
la  ferveur  d'un  patriotisme  également  infati- 
gable et  incorruptible  ». 

»  Je  reviens  à  l'ordre  du  jour ,  et  je  réponds 
à  celui  des  préopinans  qui  a  réclamé  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  M.  de  Volney  »*(i) 

»  J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un 
très-bon  esprit,  qu'on  fît  son  métier  gaiement* 
Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au  préopinant 
sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n'ap- 
pellent que  trop  de  tristes  réflexions  ef  de 
sombres  pensées.  Je  n'ai  pas  le  droit   4e  le 

(x)  M  Mirabeau  lejeune. 
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louer  ;  îl  n'est  ni  dans  mon  cœur ,  ni  dans  mon 
intention  de  le  critiquer,  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  réfuter  ses  opinions  lorsqu'elles  me 
paroissent  dangereuses  »• 

»  Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a 
soutenue.  Certainement  elle  est  le  produit  d'un 
très-bon  esprit ,  et  sur*tout  dîme  ame  très- 
civique  et  très-pure;  certainement,  à  l'isoler 
de  l'ensemble  de  nos  circonstances  et  de  nos 
travaux ,  elle  est  saine  en  principes  ;  mais  j'y 
vois  (Fabord  une  difficulté  insoluble  ,  le  ser- 
ment qui  nous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de 
la  constitutioii  qu'il  ne  soit  consommé..... 
Ge  peu  de  mots  suffiroit  sans  doute  pour  écarter 
cette  motion;  mais  je  voudrois  ôter  le  regret 
même  à  son  auteur  ,  en  lui  montrant  combien 
elle  est  peu  assortie  à  nos  circonstances ,  à  la 
pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  conduite.^ 

»  Et  pour  vous  le  démontrer  ,  messieurs  , 
je  me  servirai  de  l'argument  même  avec  lequel 
on  a  prétendu  soutenir  cette  motion  :  //  est 
impassible  d^opinr  h  bien  par  la  diversité  de  nos. 
0pimons  et  de  nos  moyens.  Il  faut  convoquer 
les  provinces  pour  leur  demander  de  nous  en- 
voyer des  successeurs ,  puisque  nous  sommes 
discords  et  ihaccordables....  Est-ce  bien  là, 
messiexu-s,  le  langage  que  nous  devons  tenir? 
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Est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire  ?  Est-ce  là 
es  que  nous  devons  être  ?  Nous  avouerons 
donc  que  notre  amour -propre  nous  est  plus 
sacré  que  notre  mission,  notre  orgueil  plus 
cher  que  la  patrie  ,  notre  opiniâtreté  plys 
fotte  que  la  raison  ,  impénétrable  à  notre 
bonne  foi ,  et  totalement  exclusive  de  la  paix, 
de  la  concorde ,  de  la  liberté.  Ah  !  si  telle  étoit 
la  vérité ,  nous  ne  serions  pas  même  dignes  âe 
là  dire  ;  nous  n'en  aurions  pas  le  coiu-age ,  et 
ceux  qui  provoquent  de  telles  déclarations , 
prouvent  par  cela  même  que  leurs  discours 
sont  de  simples  jeux  d'esprit ,  où  ils  nous 
prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tout-à- 
fait  indignes  de  nous  ». 

»  C'est  donc  précisément  parce  que  deman- 
der des  successeurs ,  seroit  nous  déclarer  dis-^ 
cords  et  inaccordablts ,  que  nous  ne  porterions 
pas  un  tel  décret ,  quand  un  serment  solemnel, 
base  de  la  constitution ,  et  palladium  de  la  li- 
berté françoise ,  ne  nous  l'interdiroient  pas,  A 
pieu  ne  plaise  que  nous'  regardions  comme 
impossible  ^ofénr  U  bien  par  la  diversité  de 
nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  étoit  impos- 
sible que  dans  les  premiers  téms  d'une  pre- 
mière assemblée  nationale ,  tant  d'esprits  si 
opposés  ,  tant  d'intérêts   si  contradictoires  , 

même 
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Iftênje  en  Un^ant  au  même  but ,  ne  pLcrdissent 
beaucoup  de  tems  et  beaucoup  de  leurs  forces 
è  5é  combattre  ;  mais  ces  joiurs  de  dissentions 
finissent  pour  nous  ;  les  esprits  même ,  en  se 
^urtant ,  sç  sont  pénétrés  ;  ils  ont  appris  a  se 
iconnoître  et  à  s'entendre.  Nous  touchons  à  la 
paix;  et  si  nous  mettons  à  notre  place  d'autres 
Péputés ,  ce  premier  moment  seroit  peut-être 
^nf  pre  pour  eux  celui  de  la  guerre.  Restons 
donc  à  nos  postes  ;  mettons  à  profit  jusqu'à 
nos  fautes,  et  recueillons  les  fruits  de  notre 
expérience  ». 

»  Mais ,  dit-on ,  l'approbation  unanime  qu'a 

reçue  la  motion  de  M.  de  Volney,  n'est-elle 

pas  une  preuve  invincible  que  chacun  de  nous 

ia  reconnu  que  la  véritable  situation  de  cette 

assemblée  étoit  cet  état  de  discordance  inaccor^ 

dabU  qui  invoque'%ios  successeurs  ?  Non  sans 

doute  ;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que  l'effet 

naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur  les 

hommes  assemblés.  Tous  les  jdéputés  de  la 

«ation  ont  senti  à-la^tfôis  que  leurs  places  de- 

-voient  être  aux  plus  clignes  ;  tous  ont  senti 

-que  lorsqu'un  des  plus  estimables  d'entre  nos 

collègues  5 provoquoit  sur  lui-même  le  contrôle 

^e  J'ppinion ,  il  étoit  naturel  d'anticiper  sur 

les  décrets  de  la  nation^  et  que  nous  aurions 

JomelU  ■  ^'  If 
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fconne  grâce  à  préjuger  centré  nous.  Mais  cet 
élail  de  modestie  et  de  désintéressement  doit 
faire  place  aux  réflexions  et  aux  combinaisons 
de  la  prudence  »^ 

M  Et  si  Tesprït  dans  lequel  on  soutient  la 
motion  de  M. deVolney,  pouvoit  avoir  besoin 
d'ûtre  encore  plus  développé ,  il  ne  faudroit 
que  réfléchir  quelques  instans  sur  les  deux 
amendemens  que  le  préopinant  a  proposés  >>.  (i) 

,  »  Nid  membre  de  t assemblée  actuellement  exîs^ 
tante  ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  as^ 
S€mblée  >*. 

'  »  Ainsi  nous  voilà,  donnant  des  ordres  à  la 
nation  !  Il  y  aura  désormais  dans  les  élections 
une  autre  loi  que  lai  confiance»  Eh  !  messieurs^ 
n'oublions  jamais, que  nous  devons  consulter 
:€t  non  donriner  Topinion  pfblique..  N'oublions 
jamais  que  nous  sommes  les  réprésentans  du 
souverain  y  mais  que  nous  ne  sommes  pas  le 
souverain  m,  .     . 

»  Aucun  membre  de  Rassemblée  aauelle  m 
pourra  se  présenter  dans  les   assemblées  élément' 

taires  y  ni  dans  les  lieux  d^ élection ût  nous 

-    nous  serons  rendus  justice  ».^ 

»  —  ■■        ■        » 

^^^  (i)  Toujours  M.  Mtfabtau  le  j^unej 
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y^  Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  feîre  ainsi  ses 
propres  hônneut^  ;  mais  je  ne  conçois  pas 
qu'on  puisse  se  permettre  4e  faire  à  .ce  point 
ceux  des  autres.  Ainsi ,  pOut  prix  d*un  dé- 
vouement illimité ,  de  tant  de  sacrifices ,  de 
tant  de  périls  bravés,  soutenus,  provoqués 
avec  u^ie  intrépidité  qui  vous  a  Valu  ;  messieurs, 
quelque  gloire  ;  d\me  continuité  de  travaux*^ 
mêlés  sians  doute  de  tous  les  défauts  des  pre>- 
miers  essais  ^  mais  auxquels  la  nation  devra 
sa  liberté  ,  et  le  royaume  *  Sa  régénération  , 
nous  serons  privés  de  la  prérogative  la  plus 
précieuse  ^  du  droit  de  cité.  Exclus  du  corps 
législatif,  nous  serions  encore  exilés  4ans 
notre  propre  patrie  !  Nous  qui  réclamerions  , 
s^ii  étoit  possible  ^  un  droit  plus  particulier 
-de  chérir,  de. défendre,  de  servir  la  consti- 
tution que  nous  aurons  fondée ,  nous  n'aurions 
pas^même  Thonneuf  de  pouvoir  désigner  des 
isùjets  plus  dignes  que  nous  de  la  (Confiance 
publique  î  Nous  perdrions  enfin'  le  droit  qil'un 
,  citoyen  ne  peut  jamais  perdre  sans  que  la  li- 
berté de  la  nation  soit  violée,  celui  de  participer 
à  la  représentation  d^être  électeur  ou  éligible.  a 

Et  la  priçriti  fut  rïfusu  à  Id  motion  de  M.  de 
Volnty  ^  et  il  n'en  fut  plus  question. 

La  motion  de' M.  d^Aîgûillon  fût  icùrkie^s 

L  % 
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Le  roi  annonça ,  par  une  lettre  qu'il  alloit 
faire  publier ,  les  arrêtés  du  4  août. 

Lecture  d'un  réquisitoire  de,  la  milice  d# 
Versailles ,  qui,,  sur  des  nouvelles  flus  allure 
mamts  lis  unes  que  Us  amns ,  demande  un  se- 
cours de  mille  hommes  de  troupes  réglées» 

M.  Mirabeau. 

n  Sans  doute  ,  lorsque  des  circonstance? 
iirgentés  exigent  du  pouvoir  exécutif  des  pré^ 
èautions  extraordinaires  et  dekrrées  ;  il  tst  <îe 
Son  devoir  d'augmenter  ta  force  armée  ,  dans 
tet  où  tel  lieu  ;  il  est  aussi  dé  son  devoir  de 
communiquer  au  corps  législatif  le  motif  de 
ce  rassemblement  de  troupes.'  Mais  une  muni- 
cipalité quelconque ,  quelques  soient  ses  motifs  > 
ne  peut  appeller  un  corps  d'armée  dans  le  lieu 
ôh  ipéside  le  corps  législatif,  sans  y  être  auto-- 
risée  par  lui  ». 

MM.  Fréttau  et  F^oucault  observent  que  l'as-i- 
seml^lée  ,  par  un  décret ,  ^voit  autorisé  les 
municipalités  à  appeller  des  troupes  qu^nd 
^Ues  \%  juigerQiçnt  nécessaire. 
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M.  MIRABEAU» 

«  Je  ne  dispute  point  à  la  muoicipâlité  de 
Versailles  le  droit  de  requérir  des  troupes  au 
besoin  ,  et  je  ne  désapprouve  en  aucune  ma- 
nière la  dernière  mesure ,  dont  je  ne  connois 
pas  les  motifs  ;  mais  je  dis  que  l'assemblée 
nationale  9  en  permettant  aux  municipalités 
il'invoquer  des  troupes  régulières  ,  ne  s'est 
apparenunent  pas  interdite ,  sur-tout  clans  le 
lieu  où  elle  étoit  séante,  de  se  faire  rendre 
Compte  des  raisons  qui  provoquoient  une 
pareille   demande  ». 

>>  J'ajoute  qu'il  seroît  singulier  que  la  munici- 
palité de  Versailles  put  recevoir  des  confiden- 
ces ministérielles  qui  devroient  être  ignorées 
de  l'assemblée  nationale,  et  qu'on  interdît  à 
celle  -  ci  de  porter  un  vif  intérêt  aux  détails 
que  l'on  assure  compromettre  la  sûreté  de 
la  ville  et  de  la  personne  du  roi,» 

»  Je  demande  que  la  lettre  de  M.  de  Saint- 
Priest ,  à  la  municipalité ,  et  le  réquisitoire 
du  commandant  de  la  garde  de  Versailles , 
«oient  communiqués  à  l'assemblée  nationale.  » 

Ctttt  manari/ut  ryçiii,  quoique  trh^ju^u  €H 
frincipês^ 
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LWicle  soumis  à  la  discussion  étoit  celui-ci  t 

Aucun  acte  de  législation  ijlc  pourra  être  consi^. 
déré  comme  loi  y  s*  il  ri  a  été  fait  par  les  députés  de 
la  nation  y  et  sanctionné,  par  le  monarque. 

M.  Mirabeau, 

«  Je  demandç  ce  qu'on  eute^id  par  un  acte» 
de  législation  qui  n'est  pas  une  loi.  Ces  deux 
expressions  sont  parfaitement  sinonymes.  Je 
ne  connois  d'autre  réponse  à  cette  observa-^ 
tion,  que  aux  voix ,  et  j'avoue  que  cette  rqponse 
jme  paroît  sans  feplique.  Mais  si  Ton  veut 
^'entendre,  on  dira  :  Sommes -nous  d'accord 
sur  la  chose  que  nous  voulons  définir  par  l'ar- 
ticle proposé  ?  Si  c'est  la  loi  ,  il  faut  dire 
simplement  :  La  loi  est  l'acte  du  pouvoir  légis- 
latif,  sanctionné  par  le  roi.  S]  c^est^^  comme 
je  le  crois,  la  nature  et  les  bornes  du  pouvoir 
exécutif  que  nous  voulons  déterminer ,  il  ftut 
changer  d'un  bout  à  l'autre  la  rédaction  de 
l'article  ,  sous  peine  de  nous  soumettre  à  un 
galimathias  évident  ;  ou  bien  l'article  diroit  : 
Un  acte  dû  corps  législatif  ne  sera  autre  chos^^ 
quun  acte  du  corps  législatif  J'observe. en  finist 
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sant ,  qu'il  ne  seroit  pas  mal  que  l'assemblée 
nationale  de  la  France  parlât  françoîs  ,  et 
tnême  écrivît  en  françoîs  les  loix  quelle 
•propose  ». 

La  rédaction  de  tarticU  fut  tefaitc  m  ces  ter^ 
mes  :  (^Encore  wieux^) 

Aucun  acte  du  cbrps  Ugiîtatîf  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi  ^  s^il  rC  a  été  fait  par  P  assemblée  ' 
des  représentans  de  la  nation ,  légaUment  et  libre^ 
ment  élus  ,  et  sanctionné  par  le  foi. 

L'assemblée  fut  instruite  que  le  roi  et  la 
reine  se  dîsposdîent  à  envoyer  une  grande 
partie  de  leur  vaisselle  à  la  monnoie. 

Plusieurs  membres  voulurent  qu'on  priât 
le  roi  de  né  pas  faite  c«  sacrifice, 

«<  Je  ne  m^appitoye  pas  aisément  sur  fa 
fayence  des  grands ,  ou  la  vaisselle  des  rois  ; 
mais  je  pçnse  comme  les  préopînans  ,  par 
une  raison  différente  ,  c'est  qu^  ne  porte 
pas  un  plat  d'argent  à  la  monnoie,  qui  ne  , 
soit  aussitôt  en  circulation  à  Londres  ». 

ie  roi, fu^ prié'  de^  garder  sa  y(^isselle ^  ep  uc  lu 
gardapdÂf  ,       .    >        ■ 
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Dans  celle  du  24 ,  M.  Neckcr  étolt  veim 
■parler  de  la  maladie  des  finances  ,  et  propos- 
er comme  moyeAs  dé  rômède^  i^.  la  cpn- 
tribution  patriotique  du  qtiart  des  revenus  ; 
*a**.  autorisation  aux  directeurs  des  monnoies, 
à  recevoir  la  vaisselle  d'argent  à  54  livretf 
le  marc,  ou  à  58  livres  poiu:  ceux  qui  vou- 
droient  placer  le  produit  dans  l'emprunt 
natiohal. 

Le  ministre  avoit  aussi  indiqué  pour  Tave- 
nir,  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en 
une  banque  nationale. 

Ce  plan  avoit  été  renvoyé  au  comité  des 

finances. 

Le  a6 ,  le  comité  fut  entendu  et  adopta  , 
presque  dans  son  entier ,  le  plan  de  M,  Necker. 

Plusieurs  personnes  faisoîent  encore  des 
questions  de  ditakl  au  rapporteur  du  comité. 


M.  Mirabeau, 

! 
Messieurs,  î 

K  Demander  des  détails  sur  des  objets  de    ' 
détail,    c'est  s'éloigner   de  la   question,     il    I 
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y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre  d«, 
finances  ^vous  a  peint  les  dangers  qui  nous 
ènvirc^nftent  avec  Ténergie  que  réclame  une 
situation  presque  désespérée  ;  il  vous  demande 
les  secoufs  les  plus  urgeiis  ;  il  vous  indique 
des  moyens  ;  il  vous  presse  de  les  accepter, 
Vottê  comité  des  finances  vient  de  vous  sou- 
mettre un  rapport  parfaitement  conforme  à 
Tavis  tIu  ministre  ;  c'est  sur  cet  avis  et  sw 
xe  Rapport  qu'il  s'agit  de  délibérer  >>. 

»  Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  nos  circons- 
.tancés.  Nous  avons  d'autant  moins  le  tems  et 
les  moyen*,  nécessaires  pour  délibérer,  que  la 
résolution  à  prendre  est  plus  décisive  et  plus 
importante.  Les  revenus  de  l'É^tat  sont  anéantis, 
le  trésor  est  vide ,  la  force  publique  est  sans 
ressort  ;  et  c'est  demain  ,  c'est  aujourd'hui , 
c'est  à  tet  instant  même,  que  Ton  a  besoin 
de  votre  intervention  ». 

>»  Dans  de  telles  circonstances,  Messieurs, 
il  me  paroît  impossible ,  soit  d'offrir  un  plaa 
au  premier  ministre  des  finances  ,  soit  d'exa- 
miner celui  qu'il  nous  propose  »._ 

f^  Ofïrir  un  plan  n'est  pas  notre  missîoti, 
et  ^nous  n'avons  pas  une  seule  des  connoissan- 
cesprélii&iaaires  ^  indispensables  pour  essayer 
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de  se  former  un'  ensemble  des  besoins  de  l'Etat 
et  de  ses  ressources  ». 

^> Examiner  le  projet  du  jpremrer  ministre  des 
finances ,  c'est  une  entreprise  tout-à-fait  impr?i- 
ticable.  La  seule  vérification  de  ses  chiffres 
consumeroit  des  mois  entiers  ;  et  si  les  objec- 
tions qu'on  pourroit  lui  faire,  ne  portent  que 
sur  des  données  hypothétiques,  les.  seules  que 
la  nature  de  notre  gouvernement  nous  ait 
permis  jusqu'ici  de  nous  procurer ,  n'auroit- 
on  pas  mauvaise  grâce  de  trop  presser  des 
objections  de  cette  nature  dans  de^'  momens 
si  pressés  et  si  critiques  »  ? 

»  Il  n'est  pas  de  votre  sagesse,  Messieurs., 
de  vous  rendre  responsables  de  l'événement , 
soit  en  vous  refusant  à  des  moyens  quj  vous 
n'avez  pas  le  loisir  d'examiner ,  soit  en  lewen 
substituant  que  vous  n'avez  pas  celui  de  com- 
biner et  de  réfléchir.  La  confiance  sans  bornes 
que  la  nation  a  montrée  dans  tous  les  tems 
au  ministre  des  finances  9  que  sçs  acclamations 
ont  rappelle ,  vous  autorise  suffisan^ment ,  ce 
me  semble  ,  à  lui  en  montrer  une  illimitée 
dans  les  circonstances.  Acceptez  ses  proposî-^ 
tîons  sans  les  garantir  ,  puisque  vous  n'avez 
pas  le  tems  de  les  juger;  acceptez -les  de 
confiance  dans  le  ministre,  et  croyez  qu'en  lui 
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idéférant  cette  espèce  de  dictature  provisoire , 
vous  remplissez  vos  devoirs  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation  ». 

»  M.  Ne^ker  réussira  ,  et  nous  bénirons  ses 
succès  9  que  nous  aurons  d^autant  mieux  pré<- 
parés ,  que  notre  déférence  aura  été  plus  entière  , 
et  notre  confiance  plus  docile.  Que  si ,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  ,  le  premier  ministre  des  finan- 
ces échouoit  dans  sa  pénible^  entreprise  ,  le 
vaisseau  public  recevroit  sans  doute  une  grande 
secousse  sur  Técueil  où  son  pilote  chéri  Tauroit 
laissé  toucher  ;  mài^  ce  heurtement  ne  nous 
décourageroit  pas  :  vous  seriez  là ,  Messieurs  , 
votre  crédit  seroit  intact ,  la  chose  publique 
restèroit  toute  entière  » 

»  Acceptons  de  plus  heureux  présages;  décré- 
tons les  propositions  du  premier  ministre  des 
finances  ;  et  croyons'  que  son  génie ,  aidé  des 
ressources  naturelles  du  plus  beau  royaume  du 
monde  et  du  zèle  fervent  d'une  assemblée  qui 
a  donné  et  qui  doit  encore  de  si  beaux  exem- 
ples ,  saura  se  montrer  au  niveau  de  nos  besoins 
et  de  nos  circonstances  ». 

A  peine  M.  Mirabeau  étoit-il  assis ,  que  toute 
Rassemblée  étoit  debout ,  pour  témoigner  son 
approbation  ;  et  dans  ce  premier  mouvement 
^'enthousiasme,  on  alloit  former  un  cjlcret^una* 
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mmcy,  quand  M.  le  président  demanda  qu'oit 
allât  aux  voix  dans  la  manière  ordinaire  ^  et 
proposa  la  rédaction  suivante  : 

Rassemblée  nuftonale  ^  vu  C urgence  des  circons-^ 
ttznees  y  décrète  Un  secours  extraordinaire  du  quart 
ées  revenus  de  chaque  citoyen ,  et  renvoyé  pour  & 
wn&de  au  pouvoir  exécutif. 

M*  Mirabeau. 

>»Ea  énonçant  mon  avis,  je  n'ai  point  en- 
tendu ,  Messieurs  ^  rédiger  ma  proposition  e» 
diécret.  Un  décret  d'une  importance  aussi  ma- 
jeure ne  peut  être  imaginé  et  rédigé  au  milieu 
dit  tumulte.  J'observe  que  le  décret  ,  tet  qu'il 
Tient  de  vous  être  proposé  y  ne  peut  pas  être 
le  mien  >  et  je  désaprouve  la  sécheresse  de 
ces  mots  :  renvoyé  pour  U  mode  au  pouvoir  ex£^ 
ctcif.  Encore  une  fois ,  MM. ,  la  confiance  illi- 
'  mitée  de  la  nation  dans  l.e  ministre  des  finances^ 
|ustifiera  la  votre  ;  mais  il  n^en  faut  pas  moins 
qiie  Témanation  da  décret  que  vous  avez  à 
porter  ^  soit  expressément  provoquée  par  le 
ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel  inconvè- 
Rient  daas  la  rédaction  du  décret;  il  fautbieit 
^  garder  de  laisser  croire  au  peuple  que  la 
perception  et  l'emploi  de  la  charge  que  vous 
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xê^^t  consentir,  nt  sera,  m  sûre, ni  ffcbmius- 
trée  par  s<es  représentais.  En  demandant  ^ 
JMM.,  que  votre  délibération  soit  prise  sans 
laucun  délai ,  fe  deraa&de  aussi  tpxe  la  réàstfO^ 
ti<m  du  décret  soit  mûrement  réfléchie ,  et  ,jc 
«ne  retirerai  de  l'assemblée  pour  me  livrer  1 
ce  travaâ  si  vous  me  l'ordonnez  »^ 

Tout  le  moiîde  Finvite  à  se  retirer  ?  3 
*90ît  en  eâet;et  reparait  le  moment  d'aprvès^ 
«n  présentant  le  projet  de  décret  suivant* 

^  Uass^mblée  nationale ,  délibérant  sur  1« 
4iscours  lu  par  le  premier  ministre  des  fina»* 
-^es  ^  à  la  séance  du  14,  oitï  le  rapport  du  co- 
-mit-é  des  Finances  ,  frappée  de  Turgence  des 
l>esoins  deTétat ,  et  de  riitiposs^bilitéd'y  poni*- 
'fKïir  asset  prompt'ement ,  si  elle  se  livre  à  im 
examen  approfondi  et  détaillé  des  propos!-- 
tions  contenues  dans  ce  discours.  Considérant 
-que  la  confiance  sans  bornes  que  la  nation  en- 
tière a  témoignée  «i  ce  ministre,  l'autorise^ et 
lui  impose  en  quelque  sorte  l'abligation  de 
-^abandonner  entièrement  à  son  expérience  et 
à  ses  lumières,  a  décrété  et  décrète  d'adopter 
stextuellement  les  propositions  du  premier  mi- 
nistre des  finances  ,  relatives  aux  mesures  à 
jjprendre  actuellement  pour  subvenir  aux  oe- 
Boins  instaos.du  trésor  piublic ^  et  pour  doni»er 
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ks  moyens  d'atteindre  à  TéppqUe  oîi  l'éqûî^ 
^îbre  entre  les  revenus  et  ïes  dépenses,  pourra 
ê$re  rëtaWi  d'après  un  plan  général  et  complet 
^'imposition  ,  de  perception  et  de  dépense  ; 
autorise  ^  en  .conséquence  ^  le  premier  minis- 
tre 4^^  finances  à  lui  soumettre  les  projets 
d'ordonnances  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
mesures ,  pour  recevoir  l'approbation  4^  l'as- 
semblée ,  et  être  ensuite  présentés  à  la  sanc^ 
tion  royale^»-  ♦    -  : 

Plusieurs  personnes  combattirent  ce  projet 
Âe  décret* 

M.  iTEspréminU  particulièrement,  témoigna, 
ave€  Cinuntion  iPét/c  malin ,  combien  il  ,étoit 
surpris  dé  trouver  l'éloge  de  M^  Necker,  dans 
un  projet  de  décret  rédigé  par  M^  Mirabeau*;, 

M*     M I  R  A  B  E  A  tJ* 

>i  II  me  semble  que  j'ai  rarement  été  inculpe 
de  flagornerie.  Lorsque  dans  l'arrêté  dont  l'as- 
semblée" m'a  chargé  de  lui  présenter  le  projet, 
j'ai  rappelle  la  confiance  sans  bornes,  que  la 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  fi- 
nances; c'est  un  fait  que  j'ai  raconté  ;  ce  n'est 
pas  un  éloge  que  j'ai  donné.  Je  me  suis  rigou- 
reusement conformé  à  l'esprit  de  la  décision 
que  l'assemblée  nationale  paroissoit  adopter 
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h  veux  dire ,  l*accep'tatlon  de  confiance  d'iirt 
plan  que  les  circonstances  ne  nous  laissoient 
pas  le  loisir  d'examiner,  et  la  déclaration  que 
cette  confiance  dans  le  ministre,  nous  parois-* 
soit  autorisée  par  celle  que  lui  avoient  mon- 
tré nos  commettais  ». 

»  Lorsque  Je  me  suis  retiré  pour  préparer 
ce  que  l'assemblée  avoit  bien  voulu  me  char- 
ger de  rédiger,  on  a  beaucoup  dit  que  j'allois 
rapporter  de  Û éloquence^ et  non  un  décret. hors(\\\Q 
)e  reviens  ,  on  accuse  mon  projet  de  décret , 
de  sécheresse ,  d*aridité  ,  de  malveillauce.  Les 
amis  du  ministre  insinuent  que  je  veux  lé 
compromettre  en  sauvant  *dc  toute  responsa- 
bilité ,  dans  une  occassion  si  délicate  ,  l'as- 
,  semblée'  nationale.  D'un  autre  côté ,  on  semble 
croire  que  je  veux  faire  manquer  les  mesures 
du  gouvernement ,  en  spécifiant  dans  le  décret 
de  rassemblée,  qu'elle  accepte  le  plan  du  mi- 
nistre, de  confiance  en  l'homme  ,  et  sans  dis- 
cuter son  projet>n 

»  La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu'au  milieu 
des  assertions  exagérées  ;  mais  s'il  est  difricile 
de  répondre  à  des  imputations  contradictoires, 
il  me  sera  très-facile  de  mettre  à  leur  aise, 
ceux,  qui  font  de  grands  efforts  pour  tâcher  de 
me  deviner  ». 
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n  Je  n*ai  point  Thonneur  d'être  Tami  du- 
premier  ministre  des  finances  ;  mais  js  serois 
son  ami  Iç  .plus  tendre,  que  ,  citoyen  avant 
tout,  et  représentant  de  la  nation,  je  h'hé- 
siterois  pas  un  instant  à  le  comprojçaettrc 
plutôt  que  rassemblée  nationale-,.  Ainsi  Yoa 
m'a  deviné ,  ou  plutôt  on  m'a  entendu;  /car 
je  n'ai  jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois 
pas,  en  effet,  que  le  crédit  de  l'assemblée  na- 
tionale doive'  Être  mis  en  balance  avec  celui 
du  premier  ministre  des  finances.  ;  je  ne  croisr 
pas  que  le  salut  de  la  monarchie  doive  être 
attaché  à  la  tête  d'un  mortel  quelconque;  je 
lie  crois  pas  que  le  royaume  fut  en  péril ^  quand 
}A.  Necker  se  seroit  trompé;  et  je  crois  que  le 
salut  public  seroit  très-compromis  si  ànc  xes- 
^urce  vraiment  nationale  avoit  avorté  ,  si 
l'assemblée  avoit  perdu  son  crédit  et  manqué* 
une  opération  décisive  >#. 
,  »  II  feut  donc,  à  mon  avis  ,  que  nous  auto» 
rîsions  une  mesiu'e  profondément  nécessaire^ 
à  laquelle  nous  n'ayo^ns  quant  à  présent ,  rieii 
à  substituer  ;  il  ne  faut  pas  que  nous  l'épour 
sîons ,  qfue  nous  en  fassions  notre  oeuvre  pço»^ 
pre  ,  quand  nous  n'avonis.  pas  le  tems  d^  la 
juger  >f. 

»  Mais  de  ce  qu'il  me  paroîtroît  ptofonrlé- 

nv:nt 
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çtent  impolitique  de  nous  rendre  les  garans 
des  succès  de  M.  Necker ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ne  faille  >  à  mon  sens,  seconder  sonpro- 
•  jet  de  toutes  nos  forces  ,  et  tâcher  de  lui  ral- 
lier tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  ». 

»  Personne  n'a  le  droit  de  me  demander  ce 
que.  je  pense  individuettement  d'un  plan ,  sur 
lequel  mon  avis  est  que  nous  ne  devons  pas 
uous  permettre  de  discussion.  Cependant,  afin 
d'éviter  toutje  ambiguïté  j  et  de  déjouer  toutes 
le^  insinuatiôns-qiûa^Xenrient  qu'à  aigidser  ici 
les  méfiances  ,  je  dédare  ,que  j'op|ioserois  à  ce 
plan  de  grandes  objections,  s'il  s'agissôît  de 

le  juger.  Je  crois  .4^^ ^^^ '''^^^^^^^^^^^^^^ 
infiniment  çritiqitéSiqùicnous-.  enveloppent  ,il 
ûUoit  çrë^  i*n  grand  mosy'ensans  la  ressource 
du  crédit  ;  qu'il  falloit ,  en'  s'adressant.-au  pa-  ] 
Iriqtisme ,  craîndire  sp»  réponses.;  craîàdïie  sur- 
tout cet  ég<>ïsmjErç<W3tiÇ©ntré>  fruît.deda  longue  - 
habitude  dude$pot;t«ii^^'cetiégoi'smf  qui  désire  | 
de  grands  sacrifices  à  JaJîirQtépûWique, -pourvu 
qu'il. n'y  cotitribuê  p.as ;  qu.oaddvçrit redouter 
cette  inultit^de  .d'inçide»5  .q\ii  naissent  chaque 
jour,  et  dont  leSn^uVàis  effets  circulent  dans 
le  royaume  ,  long-^tems  après  quils  ont  pris 
fin   autour  de  nous  ;  que  les  circonsta,nees  ne 
proipettant  pas;: un  retour  de  confiance  assez 
Torrn  II*  '  M 
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pfochaîn  pour  en  faire  usage  immédhtemeût^ 
$e  servir  du  crédit  des  ressources  volontaires  , 
c'étoit  exposer  de  très-bonnes  mesures  à  être 
usées  quand  les  sujetsd'allarmes  ne  subsisteront  * 
plus;  qu^en  im mot ,  c^étoit  d'une  contribution 
forcée  qu'il  falloit  attendre  des  succès^Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  ce  genre  de  contribution  étoif 
impossible  r  car  Ae  deux  choses'  i\ine  ^  ounou9 
pouvons  encare  compter  sur  la  raison  des  peu* 
pies  9  et  sw  une  forée  publique  ySuffi$ante  pour 
effectuer  tme  mesure  nécessaire  à  leur  salut^ 
^u  nous  ne  le  p0uyons  plus#  Dans  le  premier  ^ 
taSysi  la  contribution  étoit  sagement  ordon^ 
née,  elle  réuîssiroit  ;  dans  le  second ^peu  nous 
importerait  qu'elle  échauât  ,  car  il  seroit 
prouvé  que  le  mal  seroit  à  soi^  dernier  ^é-^. 
riode  »# 

9^  Mais  cette  opinion ,  ccwrne  toute  autrej 
n'est  pas  une  démonstnttion  ;;  ^e  puis  avoir  tort^ 
et  )e  n^ai  pas  mêffit  le  lems  de  m'assurer  si 
j'ai  tort  ou  r^iîson.  Forcé  de'  choisir  en  uni 
instant  pour  h  patrie  ^  jfe  choisis  le  ptan^  que 
de  confiance  pour  son  auteur  ^  eilt  préféreroit 
elle-m(me  ^  et  }e  conseille  à  l'assemblée  natio^ 
nalê  de  prendre  le  par^ï  qui  rte  paroît  devoi» 
inspirer  à  la  nation  le  plus  de  confiance  sans 
compromettre  ses  véritables  ressources»» 
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i>  Quand  k  la  prétendue  sécheresse  du  dé^ 
tret'que  je  propose^  j^ai  cru  jusqu'ici  que  U. 
i'édaction  des  arrêtés  du  corps   législatif  ne 
devoit  avoir  d'autre  mérite  que  la  concision 
«  la  clarté.  J*ai  cru  qu  un  arrêté  de  rassemblée 
nationale  ne  devoit  .pas  être  un  élan  de  rhé-* 
teur  ou  même  d'orateur^  mais  je  suis  loin  de 
pea:;er  qu'il  faille  mgUger  en  cette  occasion 
les  ressources  de  l'éloquence  et  de  la  sensibi- 
lité. Malheur  à  qui  ne  souhaite  pas  au  prc-» 
nierniimstre  des  finances^  tous  les  succès  dont 
la  France  à  un  besoin  si  éminent  !  Malheur  à 
qui  poinrroit  mettre  -des  opinions  ou  des  pré^ 
jugés  en  balance  avec  la  patrie  1  Malheur  à 
^ui  n'î6jurel"oit  pas  toute  rancune  ,  toute  mé- 
fiance ,  toute  haine  sur  l'autel  du  bien  publicl 
Malheur  à  qui  |ie  seconderoit  pas  de  tQute 
ion  influence  ,  les  propositions  et  les  projets 
de  rhomme,  que  la  nation  elle-même  semble 
avoir  appelle  à  la  dictature  !  £t  vous ,  Mes^ 
sieurs,  qui  plus  que  tous  autres,  avei  et  devez 
avoir  la  confiance  des  peuples,  vous  devez  plus 
particulièrement ,  sans'  doute  ,  au  ministre  des 
finances  ,  votre  concours  et  vos  recommanda- 
tions patriotiques.  Ecrivez  une  adresse  à  vos 
commettans ,  où  vous  leur  montriez  ce  qu'ils 
doivent  ù  la  chose  publique,  l'évidente  néces^ 
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site  àe  leurs  secours,  et  leur  irrésistible  dfi- 
cace  ;  la  superbe  perspective  de  la  France  ; 
Fensemble^  de  ses  besoins ,  de  ses  ressources  , 
de  SCS'  droits ,  de  sts  espérances  ;  ce  que  vous 
aVeis  fait ,  ce  qu'il  vous  reste  à  faire ,  et  la  cer- 
titude où  vous  êtes  que  tout  est  possible  , 
que  tout  est  fecile  à  l'honneur  ,  à  Tenthçu- 

siasme  François Composez,  Messieurs  , 

publiez  cette  adresse  ;  j'en  fais  la  motion  spé- 
ciale; c'est ,  j'en  suis  sûr,  un  grand  ressort , 
un  grand  mobile  de  succès  pour  le  chef  de 
vos  finances.  Mais  avant  tout ,  doniiez-lui  des 
•basçs  positives,  DonneSE-lui  celles  qu'il  vous 
demande  par  une  adhé^on  de  confiance  à  ses 
propositions  ;  et  que  pair  votre  fait ,  dti  moins 
iLne  rencontre  plus  d^obstacles  à  ses  plans  de 
liquidation  et  de  prospérité».       . 

M.  de  Lally-Tolertdal,  dont  le  discours  peut 
se  résiuner  dans  ces  deux  mots  que  son  éru* 
dition  lui  suggéra ,  rix^^o  Danaos  ^  proposa.  d^Br 
ik>pter  le  plan  de  M.  Necker ,  et  de  renvoyer 
la  rédaction  du  décret  au  comité  des  finances. 

C«tte  motion  fit  naître  une  espèce  de  lutte 
entre  ces  (deux  manières  d'approuver  le  plan 
du  ministre  ,  pendant  laquelle  des  opposans 
très-animés  se  montrèrent  à  la  tribune.  Mais 
jkurs  voix  se  perdirent  au  milieu  du  bruit  qui  re- 
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tentîssoît  de   toutes    parts  dans   l'assemblée^ 
Il  étoit  7  heures  du  soir. 

m.    m  i  r  a  b  £  a  u.  > 

Mess  ieurs,  , 

»  Au  milieu  de  tant  de  débats  tumultueux,' 
,ne  pourrai-je  donc  pas  ramener  à  la  délibé- 
ration du  jour,  par  un  petit  nombre  de  ques- 
tions bien  simples  »}  ' 

«  Daignez  ,  Messieurs  ,  daignez  me  ré- 
pondre ». 

«  Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous 
a-t-il  pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de 
notrç  situation  actuelle  ?  »  • 

«  Ne- vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  ag- 
gravoit  le  péril?  Qu'un  jour,  une  heure,  un 
instant  pouvoient  le  rendre  mortel  ?  >> 

i<  Avons -nous  un  plan  à  substituer  à  celui 
qu'il  nous  propose?  —  Oui,  a  crié  quelqu'un 
dans  l'assemblée:  —  Je  conjure  celui  qui  ré- 
pond oui ,  de  considérer  que  son  plan  n^est 
pas.  connu  ,  qu'il  faut  du  tem's  pour  le  déve- 
lopper ,  l'examiner  ^  le  démontrer  ;  que  fîit-il 
immédiatement  soumis  à  notre  déKbéra'fîon  j^ 
son  auteur  a  pu  se  tromper  ;  que  fût-il  exempt 
de  toute  erreur ,  on  peut   croire  qu'il  s'est 
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trompé  ;  que  quand  touf  le  n^onde  a  tort  5; 
tout  le  monde  a  raison  ;  qu'il  se  pourroit  donc 
4|ue  l'auteur  de  cet  autre  projet ,  même  en 
ayant  raison ,  eut  tort  contre  tout  le  monde , 
puisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  purr 
Clique  I  le  plus  grand  talent  ne  sauroit  triom- 
pher des  circonstances. ...  Et  moi  aussi  je  ne 
crois  pas  les  moyens  de  M.  Necker  les  meiU 
leurs  possibles  ;  inais  le  Ciel  me  préserve , 
dans  ime  situation  si  critique ,  d'opposer  les. 
miens  aux  siens.  Vainement  je  les  tiendroi^ 
pour   préférables  ;  on  ne  rivalise  pas  en  im 
Instant ,  une  popidarité  prodigieiise,^  conquise 
par  des  services  éclatansj  une  longue  expcT 
rience  ;  la  réputation  du  premier  talent  de  fi-! 
pancier  connu  ;  et ,  s'il  faut  tout  dire ,  de^ 
hazards  ,  une  destinée  telle  qu'elle  n'échut  en 
partage  à  aucun  autre  mortel  », 

«  Il  faut  donc  en  rçyenir  ^u  plan  dç  M, 
Necker  >>• 

u  Mais  avonsrnous  le  tems  de  l'exaniiner. 
de  SQnder  ses  bases; ,  de  vérifier  ses  calculs? . ., 
Non ,  non  y  niille  fois  non.  D'insignifiantes 
questions  ,  des  conjectures  hasardées ,  des  tâ-s 
tonnemçns  infidèles  ;  voilà  tout  ce  qui ,  dans; 
ce  moment ,  est  en  notre  pouvoir.  Qu'allons* 
nous  donc  faire  par  le  renvoi  dç  la  délibéra-* 
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tton?  Manquer  le  moment  dicisif;  acharner 
notre  amour-propre  à  changer  quelque  chose 
â  un  ensemble  que  nous  n^avons  pas  même 
conçu,  et  diminuer  par  notre  intervention  iâ- 
discrette  ,  Finfluence  d*un  ministre  dont  le 
crédit  financier  est  et  doit  être  plus  grand  que 
le  nôtre....  Messieurs,  certainement  il  n-y  a 
là ,  ni  sagesse  ^  ni  prévoyance.*..  Mais  du  moins 
y  a-t-il  de  la  bonne-foi  ?  » 

«  Oh  !  si  les  déclarations  moins  solemnelles 
ne  garantissoient  pas  notre  respect  pour  la  foi 
publique ,  notre  horreur  pour  Vinfdmt  mot  de 
tanqutrouu  ,  jVserois  scruter  les  motifs  se» 
crets,  et  peut'-être,  hélas  !  ignores  de  nous» 
mêmes  ^  qui  nous  font  si  imprudemment  r^ 
ctiler  au  moment  de  proclamer  Tacte  d*un 

,  grand  dévouement  ,  certainement  inefficace 
c'il  n'est  pas  rapide  9  et  vraiment  abandonné. 
Je  dirois  à  ceux?  qui  se  i&miliarisent  peut'-êtrc 
avec  l'idée  de.  manquer  aux  engagemens  pu* 
blics  5  par  la  crainte  de  Texcès  des  sacrifices  , 
par  la  terreur  de  Timpôt, . . .  Qu'est-ce  donc 
que  la  banqueroute ,  si  ce  n'est  le  plus  cruel , 

.  le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désas- 
treux des  impôts? Mes^mis,  écoutez  unr 

jnot  :  un  seul  mot  ». 
i<  Deux  siècles  dé  déffédations  et  de  brigan* 

M  4        ' 
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dages  ont  creusé  le  gouffre,  où» le  royaiimé 
est  près  de  s'engloutir*  Il  faut  le  combler ,  ce 
gouffre  effroyable.  Eh  bien  !  voici  la  liste  des 
propriétaires  françois.  Choisissez  parmi  les  < 
plus  riches ,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens. 
Mais  choisissçz  ;  car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit 
noinbre  périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple? 
Allons/ Ces  deux  mille  notables  possèdent  de 
quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  Tordre  dans 
vos  finances ,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le 
royaume.  Frappez  ,  immolez  sans  pitié  ces 
tristes  victimes,  précipitez-les  dans  l'abîme; 
il  va  se  refermer..».  Vous  reculez  d'horreur....' 
-Hommes  inconséquens  !  hommes  pusillanimes  ! 
Ehlne  voyez-vous  donc  pas  qu'en  décrétajit 
la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  é dieux 
encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  dé- 
créter ,  vous  vous  souillez  d'un  ^cf^  mille 
fois  .plus  criminel ,  et ,  chose  inconcevable  ! 
gratuitement  criminel;  car  enfin, cet  hdrrible 
sacrifice  feroit  du  moins  disparoître  le  déficits 
Mais  croyez-vous ,  parce  que  vous  n'aurez  pas 
payé ,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez- 
"vous  que  les  milliers,  les  millions  d^hommes 
qui  -perdront  en  un  instant ,  par  l'explosion 
terrible  ou  par  ses  contre-coups ,  tout  ce  qui 
faispit  laconsolation  de  leur  vie,  et  peut-être 
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leur  unique  moyen  de  la  sustenter,  yous  lais- 
seront paisiblement  jouir  de  votre  crime  ? 
Contemplateurs  stoïques  des  maux  incalcu- 
lables que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
France;  impassibles  égoïstes  qui  pensez  que 
ces  convulsions  du  désespoir  et  de  la  misère, 
passeront  comme  tant  d'autres  ,  et  d'autant 
plus  rapidement  ,  qu'elles  seront  plus  vio- 
lentes, êtes- vous  bien  sûrs  que  tant  d'hommes 
sans  pain  vous  laisseront  tranquillement  sa- 
vourer les  mets,  dont  vous  n'aurez  voulu  di- 
minuer ni  le  nombre  ,  ni  la  délicatesse 

Non ,  vous  périrez ,  et  dans  la  conflagration 
universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allu- 
mer, la  perte  de  votre  honneur  ne  sauvera 
pas  une  seule  de  vos  détestables  jouissances  ». 

«  Voilà  oïl  nous  marchons J'entends 

parler  de  patriotisme,  d'élans  du  patriotisme, 
d'invocations  du  patriotisme.  Ah  !  ne  prosti-^ 
tuez  pas  ces  mots  de  patrie  et  de  patriotisme. 
Il  est  donc  bien  magnanime ,  l'effort  de  donner 
une  portion  de  son  revenu  pour  sauver  tout 
ce  qu'on  possède  !  Eh  !  Messieurs ,  ce  n'est  là 
que  de  la  siipple  arithmétique,  et  celui  qui 
hésitera ,  ne  peut  désarmer  l'indignation  que 
par  le  mépris  que  doit  inspirer  sa  Stupidité, 
Oui,  messieurs,  c'est  la  prudence  la  plus  or- 
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dinaîre  >  la  sagesse  la  plus  triviale ,  c'est  votre 
intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je  ne. 
vbus  dis  plus  comme  autrefois  :  dohnerez*vous 
les  premiers  aux  nations,  le  spectacle  d'un 
peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi  pu« 
blique?  Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels  titres 
avez-vous  à  la  liberté ,  quels  moyens  vous 
resteront  pour  la  maintenir ,  si  dès  votre  pre- 
mier pas  vous  surpassez  les  turpitudes; des 
gouyernemens  les  plus  corrompus  ?  Si  le,  bcr 
soin  de  votre  concours  et  de  votre  surveil- 
lance n'est  pa3  k  garant  ,de  votre  constitu- 
tion ? Je  vous  dis  :  vous   serez  tous 

entraînés  dans  la  ruine  universelle ,  et  les 
premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gou- 
vernement vous  demande ,  c'est  vous-mêçies  », 
,  «  Votez  dpnc  ce  subside  extraordinaire , 
qui ,  pui$se^t-il  être  suffisant  !  Votez-le,  parce 
que ,  si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens , 
(  doutes  vagues  et  non  éclaircis ,  )  vous  n'en 
avez  pas  sur,  sa  nécessité,  et  sur  notre  im- 
puissance à  le  reniplacer,  immédiatement  du 
tnoins.  Votez-le ,  parce  que  les  circonstances 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que 
nous  serions  comptables  de  tout  délai.  Gardez* 
vous  de  demander  du  tems ,  le  malheur  n'en 
accorde  jamais Eh  !  Messieurs,  à  propos 
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d^une  ridicule  motion  du  Palaîs-Royal ,  d'urfe 
jrisible  insurrection  qui  n*efit  jamais  d'impor- 
tance que  dans  les  imaginations  foibles ,  ou 
les  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de 
mauvaise  foi ,  votis  avez  entendu  naguère  ces 
mots  forcenés  :  Catilina  est  aux  portes  dp  Rome , 
et  Von  délibère.  Et  certes ,  il  n'y  avoit  autour 
de  nous  ni  Catilina ,  ni  périls ,  ni  factions , 
ni  Rome....  Mais  aujoiurd'hui  la  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  est-^là  ;  elle  menace  de 
consumer ,  vous ,  vos  propriétés ,  votre  hon-f 
neur. ...  et  vou3  délibérez  >>  ! 

Nous  n'essayerons  pas  de  rendre  Timpres-» 
sîon  que  ce  discours  improvisé  produisit  sur 
Rassemblée. 

T)ti  applaudissemens  presque  convulsifs 
jSrent  "place  à  un  décret  très-simple,  conçu  en 
ces  termes,  qui  passa  après  un  appel  nominatif, 
^commencé  à  cinq  heures  et  demi ,  et  fini  ^prçç 
sept  heures. 

Vu  t urgente  des  circonstances ,  u  oui  le  ràp-, 
port  du  comité  des  finances ,  t assemblée  nationale 
ficcepte  de  confiance  ,  le  plan  de  M*  le  premief 
ministre  des  finances. 

Cette  nouvelle  réduction  appartenoit  aus$i 
à  M.  Mirabeau, 
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t  On  conviendra  peut-être  ,  que  voilà  sans 
doute  un  grand  trait  de  génie,  que  celui  de 
faire  adoptera  une  assemblée,  que  la  discus- 
sion avoit  déjà  éloigné  de  la  première  me- 
sure qui  lui  avoit  été  présentée  :  cette  même 
mesure,  que  soi-même,  on  étoit  convenu, 
tout  haut ,  n'être  pas  bonne. 
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CHAPITRE      SIXIEME 

O  C  T  OB  R  E    1789. 

ryOUS  placerons  ici. un  discours  sur  la  caisse 
Siscomptt ,  qut  M.  Mirabeau  m  trouva  pas 
h  moment  de  prononcer ,  mais  quil  rendit  public  , 
it  qui  nous  semble  devoir  servir  de  préface  aux 
opérations  qui  vont  suivre. 

On  se  rappelle  que  depuis  long-tems ,  il  av4>u 
demandé  la  parole  sur  cet  important  objet.  . 

M.    Mirabeau. 

Messieurs^ 

«  J'avois  résolu  depuis  long-tems  de  vous 
entretenir  dç  la  caisse  d'escompte  ;  maïs  j'ai 
craint  d'interrompre  ou  dt  retarder  des  dis- 
cussions plus  pressantes  ,  en  ^offrant  à  vos 
réflexions  une  matière  dont  le  rapport  avec 
le  crédit  public  ne  vous  a  peut-être  pas 
encore  assez  frappé  ». 

»  Le  moment  est  venu  oii  il  ne  m*est  plus 
permis  de  différer  ma  motion  sur  la  caisse 
d'escompte  ». 

»  La  séance  du  17  août  m'en  impose  le  devoir. 
Le  ministre  des  finances  nous  a  rappelé  à  ce 
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grand  objet ,  par  un  mémoire  oîi  il  s^explîqtirf 
avec  une  franchise  digne  de  son  zèle  pouf  la 
restauration  du  royaume.  Il  nous  y  parle  de 
cette-  sauve  -  garde  honorable  ,  sous  laquelle 
nous  avons  mis  les  créanciers  de  TEtat  ;  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la 
rendront  efficace ,  et  à  nous  occuper  en  par- 
ticulier de  la  caisse  d'escompte  ». 

^  Vous  avez  applaudi  à  tout  ce  que  ce 
ministre  citq^en  adressoità  votre  patriotisme  ; 
vous  n'avez  pas  moins  accueilli  le  discours 
lumineux  de  M.  l'évêque  d'Autun  ,  et  les 
développemens  vraiment  instructifs  qu'il  vous 
a  présenté  sur  la  foi  publique^  ». 

»  Enfin  ,  en  décrétant  l'emprunt  selon  les 
vues' du  ministre  des  fininc^s^  vous  y  avez 
ajouté  des  déclarations  nécessaires  à  rétablis*» 
scment  du  crédit  national  ;  déclarations  qui 
mettront  la  Journée  du  ij,  au  rang  de  celles  oii 
votre  esprit  et  votre  sagesse  .se  sont  montrés 
avec  le  plus  d'éclat  ». 

»  Ces  déclarations  ne  suffisent  pas  ;  nous  ten- 
terions en  vain  de  fixer  le  crédit  national ,  si 
pous  laissons  subsister  un  arrêt  incompatible 
avec  toute  idée  de  crédit ,  un  arrêt  qui  devient 
notre  fait,  dès  l'instant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir de  le  détruire». 
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>>La  foî  publique  recevroit  une  atteinte  ,  sï 
lé^  gouTernement  protégeoit  la  rupture  des 
engagemens  d*un  simple  particulier  ;  combien 
cette  atteinte  n'est-elle  pas  plus  forte,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  banqueroute  d'une  société 
qui  transgresse  ses  propres  loîx,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  cependant  nous  fait  regar«> 
der  jusqu'à  présent  son  crédit  comme  celui  de 
là  natîon  même  >»  ? 

»  Cest  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,* 
que  là  caisse  d'escompte  doit  maintenant  exti- 
ter  votre  attention ,  et  que  je  vous  la  dénonce; 
Il  ne  s'agit  ni  de  législation ,  ni  de  règlemens  , 
ni  de  combinaisons  politiqttes,mais  de  déclarer 
une  intention  que  vous  avez  touà ,  qui  doit  être 
incessamment  connue ,  et  qu'on  ne  pourront 
vous  empêcher  de  manifester  qu'en  vous  trom-^ 
pant.  Je  propose  de  ramener ,  dès-à-présent , 
aux  principes  de  la  foi  publique ,  un  établis*- 
sèment  que  son  influencé  sur  le  crédit  devoît 
toujours  maintenir  dans  l'ordre  ;  une  banque 
qui  avoit  de  sipuissahs  motifs  d'efïiacer,  par 
une  administration  sage  ,  patriotique  ,  et  sur- 
tout désintéressée ,  le  souvenir  des  désordres 
sans  nombre  dont  elle  a  fourni  les  principaux 
moyens  >t.  ^     , 

>p  Le  scandale  des  arrêts  de  surséance  que  le^ 
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administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  obfien-- 
lient  à  rinstant  oîi  ils  les  demandent ,  ne  peutf 
plus  être  toléré.  Qu'il  soit  le  fruit  de  Tigno- 
xance  de  ceux  qui  conduisent  cette  banque  dç 
secours,  ou  de  la  corruption,  il  deyoit  ces- 
ser à  l'instant  oit  l'assemblée  i^tjionale.  s*est 
formée;  car  c'est  nous  calomnier  devant  Iç 
fflonde  entier,  que  prétendre,  jk  pjçrsévérer  , 
sous  nos  yeux  ,  dans  une  mesure  qui  n^;  pevit 
appartenir  qu'à  la  mwvaise  foi: .^v       /  , 
.    »  Ce  scandale  devo^t  cesser  ,,  parce,  que  I4 
confiance  des  étrangers  est  nécessaire  à  notrç 
commerce.  Ac<;outumçs/?ux  b^nqué^^,  ils  eh 
connoissent  les-devoi;fsï  ils  n  QAjrpu  ^^egardèf 
la  siirséance  obitenue  par  la  caisse  d'èscpiojpte.^ 
que  comme  un^  prévarication;  ils^sRv^nt  mieux 
que  nous ,  que  rien  ne  peut  justifier  cette  sur- 
séance  :  ^sa  durée-raffesteroit  à  leuçs  yeux  que 
npus  coanoissonkm^Hes  règles,  inyiojabjes  du 
crédit,  9U  qxje  nOHS  cjraignons  de  les  mettre  qa 
vigueur  ».:    ;  /       '• 

»  En  effet  ,>  M^^ifiurs^  c'est  ici.jpio.tr^e  jurîs- 
iliction  la  plifs.diinecfe  et  la  moins- coiltestable. 
Le  gouvernement  n'a  pas  pu  autoriser- 1^  caisse 
d'escompte  à  viioler  ses  engagemens.  Ce  pou- 
voir ne  lui  appartient  sous  aucun  rapport.  Les 
gouvernemens  ne  ^  sont  nécessàircjs  qu'autant 

qu'ils 
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tfjiWs  taaîntiennent  les  propriétés  légitimes  ; 
t*est  te  but  unique  de  leur*  institution  >>,       ' 

»  Les  créanciers  de  k  caisse  d*escompte  ^ 
les  porteurs  de  ses  billets  pouvoient  seuls  lui 
permettre  d^en  surseoir^  le  payement^  s'iîi 
Irouvoient  que  cette  surséance  convînt  à  ietr$ 
fiitérêts  m  '»'   .  r 

'w  En  dédaignant  leyrs^ plaintes,  en  u'^Hant 
pas  au-devant  de  leurs  inquiétudes ,  Tautorité 
s'est  compromise  ;  et  si  la  voix  publique  n*a 
pas  déjà  fait  cesser  cet  abus  du  pouvoir,  c'est 
un  malheur  de  jplus  w. 

Vous  dirai-je.  Messieurs  ^  que  la  caisse  d'es- 
compte a  violé  ses  eng^gçmehs  sans  nécessité  , 
sous  de  faux  ou  de  frivoles  prétextes  ?  Ce  seroit 
élever  des  questions  que  l*intérêt  personnel  ou 
la  mauvaise  foi  rendroient  interminables,  Uh 
écrit  récent  a  démontré  que  le  payement  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte^  n'a  été  suspendu 
que  par  des  considérations  fausses  ou  mesqui- 
nement calculées  (r)  ;  mais  ce  ne  sont  là  que 


(i)'Opifuons  d'un  créancier  de  Tétat^  sur  quelques 
matières  de  finance ,  importantes  dans  le  moment  actuel  ; 
par  M.  Claviere,  chez  Buisson,  rue  Haute- feuille ^  hôtel 
•le  Coëtlosquct.  —  Voyez  sur.tout  Icspagesaj  et  jj  ;  1« 
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des  raisons  secondaires  ou  locales  ;  et  notre 
Opinion  sur  cet  arrêta  doit  se  former  unique- 
;ment  d'après  les  grands  principes  ». 

»  Quelle  que  soit  l'influence  qu'aura  l'aboli- 
ûon  de  cet  arrêt  sur  les  transactions  des  agio«- 
teurs  ou  des  banquiers ,  ou  siu*  le  prix  des  effets 
nationaux,  notre  intention  n'est -elle  pas  de 
séparer  désormais  des  o{»érations  du  gouverne- 


post-saîptum  des  réflexions  préliminaires,  page  55  et 
suivantes,  et  la  page  )4  où  Tfiutcur  traite  d'une  banque 
nationale.  Cet  ouvrage ,  dont  novs  avons  rendu  compte 
dans  le  numéro  XXVII  du  œurritr  de  Provence ,  est 
d'un  genre  entiéreifMat  différent  de  tous  ceux    qui 
parousent  journellement  sur  la  matière  des  financés.  IL 
înérite  une  attention  d'autant  plus  grande,  qu'à  la  soli- 
dite  «  à  la  pureté  dts  principes ,  et  aux  connoissances 
iesplgs  étendues  etles^Ius  approfondies  sur  tout  ce  qui 
tient  au  crédit  public;  l'auteur  joint  une  théorie-pra- 
tique toujours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve 
la  nation  ;  théorie  qui  fait  ressortir  de  ces  cnrconstances  les 
moyens  de  parer  provîsîonelleîncntaux  besoins  de  l'état, 
jusqu'à  ce  que  le  tems  et  la  réflexion  aient  fait  éclore  un 
système  d'impositions  qui  réunisse  le  double  avantage  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques,  et 4e  ranimer  l'indus- 
trie productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même»  que 
son  auteur  a ,  sur  ce  dernier  objet ,  des^  vues  intéressantes 
à  développer.  Note  de  Mirabeav* 
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M»t,.ce$spéjÇttl^pi?Sjttop  consultées  jusqu^à 
pt^s^nt  »  çpin^e  je  thermomètre  du^créd^ 
qui ,  4ans  le  fait ,  sCMît  si  opposées  au  bien  gêné- 
|<il.?;Nèce$$àifes  à  des,  ministres  qui  a  voient 
be^in  de  séduire  ropyiion  publique ,  peuvent? 
elles  convenir  à  une  ^yon  qui  ne  sauroit  se 
tromper  el^e^iuêfne,,  e^.gui  n^a  besoin  de  trom- 
per pérsonjieï  iipn^  sans  doute^  Notre  premier 
intérêt  ».c*est  de  .retourner  à  la  justice  e*  à  1^ 
vérité.  Or  9  Ces  bases  ét^^xnelles  de  la^  fidélité 
n'ont  aucun  point  de  contact  arec  la  ftaude 
et  la  mauvaise,  fo\;  on  ne  peut  imaginef  aucun 
passage   insensible  «  aucun    accommodement 
entre  les  procédés  qui  violent  la  foi  pid)lique 
«t  ceux  qui  la  maintiennent;  gardons  «nous  , 
comme  du  plus  .grand  d^s  malheurs ,  de  paroi- 
tre  consentir,  ne  fût-ce  que  pour  un  tems  très<^ 
court ,  aux  opinions  relâchées  que  les  précédens 
administrateurs  des  finances  ont  voulu  trop' 
long-tems  nous  rendre,  familières  >t* 

»  Rappelons-nous ,  Messieurs  ^  que  la  caisse 
d'escompte  n^apu  s'établir  que  sur  la  confiance  ; 
qu'elle  n'a  pu  répandre  ses  billets  ^  source  de  se6 
gains  y  que  sur  la  promesse  qu'ils  pourroieniL 
être  éternellement  convertis  en  espèces  ,  à 
J'instanj  où  le  porteur  l'exîgeroît.  Cette  pro- 
jnesse  est  la  conditipnde  l'existence  delà  caisse, 
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^'atkik  dé'-'pkyer  ses  liillw  à^'prisenéUtUâ^^^P^ 

Elle  manqué  dbnc  à  îa -bonne  -foi  jf'ellc^Wn*' 

que' ;aii  'contrat  fait  envers  le  public  /qu^trff 

êlli?  prive  lés  porteui's  *des  -billets  dit  drditv 

d'en  exiger  le  payement  i'  leitr  vôloèfté  >f:     • 

'    >y  Observez  qu^elle  iésr,  en  pâi?eilie  rinafiafe'^ 

h  conduite  decéé  voisins '^m  dignes  d*€^fitiië  3 

et   cliez  qui   nb'ui  ttïèithohs -SÎ  sôuveht^'tw 

exemples  d'une  saine  politique  ?  «tïa  banque 

de  Londres  j  (dit  C auteur  dcF  écrit  dohij*al  pkrl£y{^l 

la  banque  de  Londres^  niodïlïdelacdisstJttséùnipte^ 

remonte  a  quatre 'vinyt*- quinze  ans  ;  ''elle  hï  put 

tnirer  in  pleine  activité  qu  âpres-  les  deux  ou  tf^is 

premières  knnées  de  sa  création.  Depuis  ^  èïït  n'at 

jamais  suspendu  te  payement  de  ses  billèù  V  cepen^ 

ddnt'  5  M  leJs  orages ,  ni  les  révolutions  politiques  ^ 

hi  les  discrédits  publics^  ni 'les  grands  accidens  dk 

commerce  r^ont  manqué  à  C Angleterre  depuis  PétU'^ 

blissement'  der  la  banque  ^  et  son  sort  fut  lié- à 

%elui^dt'  tEiat^  dh  le  premier  jour  de  son  exis-- 


tencc  ». 


:    ^0  A/.ti«)e.IIU des  règkrmens  arrêtés  dan$  Tass^mbl^ 
générale,  tenue  le  22,noveinbre  178 J.     r 

(2)  Opinions  d'un  créancier  de  l'état  >  &c.  &c»page  ^6^ 

^tesréflexioiuipi'éiiminairet.  "^ 
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:  »  iyow.4îraîyf v^a  m^.  !•<»??*{  «àti^naij  de? 
;Anglois ,  a  fait  ^nvAs  .iHgptien  <liç^  cptif  ;i)ai^ 
!que,  ce  que  le;iiôtre,ûç  pourrqjt  faijrf,?' EhJ 
Messieurs  ^  qiOwi^  fefoipqtti^t^dç^nÇu^iifluçs^ 
J>ieh  ou  fi^l  fon^éf si;  iqi^a|i4A^.^.<^lçu|^  '4^ 
spécuiatewî  ;  cngagewpt  '  les^  por| wts  des  bi^- 
lets  à  les>  réaliser  ,;  l'^pr^t  national  ne  pQTV- 
voit>pas  dompter  de.  tel$  monyfiîfÇLÇv^'y  ta^is 
Vadmiaistra^ioB  de  la, banque  angji^îse^a.  tau^-* 
jçttrs  su  les  .prévoir  et  se  gai»ntir  dejfleu^ 
effets  ^  $VïS  conapromettre  Ja  foi-puWigwe>>*^ 
^'  La'fa>kncjfiie  dé  Loitdte^  n'aceir  besoin  que 
de  prendre  d'ayante  des  .pr^caiviions  pour  rem- 
placer dans  sacaisBieF  le  numéraice^eff^rtif^Dà 
masure  que  la^' réalisation  det^s^s;  billpis  l'on 
faisôit  sortir  (i);  Ces  préoaùtionstsoitf  çonnnjts 


o!  K' 


»(i)  La  valeur  àv^nvmirmP  anglais ^xpnpiP|pac^- 
mtnt  la  v^eup,  it^Uias^f^i^Au  njétal^q^jltrpnferme ,  en 
SQttc  qu*il  suffit  d*ui|e  tràs-pptite  variation. dans  le  cliatige 
jîour  qu'il  convienne  dç  remporter  ;  d*oii  irresuit^  que  la 
iDanquc  anglaisé  est  plûs'iujette  qûfc  la  càî^sè  dèsco'nîptc 
à  voir  réaliser  ses  billets.  Eê  ihumérgire^  fira«^u&S  pittatnt 
-les-frais  de  fabrication  et  lesdroits.du  piiodS.)  iljaut  une 
grande  variation  dans  ]çs  ^changes,  pu  des  circonstance» 
^rçs^cxtraordinaires  pour  le  faire  sortîi;  de  Î2l  cîiisse.  AînsiV 
C^s  précautions  nécessaires  im  oanques ,  sbht  ^  à  dircons^ 
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de  t6utie$'l€!5  bânqùés^.  lia  tâisie  d'escom|itc  est 
peut.êtr^j la  seule' 4*^ ,  avertie  ^plus^ieurs  fois, 
ait  persisté  à  les<^  négliger.  Pourquoi  ?  parce 
tjiie  ces  jjrécautionç  soîit'  coûteuses  ;  parce 
qu'elles  dinrinuerôieilt  les  profits  èes  action- 
naires-; pat* ce  qu^eîlès  ôttaqueroient  les  illu- 
sions doilt  lies  agioteurs  cornmercent  entr'eux; 
parce  cju'èn  nous  familiarisant  aVec  des  arrêts 
de  sursjéàrice ,  la  dâissè  d'escompte  a  osé  croire 
c^u'éllé  aêcôutumeroit  le  public  à  des  billets 
pà}^ablW ,  non  à  la  volonté  du  porteur ,  mais 
k  la  sienne  propre ,  et  qu'elle  nous  feroit  enfin 
lionsentir  à  un  papier-monnoie,  dont  la  fabri- 
cation ,  laissée  entre  sts  mains  ^  n'auroit  d'au- 
tres bornes  ^e  le  même  délire  auquel  nous 
éevons  ces  tentatives  audacieuses  ^t^-.  ^^ 

H  Ainsi  les  arrêts  de  siu-séance  ont  paru  k 
la  caisse  d'escomp;te  plus  commodes  ,  plus 
l^rofitaWw  et  plus  conformes  à  sa  politique, 
que  de  sages  mesures  pour  ne  jamais  manquer 
de  numéraire  ;  et  voilà  les  fruits  du  relâche- 
ment de  rppinion  sur  les  principes  fondamen* 
taiix  de  la  foi  publique»! 

^mm        ■  Il r   I  ■   » 'I ■     fi  .1      '  ■■iij  ■■    .    I  I   I    .  .Il" 

t^^nces  égales,  plys  difficiles  et  plus  coûteuses  ppur  la 
banque  de.  Condres\  que  powr  la  caisse  d*«scoinpte  dft 
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•  H  Je  n'entreprendrai  pas  de  développer  tou- 
.  tes  les  conséquences  de  ce  régime  ;  elles  sonty 
innombrables  :  je  vous  dénoncerai  seulement 
un  effet  des  arrêts  de  surséance ,  parce  qu'il 
attaque  immédiatement  la  richesse  nationale  , 
^n  causant  dans  nos  rapports  commerciaux  avec 
rétranger ,  un  iificit  réel  qui  y  chaque  joiur  de- 
vient plus  considérable  y  et  que  vous  ne  sauriex 
arrêter  trop  promptement  »• 

^  Vous  le  sentirez ,  Messieurs  ,  en  vous  rap« 
pelant  qne  le  numéraire  est  la  base  de  notre 
change  avec  l'étranger  ;  qu'une  lettre  de  cfaangf 
n'a  de  valeur  que  par  le  métal  précieux  quTett^ 
représente  ;  qu'ainsi  les  étranger^  ne  smit  plus 
à  même  ^  comme  autrefois  y  de  prendre  ét$ 
remboiuèemens  siu-  Paris  y  dès  que  les  lettres 
de  change  y  sont  payées  en  billets  de  k  caisse 
d^escompte  y  et  que  ces  billets  ne  peuvent  plus 
être  réalisés  en  écus  à  la  volonté,  du  porteur  »• 

^  Le  crédit  de  la  capitale  souflre  ,  à  un  autre 
égard ,  de  cette  circonstaacii  Les  commerçans 
étrangers  ne  sauroient  accepter  avec  confiance 
les  jkettres^de-change  tirées  d'une  ville  oii  l'on 
fait  usage  d'un  papier-monnoie  dont  le  gou- 
vernement protège  l'existence,  et  ce  discrédit 
.   s'étend  nécessairement  sur  tout  le  royaume  ^^ 

N4 
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puisque  Paris  paye  et  reçoit  pour  tûut^  les. 
provinces  >♦. 

H  J'ignore  ,  messieurs  , .  combien,  dç  tcms. 
encore  notre  con^mercc  paurroit  s^pportJel^ 
4'aussi  lourdes  bévues  ;  mais  lors  niême  qu'il 
y  résisteroit  long^tems»  faudroit-il  que  y  pouc 
le.  seul  béfié^ce  des  actionnaires  dç  I4  caisse 
d'^^sompte ,  il  s'établît  \m  change  avec  l'en 
tranger,  ruineux. pour  la  nation  entière?  vu\ 
çUangp  cjiii  y  eu  la  dépouillant  de  son  numé- 
raire^ irttaque  son  industrie  et  lui  renchérit; 
y Ue  ^s  çtraugers  ?  »    .  . 

•  G^/^^  ^^^  devenu  tous  les  jours  plus  actifs 
Grj^çes,^.ux  prorogations  des  arrêts. de  siu- 
s^ç^pj^afis  n'est  plus  eu  état  de  faire  des 
paiçmçijs  ^considérables  hors  du  royaume  »  si, 
çt  n'est  j)?r  des  envois  directs  de  numéraire  j; 
et  les  stoïquesi  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  voient  tranquillement  exporter  nos, 
écus  hors  du  royaume ,  même  par  le  trésor- 
royal  ,  tandis  que  leur  premier  devoir  est  de 
faire  venir  des  espèces  à  tout  prix,  » 

Aux  termes  de  l'art,  UI  de  leurs  règlemens  ^ 
ils  ont  du  s''assiu'er ,  dans  tous  les  tems ,  que 

LA.  CAISSE  SEROIT  CONSTAMMENT  EN  ÉTAT 
pE  SATISFAIRE  A  l'ÉTROITE  OBLIGATION  DÇ 
f  AYJ&R  ses  BILLETS  A  PRESENTATION,  k 
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'  «  Aussi  n*é$fc-ce  pas  uniquement  à  nos  achats 
de  Wés  dans  l'étranger ,  qu'est  du?  Texportation 
dû  notre  numéraire;  il  feudroit  changer  les 
loix  étemelles  de  la  nature  des  choses ,  pour 
que  les  arrêts.  :  de*  surséance^  si  souvent  ac-^ 
çordiés  à  la  caisse  d'escompte,  n'eiissent  pas  ' 
enfin  le  fâcheux  effet  de  nous  r^vir  nos.  mé- 
taux :  ces -^arrêts  sont  une  cause  légitime  du 
plus  grand  discrédit ,  .et  le.  discrédit  détruit 
bientôt  les  rapports  avantageux  qu'un  état 
peut  avoir  avec  les  autres.  L'administration 
de  la  caisse  d'escompte  a  ^t- elle  donc  oublié 
qu'à  l'occasion  de  l'arrêt  du  13  novembre  1783 ,; 
cette  théoHé  fut  profondément  discutée,  et 
qu'en  lui:  enjoignant  de  rentrer  dans  l'ordre  y 
Sa  Majesté  déclara  :  Que  loin  qu^il  tn  put  ré^ 
sulur  aucun   embarras  ,  i^é$oit  au  contraire  un 
moyen»  sùsr  de^  faire  sortir,  et  circuler  les  esptç^ 
que  la  crainte  (Hun  papier  fofrcé  tenait  resserrées...^ 
0t  de  raffermir  j  à  t égard  des  billets ,  la  cortfiance 
publique  y  en  faisant  voir  qu^ ils  nçht  plus  besoin 
d'un  appui  extraordinaire  ?» 

M  Si  les  blés  étoient  l'unique ,  caluse  de  l'ex-» 
portation  de  notre  numéraire  et  du  change 
ruineux  qui,  chaque  jour,  nous  enlève  des 
somfnes  considérables ,  que  faudroit-il  penser 
d'une  banque  dont  l'administl-ation  ne  sait  pasr 
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éviter  an  commerce  des  pertes  de  ce  genre  > 
Quelle  seroit  donc  l'utilité  d^un  établissement 
qui  ,  au  lieu  d*adoucir  nos  calamités  péciH 
aî^es^  les  aggrave?  qui  ne  pouvant  ni  sou- 
tenir^ ni  modérer  ses  opérations  y  dès  que  les 
tems  deviennent  difficiles  ^  effiraye  encore, 
par  des  mesures  infidèles  ,  les  propriétaires 
étrangers  de  nos  fonds  publics  ^  et  conduit  ces 
propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  marché  ^  et 
à  forcer  tout  moyen  d'échange ,  pour  en  faire 
rentrer  chez  eux  le  produit  ?  » 

m  Enfin  les  billets  de  la  caisse  d^escompte 
n*ont  plus  la  valeur  qu'ils  représentent ,  dès 
qu'il  s'agit  de  la  tran^>orter  hors  de  la  capitale* 
On  ne  peut  le  faire  promptement  qu*en  ache- 
tant des  lettres-de-change  siur  l'étranger;  et  le 
lianquier  ne  vendant  ces  lettres  qu'à  un  prix 
nécessairetpent  plus  haut  qu'il  ne  le  feroit,  si 
la  caisse  d'escompte  étdit  toujours  prête  à 
payer  à  présentation ,  il  en  résulte  sur  les  bil« 
lets  de  la  caisse,  une  perte  qui,  pour  n'être  pas 
apperçùe  des  esprits  inattêntifs ,'  n'est  ni  moins 
réelle  poiur  la  nation ,  ni  moins  honteuse  pour 
notre  gouvernement  ><^, 

«  Voilà ,  messieurs  >  l'état  de  dégradation 
oîi  se  montre  à  ses  voisins  itne  nation  piiis-^ 
santé,  une  nation,  propriétaire  du  meilleur 


Digitized  by 


Google 


(  »03  ) 

sol  die  Tunivers ,  une  nation  fidèle  et  pleînf 
jd'honneur  »  une  nation  qui ,  une  fois  éclairée , 
et  par  cela  même  sévère  dans  ses  opinions 
sur  la  chose  publique ,  déploieroit  en  tout 
genre  la  plus  grande  capacité  »  la  plus  grande 
puissance ,  et  jouiroit  du  premier  crédit.  >»    ^ 

«Peut-être  psenr-t-OA  vous  dire ,  que  la 
caisse  d'escompte ,  en  demandant  de  se  sous» 
traire  au  payement  de  ses  billets ,  s'est  faite 
autoriser  par  le  Roi  i  payvr  aux  poruurs  da 
bilUts ,  qui  ne  voudroUnt  pas  Us  laisser  dans  la 
ùrculaeicn ,  leur  montant  en  bons  ^  ou  en  lettres^ 
dt' change  sur  particuliers  ,  en  bonifiant  tes^ 
compte  (i).  H 

44  Jafli^is  on  ne  s'est  )oué  du  public  avec 

plus  d'indécence  ! Je  passe  sur  ces  bons  a 

lettres^  de  ^change  y  dont  la  sçlidité  remplace 
d'autant  moins  le  numéraire ,  que  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  rendent  eux-mêmes  cette 
solidité  douteuse  ^  par  l'effet  nécessaire  des 
arrêts  de  surséance.  Je  vous  prie  seulement 
d'observer ,  que  le  même  arrêt  défend  à  tous 


(i)  Arrêt  du  ig  tout  i7t8t  confirmé  dam  toutes 
•es  diipositlona  par  ceux  des  39  décembre  2788)  et  14 
Juin  j  789*  ) 
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hàtaîrcs  et  hiussiers ,  dt  foin  aucun  ptoth  ou 
autres  poursmtes ,  ./iû«r  raison  des  Icetris-dc" 
change ,  dont  le  paununtama  été  réellement  aff!w( 
tn  billet  de  la  caisse  d^^iompte.n 

n  Ainsi  la  caisse  d'escompte  rêttvdie  les 
porteurs  des  billet», qui  Croient  inquiets  ,  ou 
qni  auroient  besoin  de  les.réaliser ,  à  une  vé- 
ritable scène  de  comédie  Uls  recevront  contre 
leurs  billets  des  l0ttres-de-cha»ge  ;.  ccSl;  lettres? 
'desrhange  lèlir  seront  payées  en.  billets;  ces 
i>illéts  leur  seront  payés  en  lettres;  et^  ainsi  de 
"miite,  jusqu'à  ce^ -qu'il  plaise  à  là  caisse  d'esr 
•compte  de  renoncer  aux  arrêts  de?  surséancé  ! 
voilà ,  Messieurs  ,  les  soins  que  4'aîrrét.a  pris 
pour  la  tranquillité  des  '^orteof« /de  ^Ûlets , 
c'est-à-dire ,'  des  créanciers  die  laf' caisse  î  » 

a  Vous  demanderez,  Mes«ieiu^ ,  comment 
il  est  possible  qu'un  tel  scaftdaleaiit  éïé^usqii'à 
présent  toléré  ?  Si  tous  4es  résultats  du  despo^ 
tisme  ministériel  étoiènt  dévoilés,  vôiw  ven^ic^ 
les  admihistraitéurs  de  la  caisse  ^d'^escompte 
s'armer  aussi  des  foudres  de  l'arbitraire;  vous 
verriez  les  hommes  éclairés,  osant  à  peine  éle- 
ver la  voix;  vous  Verriez  les  calomnies,  lès 
injures,  les  menaces  mises  en  oeuvre  pour 
étouffer  leurs  réclamations.  » 

<<  La  caisse  d'çscompte,  après  avoir  >  soiis 
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^/préçédisnt  ministère. ^  intimidé  .les; indi- 
vidus.,, chercha  aujourd'hui  à  ébÎQuir  Tassem^ 
hlé^  fiation^ile,  »     . 

.^  le  ne.  dispute  pas  plus  à  une  société  dç 
commerce  qu'à  une  société  d'artisans ,  le  droit 
de- s'appj;ocher:  de  vous.  Cette  commandite, 
formée  soys  le  nom  .du.siieur  Besnard^  a  pu 
vous  députer  quelques-uns  <Iç.  ses  membres ,  si 
elle  avpi^  ,(};e$,  choses  graves^  importantes  à 
vous  expoîien  ;îlhbienl  q|LLe.,vous  a-t-elle  ditî 
p^s  un. mot  de  ses  engagemens /pas  un  mot  de 
l'arrêt  de  surséance ,  pas  ùfi  mot  de.  ses  crekn- 
ciers  ,  mais  les  actionnaires .  tsvcHnt  que  las'^ 
semblée  nationale  daignera  prendre  tn  considéra^ 
ïion  ^ffre  qi^ils  font  de  mettre' sous  szs  yeiix^ 
tous  m  reàsùgnemens  qu'elle  pourra  désirer  suf'ti 
cofnmeret,y^  \  '  ^  -  -    '■    '-   ■    "  ^  -     v 

->  Quoi  !  une  commandite»  à^  qui  il  n*a  pas 
tenu  d'exterminer  le  commerce',  nous  donnera 
des  renseignemens  sur  le  commercé  !.;,.:  Elle 
-.  viendra  done  nous  dire  comment  ^  depuis 
douze  ans  qu'elle  existe',  notre  Commerce , 
qifelle  s'est  vantée  de  faire  prospérer,  n*a 

point  reçu  d'accroissement  !  jn^ 

«  Elle  nous  dira  comment  les  manufactures, 
qu'elle  promdttoit  de  favoriser  ,  s'éteignent 
graduellement,  ou  sont  frappés  de  langueur  1>> 
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«  Elle  nous  dira  comment  l^agrîculturè ,  dont 
tlle  promettoit  la  restauration ,  a  été  exposée 
à  de  nouvelles  détresses  ^  autant  pour  la  rareté 
du  numéraire  (i)  ^  que  par  le  mauvais  régime 
des  impôts  !  fp 

«^EUe  nous  dira  comment  le  taux  de  Tin- 
térêt ,  dont  elle  promettoit  la  réduction ,  n*a 
cessé  de  s'élever  depuis  l'époque  de  son  éta- 
blissement ;  comment  l'ayidité  usurière  est  de- 
venue chaque  jour  plus  insatiable  !  » 

m  Mais  nous  leur  aurons  encore  de  p^us 
grandes  obligations  :  i  les  entendre^  ils  vont 
nous  éclairer  sur  la  doctrine  du  crédit.  >p 

«  Quels  renseignemens  peuvent  nous  donner 
sur  le  crédit  ces  actionnaires  qui ,  sans  Tcx- 
cuse  de  la  nécessité  ^  mettent  leurs  créanciers 
en  sou£france  ;  qui  j  à  l'abri  dVrêts  surpris  à 
l'autorité ,  se  permettent  cette  coupable  dé- 
rision de  leur  offrir  le  paiement  àts  billets  de 
la  caisse  en  lettres- de- change ,  et  celui  des 
iettres-de-change  en  billets  de  la  caisse  ;  et 
qui  9  au  milieu  de  la  perplexité  où  ils  jettent 


Ci)  Voyez  sur  le  numéraire  Us  opinions  dm  créancier 
de  r état  f  pag«  47  et  suiyantesw 
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le  commerce ,  se  partagent  tranquillement  des 
profits,  n 

^  En  effet,  Messieurs,  la  caisse  leur  a  payé 
r^mmenty  sous  les  yeux  de  ses  propres  créa»* 
ciers,  rendus  immobiles  par  Tarrêt  de  sur- 
séance ,  trois  millions  cinq  cents  mille  livres* 
Ce  sont  les  gains  des  six  premiers  mois  de 
^tte  année  ;  ils  proviennent  de  Tescompte  9 
de  rémission  des  billets ,  et  de  l'intérfit  de 
soixante-dix. millions ,  prêtés  au  roi  par  la 
caisse ,  sous  le  ministère  de  M,  de  Calonne. 
Ces  trois  millions  »  foible  partie  de  leur  bè* 
aéfice  considérable,  auroient  suffi  pour  pré* 
venir  tout  besoin  de  surséance.  Telle  a  été 
kur  méthode  pour  soutenir  le  crédit  de  la 
caisse:  jugez  par-là  des  renseignemens  qu^ils 
nous  donneront  pour  le  crédit  national,  n 

n  Lorsque  Tarchevêque  de  Sens  rendit  son 
femeux  arr^t  du  16  août,  la  caisse  d'escompte 
se  hâta  de  se  faire  exempter  de  toute  suspen* 
sioD.  Le  même  jour  ,  elle  obtint  un  autre 
arrêt ,  qui  la  dispensait  de  paj^ei;  ses  billets 
au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas  payer  ;  songer 
au  profit  de  ses  actionnaires ,  et  mépriser  ses 
créanciers ,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse  ; 
telle  est  sa  doctrine  en  fait  de  crédit»  Mais 
poursuivons,  » 
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«  Qui  ne  se  seroit  pas  attendu  que  les  .ad^ 
ministrateurs  de  cette  caisse^  devenue  le  prin* 
cipal  appui  des  affaiJres  ^  aûroiètit  épuisé  tous 
les  moyens  pour  faire  honneur  à  leurs  enga^ 
gçiHens  ?  Ils  pduvoient  s'aider  du  pOr.tjeefpuille 
êe  ls[  caisse  ^  en  'Conveitissânt^aa^dehors  ses 
lettres-de-changé  en  argent  :  ils  pouvoîent 
vendre  les  soixâ'nte*dix  millions  ;qiie  lui  doift 
le  trésor  royal',  et  qui  étoient  deatincs  à  fair4 
feceà'ses  engagèmens  ; -ils  pouiroierit-les  ven- 
dre i  d'autant  4hieux  que  les  îht^èt&.d^  cette 
^omme  étaht  privilégiés,  cette  créance  passé 
avant  toutes  lês^autres^  S'iU  ne  VouloiÈnt  pasi 
employer  cette  ressource  ,  ils  péuvoicnt'  re^ 
courir,  par  la  Voie  de  Tappel ,  aui», action-» 
naûre^s  de  la  caisse  }  ils*  le  dévoient  d^autant 
plus  que,  fabriquant  à  son  gré,  et  par.pfivi* 
lége,  une  monnoiè  fictive,  elle  enlace  tout  le 
public  dans  ses  opérations,  et  lui  extorque  eti 
quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respectef 
à  son  dommage  la  foi  donnée!....  vieux  pré- 
jugé !  notion  anglomane  !  Il  est  bien  plus  sîxr 
de  sauver  ses  dividendes ,  que  de  liquider  ses' 
propriétés,  ou  de  faire  des  appels  pour   sa* 
tisfeire  à  ses  engagemens.  M  f 

«  On  vous  dira  que  ces  soixante^dix  mil- 
lions dus  à  la  caisse,  ^toient  la  caution  de  ses- 

engagemcns 
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cngagemens  envers  ses  créanciers  ;  que  cette 
somme  appaj  tenant  à  chacun  de  ceux-ci ,  dans 
la  proportion  de  sa  créance ,  ne  pourroit  pas 
être  employée  à  payer  une  partie  d'entr'eux 
au  préjudice  des  autres.  » 

«  Mais ,  outre  que  cette  raison  ne  répond 
pas  à  la  nécessité  de  Tappel  ;  si  la  caisse  ob- 
tient des  arrêts  de  surséance,  dès  qu'elle  les 
demande  ;  si ,  chose  inconcevable  !  elle  con- 
tinue, nonobstant  ces  arrêts,  l'émission  de  ses 
billets;  si,  jouissant  du  privilège  des  banque- 
routiers qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  se 
préserver  des  poussiutes,  la  caisse  ne  cesse  pas 
ses  affaires ,  comme  on  y  oblige  tous  les  faillis 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autorisés  parleurs  créan- 
ciers à  les  reprendre;  si  même  elle  continuée 
partager  des  profits  entre  ses  actionnaires  ;  à 
qui  ?  dans  quel  tems  ?  dans  quel  cas  servira 
donc  cette  caution  ?  » 

i<  Il  est  vrai  que  la  perte  supportée  par  la 
caisse  ^  si  elle  eût  vendu  sa  créance ,  seroit 
tombée  sur  les  actionnaires  ;  mais  depuis  douze 
ans  ils  n'ont  eu  que  des  profits;  ils  ont  recueilli 
des  dividendes  considérables,  des  dividendes 
très  -  supérieurs  à  ceux   des  autres  banques  , 
parce  qu'aucune  n'a  eu  la  s'eanàaleuse  préten- 
tion de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen 
Tomcll  O 
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■^es  arrêts  de  surséance ,  les  sacrifices  auxquefe 
la  vicissitude  des  évènemens  soumet  toutes  les 
banques.  La  caisse  d'escompte  seroit-elle  donc 
la  seule  qui  eut  le  privilège  exclusif  de  ne  con- 
sentir jamais  à  aucune  perte  ?» 

«  Peut— être  ses  admihistrateurs  vous  sou- 
tiendrontrils ,  tant  la  légèreté  et  Tinattention 
du  public  sur  les  choses  les  plus  graves,  en- 
hardissent aux  équivoques  ;  peut-être  vous 
diront-ils  qu^ils  ne  font  pas  banqueroute ,  qu'ils 
payent  leurs  billets  ;  c'est  du  moins  ce  que  ré- 
pètent à  Fenvi,  ceux  qui  profitent- de  ce  dé- 
sordre. Mais  'que  diroît-on  d'un  banquier  qui 
ne  prétendroit  payer  ses  engageniens  que  sui- 
vant son  bon  plaisir ,  sans  égard  à  sç^  çchéan- 
ces  5  et  par  de  légers  à-comptes^  'd^tribués 
successivement  ?  Echapperoit-il  à  .i?'  qualifica- 
tion de  banqueroutier  (i)  ?  Ne  souleveroit-il  pas 


(i)  Que  faît-on  lorsqu'un  débiteur  est  insolvable  ?  On 
partage  ce  qui  lui  reste  à  ses  creaneiers,  ensuivant  la 
proportion  de  leurs  créances.  La  caisse  d'escompte  divise 
son  argent  effectif;  mais  le  ^onne-t-elle  à  chaque  porteur 
de  billets",  dans  la  proportion'  du  nombre  qu*il  peut  en 
-•présenter?  Non ,  cdui  quicn  a.cent ,  a  besoin  d^attcndre 
au  moins  cent  jours  de  suite  dans  la  rue,  ou  de  multiplier 
ses  agens  jL  cç  qu'il  ne  peut  faire' qu'en  nuisant  à  quel* 
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ibontte  luî  le  secours  des  loix  ?  Et  que  seroît-' 
ce  s'il  ajoutoit  au  mépris  de  la  bonne  foi ,  la 
prétention  de  donner  à  l'assemblée  nationale 
des  leçons  sur  le  crédit  ?  » 

»  Sans  doute  les  leçons  des  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  peuvent  nous  dévoiler, 
des  secrets  bien  importans  ^  car  nous  avons 
vu  jusqu'à  ces  derniers  jours  les  actions  de 
cette  caisse  se  soutenir  au-dessus  du  capital 
qu'elles  réprésentent  ;  tandis  que  les  effets  pu- 
blics ,  devenus  nationaux  par  nos  déclaration^, 
sont  restés  au-dessous  de  leur  valeur  ;  comme 
si  la  nation  qui  paye  ,  valoit  moins  que  la 
caisse  d*escompte  qui  ne  paye  pas  ! » 

«  Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur 
habile ,  ttiand  on  voit  la  caisse ,  réfractaire 
à  ses  engïgemens ,  forçant  le  crédit  au  lieu  de 
l'obtenir ,  songer  néanmoins  à  se  faire  ,  auprès 
du  gouvernement ,  le  mérite  de  lui  prêter  une 
somme  considérable  sans  l'aveu  des  créanciers 
de  la  caisse  ;  et  en  remettant  sur  le  pttblic  le 


qu'autre  i  et  les  administrateurs  de  h  caisse  d'escompte...*' 
appellentleur  conduite,  une  conduite  équitable.  Voted^ 

WlHABEAtr. 
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risque  de  ce  prêt  vraiment  audacieux  pour 
quiconque  tient  encore  à  quelque  décence  ?  » 
:'  «  Ce  problême  d'un  genre  nouveau ,  là 
caisse  d'escompte  l'a  résolu.  C'est  comme  pro^ 
venant  des  ^deniers  des  actionnaires^  que  le  gou« 
Vernement  a  accepté  le  prêt;  mais  ceux-ci  en 
ont  chargé  le  public ,  en  faisant  une  loterie 
des  quittances  qui  doivent  opérer  le  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts.  La 
caisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie ,  en  avan- 
çant  .aux  Joueurs  le  capital  ou  à-peu-près  de 
leur  mise.  Cette  avance  leur  a  été  faite  en 
billets  de  caisse  rendus  inexigibles  par  l'arrêt 
de  surséante.  Ainsi  les  joueurs  sont  les  vrais 
prêteurs;  les  porteurs  de  billets  de  caisse,  mis 
:sur  la  place  par  cette  opération ,  coifleht  seuls 
le  risque  de  la  solvabilité  du  roi;  et  lés  action- 
naires qui  n'ont  avancé  que  du  papier  dou- 
teux, et  qui  n'ont  pas  livré  leurs  propres  de- 
rniers ^  sont ,  au  moyen  du  prix  qu'ils  ont  re- 
.tiré'il^  billets  de  loterie,  entrés  en  partage 
des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue ,  et  qu^ils  se 
sont  fait  payer  d'avance.  »  ' 

. .  «  Il  ne  restoit  plus  qu'à  anoblir^^cette  savante 
manœuyre  ;  l'assemblée  des  actionnaires  Ta 
qualifiée  dans  ses  registres,  ye  ^U  p%ur  la 
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^host  publique....  de  reconnaissance  des  soins  pa-^ 
scrnels  de  sa  majesté  pour  U  bonlieur  de  ses  peut 
pies!....  (i)....  ». 

«  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'après 
de  tels  coups  d'essai,  on  vous  offre  des  rensci* 
gnemens  sur  le  crédit;  il  n'y  a  là  qu'une  im-> 
propriété  d'expression.  Cest  de  l'art  de  rendre 
féco;id  le  discrédit  même ,  que  ces  messieurs 
veulent  nous  instruire  ;  car  le  crédit  n'^st  pai 
une  scieiice ,  c'est  le  résultat  simple  de  la  ré-» 
gùlarité  et  de  la  bonne-foi.  »    '         . 

«  Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  ten^ei-? 
gnemens  :  les  détails  secrets  ne  seront  pas  * 
moins;  étonnans  que  les  faits  publics.  No.h$ 
apprenions ,  par  exemple  (  car  cela  tient  san$ 
.iîoute„:à  la  science  du  crédit),  commet, 
tandis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  paye?  ses 
billets ,  la  caisse  d'escompte  achète  néanmoins 
des  terrains  spacieux ,  met  les  architectes  au 
concours ,  et  se  dispose  à  bâtir  des  palais  ?  »^  - 

«  Mais  c'est  assez  vous  entretenir  des  égare- 


(i)  Voyez  rextrait  des  registres  des  détîbcrations  des- 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  du  8  janvier  1789,. 
publié  avec  Tarrêt  du  17  janvier  1789  y  qui  homologue 
€es  délibérations. 
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mens  de  cette  caisse.  Il  est  encore  plus  impor- 
tant de  lés  faire  cesser  que  de  les  décrire;  Hâ- 
tons-nous ,  ou  de  demander  la  révocation  de 
Fârrêt  de  surséance  ,  afin  que  la  caisse  d'es- 
compte remplisse  ses  engagemehs  selon  les 
eondirions  de  son  établissement,  ou  d'ordonner 
que  sa  liquidation  sôit  incessamment  faite ,  et 
qu'on  att^ildant  elle  cesse  toute  émission  de 
billets^  puisque  ne  pouvant  pas  les  payer  à 
présentation,  elle  ne  fait,  en  les  répandant,' 
qu'augmenter  lés  embarras  et  accroître  lès  inr 
quiétudes.»; 

î^  <<  Si,  comme  on  n'en  doit  pas  douter,  elle 
ffeprènd  ses  paiemeils ,  elle  se  contraindra  elle- 
iôêôi^e  à  de  sages  mesures*  Le  discrédit  cessera 
de  5'âggfaver  par  elle;  la  confiance  renaîtra, 
dui  moins  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jugeront 
Jîôïrtement  de  notre  situation  j  qui  verront  la 
sûreté  de  l'empire  dans  la  généralité  du  vœu 
national  ;  car  un  três^grand  crédit  s'attache 
aiijç^onstitutions  libres,  aux  loix  q\\e  désire 
la  masse  entière  d'un  peuple.  EH  !  quand  des 
loix,  et  non  des  caprices  gouvernent  une  puis- 
sante xïation  ;  quand  depuis  le  monarque  jus- 
qu'au plus  pauvre  des  .sujet  s,  chacun  connoît 
ses  droits  et  ses  devoirs;  quand,  rempliissant 
les  uns ,  on  est  assuré  de  jouir  àti  atitres ,  qui 
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peut  craindre  de  confier  sa  fortune  à  d^aussî 
grandes  sûretés  ?  » 

n  Mais ,  Messieurs ,  lors  même  que  la  caisse 
d'escompte  se  verrolt  contrainte  à  liquider 
son  établissement,  tout  nous  presse  égalemejjt 
de  la  ramener  à  l'ordre.  On  ne  ne  peut  Fen 
dispenser  par  aucune  raison  légitime;  et  si  se$ 
administrateurs  veulent  être  sincères ,  ils  con- 
viendront que  c'est  contre  le  sentiment ,  con- 
tre les  sollicitations  des  hommes  éclairés  p 
versés  dans  les  affaires,  expérimentés  dans 
l'exploitation  des  banques  publiques  ,  que  la 
caisse  d'escompte  s'est  mise  au-dessus  de  ses 
cngagemens.  Ils  conviendront  qu'en  tout  état 
de  causale  parti  le  plus  sage  étoit  de  se  résou- 
dre au5<*:S.acrifices  nécessaires  pour  ne  pas  in- 
terrompre le  paiement  des  billets ,  et  d'assortir 
leurs  opérations  subséquentes  à  la  nature  des 
circonstances  publiques  », 

»  Ils  prétendent  se  justifier  en  insinuant  que 
plusieurs  malsons  de  banque  seroient  dans  Tim- 
possibilité  de  remplir  leurs  engagemens ,  si  la 
caisse  leur  reftisoit  le  secours  de  ses  billets , 
quoiqu'elle  ne  les  paie  pas,  et  qu'il  en  résul- 
teroit  une  suite  de  fcicheux  contre -cou-:  s. 
Vain  subterfuge:  c'est  ainsi  que  la  corru;tioa 
w^établit;  car,  en  admettant  dépareilles  objec- 

P4 
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tions ,  on  ne  tient  plus  à  aucun  principe.  Ceux 
qui  font  reposer  leurs  entreprises  sur  le  frêlç 
appui  d'un  établissement  affranchi  des  règles 
de  la  confiance,  méritent  tous  les  malheurs 
auxquels  ils  s'exposent,  La  caisse  d'escompte 
doit  savoir  éviter  les  débiteurs  dangereux  ; 
on  doit  savoir  l'éviter  elle-même ,  aussi-tôt  que 
sa  marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité  ;  le 
contraire  n'est  qu'une  extravagance  à  laquelle 
on  ajoute  encore ,  en  voulaiit  que  le  gouver- 
nement la  favorise  ». 

»  Qu'on  nous  réponde  sans  ambiguité  aux 
questions  suivantes  ». 

»  1^.  Des  secours  prêtés  sans^  cesse,  non- 
seulement  à  qui  n'a  pas  de  quoi  les  rendre  , 
mais  à  qui  Jie  possède  pas  beaucoup  au-delà 
de  la  somme  prêtée ,  ne  sont-ils  pas  toujours 
dangereux  pour  la  caisse  ?  Et  s'il  est  néces- 
saire, pour  favoriser  ces  sortes  de  secours, 
de  laisser  subsister  l'arrçx  de  surséance  ,  ne 
faudréf-t-il  pas  qu'il  subsiste  toujours?  Ya-t-il  ' 
im  mbment  connu  oîi  l'on  puisse  cesser  de 
craindjre  le  risque  attaché  à  ces  sortes  de  se- 
cours ,  dès  qu'une  fois  les  banques  les  accor- 
dent jf» 

M  z**,  L  es  secours  prêtés  à  ceux   qui    pos- 
sèdent   beaucoup    au-dielà   de   la  quotité  du 
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prêt  ne  peuvent-ils  pas  être  retirés  sans  autre 
inconvénient,  que  celui  de  les  forcer  à  réduire 
leurs  opérations ,  à  renoncei^à  des  profits ,  ou  à 
supporter  quelques  pertes?  Doit-on  immoler 
à  la  crainte  de  ces  inconvéniens  des  principes 
conservateurs  de  la  propriété,  du  crédit  public  ? 
Et ,  si  ce  motif  étoit  bon ,  ne  poiu-roit-on  pas 
Valléguer  sans  cesse?  Ne  faudroit-il  pas  que 
la  surséance  durât  toujours  ?  » 

»  3^.  Connoît-on  bien  tous  les  effets  d'un 
arrêt  de  surséance ,  accordé  à  une  banque  dont 
les  billets  sont  devenus  d*un  usage  général? 
A-t-on  calculé  si  ',  pour  favoriser  quelques 
individus ,  la  siu-séanpe  ne  nuit  pas  à  un  beau- 
coup flus  grand  nombre  ?  » 

»  4*^.  D'ailleurs ,  n'est  -  ce  pas  secourir  la 
place  que  de  retirer  des  billets  qu'on  a  rendus 
douteux  en  les  multipliant ,  au  point  de  ne 
pouvoir  les  payer  à  présentation  ?  Et  la  caisse 
pe  peut-elle  pas  les  remplacer  par  une  valeiu* 
réelle,  en  négociant  sa  créance  de  soixante-dix 
millions  ?  Ne  peut-elle  pas  aller  plus  loin  en- 
core ,  en  tirant ,  au  moyen  d'un  emprunt  hypo- 
théqué sur  le  fonds  de  ses  actions ,  une  plus 
grande  quantité  de  ses  billets  ?  Ne  peut -elle 
pas  aussi  éteindre  beaucoup  de  billets  pnr  un 
appel  sur  ses  actionnaires  ?  »  ( 
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^  »  5^.  Maintenant  qu'il  est  question  de  con-5 
solider  la  dette  publique  ,  de  s*occuper  des 
moyens  de  la  payer ,  est-il  nécessaire  que  les 
opérations  de  l'agiotage  conservent  leur  acti- 
vité? que  Ton  continue  à. faire  des  marchés 
sur  les  évènemens  de  chaque  jour?  Et  si  les 
secours  de  la  caisse  que  Ton  craint  tant  de 
diminuer,  ne  servent,  en  dernière  analyse, 
qu'à  entretenir  Tactivité  de  Tagiotage  ;  conti- 
nuer ces  secours  par  des  arrêts  de  surséance, 
n'est-ce  pas  accroître  des  désordres  auxquels 
il  importé  de  mettre  fin  »  ? 

»6^.  Peut -on  appeler  secours  un  papier 
dont  le  discrédit  doit  s'augmenter  à  chaque 
instant  par  la  difficulté  de  le  réaliser  ?*y^a-t-il 
un  autre  moyen  de  rendre  la  caisse  constam- 
ment secourable  ,  que  de  maintenir  son 
crédit  ?» 

»  7^*  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place 
de  Paris,  au  royaume  entier,  un  vrai  secours, 
un  secours  considérable ,  que  de  suspendre  la 
correspondance  des  lettres-d^-chang^  entre  la 
capitale  ,  le  royaume  et,  les"  pays  étrangers  ? 
Et  cette  correspondance  ,  déjà  altérée  depuis 
long  -  tems  par  les  désordres  de  Tagiotage , 
peut-elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  sur- 
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séance  ?  Ne  la  détruiront-ils  pas  au  contraire 
entièrement  ?  » 

^  8*^.  Aux  termes  de  Tarrêt  de  surséancé  , 
que  peut-on  craindre  pour  la  chose  publique , 
en  la  révoquant  ?  Il  déclare  que  les  affaires  de 
la  caisse  J'escompte  SONT  DANS  LE  meilleur 
ORDRE  POSSIBLE ,  et  que  la  confiance  publique 
dans  ses  billets  est  parfaitement  juste  et  bien, 
fondée.  Que  signifie  ce  langage ,  sinon  que  les 
propriétés  de  la  caisse  sont  infiniment  supé- 
rieures à  rétendue  de  ses  engagemens  ?  Et  dès- 
lors  ,  pourquoi  n'emploiera-t-elle  pas  ses  pro- 
priétés à  faciliter  ses  opérations ,  au  lieu  de  les 
faire  envisager  comme  des  cautions  inutiles  \  » 

»  Qî^'  les  actionnaires  répondent  ;  qu'ils 
s'abstiennent  de  toutes  ces  assertions  qui , 
dénuées  de  preuves ,  n'en  imposent  qu'à  l'igno- 
rance »  ? 

»  Ou  ils  ]^<5tirxpnt  nous  prouver  qu'ils  ont 
pris  le  parti  le  f^luiS's^ge,  et  alors  la  confiance 
renaîtra;  ou  ils  se  condamneront,  et  alors  ils 
feront ,  pour  conserver  leur  établissement , 
des  efforts^  qui  lés  dispenseront ^  du  besoin 
d'enfreindre  lès  loix ,  et  de  troubler  Tordre 
public  ».  ^  .   ' 

>>  Qu'ils  ne  nous  disent  pas  qu'un  ministre 
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irréprochable  a  jugé  l'arrêt  de  sursëance  néces- 
saire; car  cet  arrêt  est  entièrement  contraire 
à  ses  principes  ;  et  au  milieu  du  trouble  dont 
il  étoit  environné ,  il  a  pu  craindre  que 
Ton  jugeât  peu  sainement  du  reftis  qu'il 
auroit  opposé  à  la  demande  de  cette  sur- 
séance  ;  il  a  pu  ;  distrait  par  des  importu- 
nités  ,  ne  pas  voir  toutes  les  conséquences 
d'une  troisième  prorogation  ». 

»  Lui    a-t-on   laissé  Iç  tems   de   réfléchir 
que  la  caisse  d'escompte  n'offre  plus  rien  qui 
puisse  rassurer  le  public  sur  une  fabrication 
illimitée  de  billets,  dès  qu'elle  est  dispensée 
de  les  payer  à  présentation  ?  Lui  a-t-on  mon- 
tré que  cette  fabrication  illimitée  peitif  favo- 
riser la  plus  détestable  des  manœuvreS^ii^l Qu'en 
étendant  ou  resserrant  à  leur  gré  l'escompte 
des  lettres-de-change  ^  les  .administrateurs  de 
la  caisse  peuvent  favoriser  leurs  propres  spé- 
culations,-  faire  hausser  ou  baisser  les  effets 
publics ,  selon  qu'ils  veulent  en  acheter  ou  en 
vendre  ?  Que  la  concurrence   se  change  en 
monopole  ou  en  tyrannie  nanties  mains  de 
ceux  gui  administrent  la  xaisse  ,  par  les  se- 
cours qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multi- 
tude de  formes  ? . . .  On  nous  dit ,  et  le  minis- 
tre des  finances  est  porté  à  le  croire,  que 
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Tagiotage  est  sur  sa  fin  :  dangereuse  erreur 
que  la  banque  de  Paris  voudroit  accréditer! 
Non,  Fagiotage  n'est  point  détruit.  Il  tient 
à  de  profondes  racines ,  à  des  habitudes  invé- 
térées ,  a  des  intérêts  adroitement-  voilés  et 
défendus  par  des  puissances  auxiliaires ,  à  un 
art  qui  s*est  perfectionné  plus  que  tout  autre, 
et  qu'on  ne  détruira  qu'en  attaquant  un  à  un 
tous  ces  nombreux  moyens  ». 

>f  Si  les  administrateurs  de  la  baisse  d'es- 
compte n'ont  que  de  bonnes  intentions,  comr 
ment  ne  voyent-ilis  pas  qu'iiïfidèle  dans  un 
point  si  grave,' la  caisse  donne  carrière  à  tous 
les  soupçons,  et  qu'il  en  peut  résulter  pour 
elle  ei:pour  eux-mêmes  des  événemens  ,  sans 
compa^ison  plus  fâcheux  que  tous  les  sacri- 
fices qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures 
difficiles  w. 

»  Lorsqu'une  banque,  dont  les  profits  résul- 
tent de  la  confiance ^à  laquelle  le  public  est 
moralement  contraint ,  aussi-tôt  que  ses  billets 
sont  répandus  en  abondance;  lors,  dis -je, 
qu'une  telle  barîque  trompe  cette  confiance, 
ses  adgiinistrateurs  pensent-ils  qu*il  en  est  de 
cet  événement  comme  de  la  faillite  d'un  sim- 
ple marchand?  Pensent -ils  que  leur  impré- 
voyance ^e  soit  qu'une  faute  légère  .aux  ye^ix 
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des  milliers  de  porteurs  de  leurs  billets?  Quelltf 
idée  se  faisoient-ils  donc  du  retour  à  la  liberté, 
^  s'ils  se  sonft  attendus  à  suivre  impunément  ^ 
sous  son  régime,  une  marche  que  le  despo* 
tisme  seul  pouvoit  protéger  »  i 

»  Pour  nous ,  Messieurs  ,  nous  ne  devons 
plus  souffrir  le  règne  des  illusions  et  de  la  vio- 
lence; la  sagesse  nationale  doit  porter  son 
flambeau  sur  toutes  ces  notions  obscures, 
fantastiques ,  avec  lesquelles  on  promène  alter- 
nativement les  esprits  de  la  crainte  à  l'espé- 
rance. Elle  doit  proscrire  à  jc^mais  de  l'admi- 
nistration des  finances ,  ces  ajrrêts ,  dans  les- 
quels le  gouvernement  se  respecte  assez  peu 
pour  demander ,  pour  ordonner  l'impossibilité; 
ces  arrêts  qui  commandent  là  confiance  dans  le 
tems  même  où  on  la  détruit  >>.  '  ' 

»  En  révoquant  la  suriséance  ,  en  la  con- 
damnant toujours ,  nous  poserons  véritable- 
ment la  première  pierre  de  l'édifice  sur  lequel 
portera  désormais  le  c^dit  national  ». 

»  En  déterminant  cette  révocation ,  en  im- 
primant aux  arrêts  de  surséapce  leur  vrai  carac- 
tère ,  celui'  d'une  surprise  faite  i  Tautorité  y  vous 
renverrez ,  je  l'ai  déjà  dit ,  la  caisse  d'es- 
compte  à  une  industrie  sage  et  légitime,  et  les 
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tadminîstrateurs  comnjenccront  '  enfin  à  s'ins- 
truire de  leurs  devoirs  ». 

»  Ils  étudieront  la  science  des  banques  pu^ 
bliques,  ils  se  formeront  au  genre  de  pru- 
deice  qui  leur  convient.  Sagement  partagés, 
entre  le  désir  de  rendre  leur  établissement 
lavantageux  aux  actionnaires^  et  l'obligation 
de  respecter  la  foi  publique  ^  ils  seront  forcés 
de  surveiller  et  de  contrebalancer  ces  opéra- 
tions clandestines,  qui,  tout-à-coup,  livrent  la 
guerre  au  numéraire  effectif,  et  empêchent 
son  utile  circulation  dans  tout;  le  royaume» 
Cést  ainsi  que  la  banque  de  Londres  se  main- 
tient honorablement  contre  la  variété  indéfinie 
des  éyénemens ,  dont  les  uns  favorisent  sq& 
opérations,  les  autres  les  contrarient  ». 

»  La  caisse  d'escompte  se  gardera  sur-tout 
de  la  folle  ambition  de  vouloir  étendre  son 
empire  sur, tout  le  royaume,  et  de  prétendre 
à  devenir  banque  nationale  (i).  Ce  titre  obli- 
geroit-il  la  nation  à  répondre  des  engagemens 
d'une  telle  banque  ?  Cette  prétention  seroit 


(i)  Voyez  rartîcle  important  et  lumineux  d'une 
banque  nationcâp  dans  les  opinions  d'un  créancier  de 
Cétat^  pag.  )4  et  suivantes.  Note  à^  Mirabeau. 
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une  démence;  et  si  le  titre  de  national  n'em- 
porte pas  la  garantie  de  la  nation ,  que  signi- 
iîera-t-il?  Déployerons-nous  toujours  des  en- 
seignes du  charlatanisme  »?       '  ' 

»  Peut-être  a\irons-nous  besoin  d'une  caisse 
nationale;  peut-être  l'industrie  des  banques 
sagement  réglées ,  conviendra-t-elle  pour  un 
peu  de  tems  à  1  administration  de  nos  finan- 
ces ;  mais  (gardons-nous  des  pièges  de  l'intérêt 
particulier;  craignons  cette  longue  habitude 
de  la  capitale ,  de  chercher  dans  les  besoins 
de  l'Etat  des  occasions  de  fortune.  Le  crédit , 
résultant  désormais  des  volontés  nationales  , 
n'a  nul  besoin  d'appui  étranger;  que  le  com- 
merce ait  autant  de  banques  qu'il  voudra  j  leur 
concurrence  lui  sera  toujours  utile;  mais  une 
banque  nationale ,  une  banque  qui  prétendroit 
dans  ses  opérations ,  être  tout^à-la-foi^  l'appui 
du  commerce  et  celui  de  l'Etat ,  ne  présente 
que  des  dangers  ;  celui  sur-tout  d'offrir  à  la 
puissance  executive  les  moyeiis  d'éluder  les 
décrets  du  corps  législatif ,  de  se  procurer 
des  secours  d'argent  contre  ses  iiltentions  et 
sa  politique.  Ce  corps  sùrveillera-t-îl  une  ban- 
que qui  embrasseroit  tous  les  genres  d'affairés  ? 
Cette  surveillance  seroit  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  liberté,  au  secret  dont  la  manu- 
tention 
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tention  des  banques  ne  peut  se  passer.  Lais<< 
^erez-vous  cependant  sans  une  inspection 
exacte  et  sévère  i  l'usage  des  ressources  que 
Tétat  de  nos  finances  nous  contraint  de  cher^ 
àiîi  dans  le  crédit  ?  Non ,  Messieurs .  car 
tette  inspection  n'exigeant  aucun  secret ,  sera 
tUe-mème  utie  base  de  crédit  :  il  faut  donc 
lalssef  aa  commerce  ces  établisseniehs ,  et  etk 
Séparer sôigheusèlnent les  nôtres»^ 

»  On  vous  menacera  encore  de  la  chute  de 

la  caisse  d^escomptc  ;  oh  VoiiS  dira  qu^l  faut 

se  hâtei:  de  là  Remplacer  par  un  autre  établis«i- 

scniént.  Ce  n*est  pas  le  ihdment  d'examiner  si' 

te  remplacement  est  nécessaire.  La  discussion 

libre  dévoilera  bientôt  les  vrais  motifs  de  cet 

insidîeUi  langage.  Je  suis  loin  de  vouloir  dé^ 

truire  la  caisse  d'escompte;  c'est  vous,  Mes^ 

iieurs  ^  qui  là  détruisez ,  si  vous  perdez  de 

vue  long-tems  encore  ,  les  soins  préssaûs  quà 

l^établissement  du  cr^it  national  exige.  Que 

îa  nation  puisse  enfin  se  reposer  sur  vos  tra* 

Vaux  !  que  le  retour  de  l*ordre  se  fesse  apper-^ 

cevoir!. que  vos  promesses,  Vos  résolutions 

inspirent  une  pleine  confiance  par  la  sagesse 

de  vos  décrets  !  et  l^on  aura  fcientpt  trouvé 

le  remède  dont  la  caisse  d*escoiiipte  a  besoint 

Tomi  II.  P 
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It'  est  inc[îqlté  par  r^biiis  .mcthe  qu^èlle  a  faîf 
cle'sbh  industrie  >>•  '[ 

«Miïs  il  faut  que  cette  Bahqûè  cesse,  de" pfé^ 
"tendre  â  empêcher  que  dés  éfablï$seme^s^,  çn 
tout  pareils  au  sifeh ,  ne  se.  forment  à  côtë.d^elle'^ 
■chàc|iie  fois,  que  la  nature  dés  cnÔsés  lés  com- 
portera ;  elle  â^c^r/af^son  privilège;  car  si  tout 
privilège  suppose  un  pn^agement  .de  la  pajrt 
4^  celu,i  qui  lé  concède,  il  suppose  des  ôbli- 
gàtîoas  delà  part*  dé  celui  qui  l'obtient;  et 
'go.iUTpit-ôn  violer  béàiicbup'  a  bbl|ga,tîons,  plus 
irhpôf^htés/qiiè  celle' ^e  payer*  ses  billets? 
'tillets ,  .11  "né  faut  pas, se  'lasser  de  lé  répéter  ^ 
ijui  h*ôht  éiî  cours  que  sur  la^^oî  cjifîl^iné  ces* 
ins.tânt  d'être  exigibles  w.  çs- 


seroien,t  pas  un  ms.tant  d  être  exigi 
pecçs.  .         ^  .    '      .   .     .  '    . 

'  .  «  Non  ;  la  caisse  dVscbmpte  n'aura  pas  Tim- 
pudeur  d'é  soutenir  dp  privilège  dont  ellç  n'a 
p'bînt  r.éraplî^  les  coAditiojis.  Il  n*èst  pa^ 
un'*  particulier  d'aiis  '  l'état  V  q^^î  ^^  •  pvfissè 
répréndre',îe  droit  qu'elle  ne  peut  plus  conser- 
ver^ celui  n'établir  comme  elle, des  escomptes 
et  clés  DÎÎlets  au  porteur  ;.  ce  ne  seroit  pas  se 
faire  illt^gaîement  justice  à  spi-même  cojitre 
un  privilégié  ;  ce  seroit  reprendre  son  bien  ^ 
sa  propriété  i  parce  que  Te  privilégié  se  déliant 


:  •':  Oij  c- 
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àe  ses  éngagemens  par  la  banqueroute,  ne  peut 
plus  exiger  sans  injustice ,  qu'on  soit  plus  fidèle 
envers  -lui ,  qu*il  ne  Ta  été  envers,  les  autres  , 
ddns  le  fait  même  de  son 'privilège.  >♦ 

«  Les  airretS  de  surséançé  auront  eu  du  moins 
l'avantage  de  nous  éclairer,  et  de  rendre  à  la 
liberté  des  ctablissemens  qui  rie  peuvent  être 
véritablement \itiles  que  par  elle;  des  établisr 
semens  dont  les  dangers ,  prévenus'par  de  Sages 
règlemens  (ils  sont  faciles  à  faire  )  ,' seront 
toujours  moins  à  craindre,  dans  le  régime  de 
la  concurrence  que  dans  tout_ autre  système.» 
^  Je  propose ,  i  ?.  que  les  arrêts  de  surséàhce , 
^urpri$  à  la  reli{;iaa  dii  rOi  par  les  administra^ 
teurs  ottv^ctionnaires\4ela  caisse  d'escompte^ 
pour  s^  (Uspenser  de  payer,  les.  billets  de  ladite 
caSsse  ,  conform^ear.à  Jwrs  éngagemens  , 
soient  déclarés  contîraires  à  :1a  foi  publique  ^ 
et  qu'en  conséquence  sa  majesté  soit  suppliée 
de  retirer  son  arrêt  du  ig  juin. dernier.  » 

«  1°.  Que ,  dans  le  cas  oîi  les  administra- 
teurs et  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte 
estimeroient  ne  pouvoir  reprendre  leufs  paie- 
mens,  sur-le-çhamp  ,  ils  sQi«nt  re^nvoyés  de- 
vant le  comité  des  finances,  à  Teffet. d'indiquer 
le  délai  qui  peut  être  nécessaire  aux  opérations 
qu'ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état  de  rem- 
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plîr  en  leur  entier  leurs  engagemens  eiirers  te 
piiblic  ^  en  joignant  à  cette  indication  toutes 
les  pièces  et  les  éclaircissemerîs  qui  peuvent 
déterminer  rassemblée  à  leur  accorder  un  pareil 
délai  y  de  même  que  tous^  les  autres  renseigne* 
inens  que  le  comité  des  finances  exigera  d'eux, 
j)our  qu'ensuite  du  rapport  du  comité ,  l'as- 
semblée fixe  définitivement  le  délai  dans  lequel 
la  reprise  des  paîemens  de  la  caisse  d'escompte 
devra  être  faite* 

Séance  du  ur.  octobre 

Aucun  impôt  j  ou  contribution  en  nature  j  ott  en 
eurgentj  ne  peut  être  levé  y  aucun  emprunt  mam* 
festé  ou  déguisi ,  ne  peut  être  fait  sans  U  con» 
sentement  expris  des  r^risentans  de  la  nation. 

Tel  étoit  l'article  mis  en  délibération;  un 
amendement  fut  proposé  ;  le  voici.  Aucun  papier 
monnoie^  ne  pourra  être  mis  en  circulation  j  ni 
aucune  refonte  d^ espèces  être,  faite  autrement  que 
par  un  décret  esqfres  ^  etc. 

M.  Mirabeau. 

a  Toute  objection  contre  cet  amendement; 
hnpliqueroxt  absurdité;  je  m'offre  à  le  prouver j^ 
si  l'on  en  fait  quelqu'une.  >f 
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.    Le  comité  de  constitution  annonça  qii'il  se 

proposoit  de  présenter  incessament  9  un  article 

exprès  sur  les  papiers-monnoies  ;  en  censé*  ^ 

quence,  il  ne  voulut  pas  qu^on  délibérât  sur 

ramendeinent« 

• 
M.    Mirabeau. 

f^  Les  comités  sont  très-certainement  Télîte 
ide  Tunivers  j  mais  l'assemblée  n*a  pas  encore 
dit  qu'elle  voulut  leur  décerner  le  privilège 
exclusif,  d'éclaircir  et  de  débattre  les  questions. 
Un  comité  n'est  pas  tellement  préparateur , 
qu'il  puisse  empêcher  la  discussion  d'un  objet 
de  nécessité  prochaine  ,  et  qui  importe  infini- 
ment au  crédit  public.  Lorsqu'il  s'élève  dans 
rassemblée  ,  une  question  dont  le  renvoi 
poiu-roit  compromettre  dans  Topinion  publi- 
que 9  la  doctrine  des  représientans  de  la  nation  , 
il  faut  qu'elle  soit  imn^édiatement  débattue  et 
Tuidée»  Au  reste. ,  ),e  dirai  »  siur  les  murmures 
qui  s'élè vient  contre  l'amendement  que  je  dé- 
fends ^  qu'une  confusion  de  mots ,  fondée  sur 
une  confusion- d'idées,  entraîne  hors  des  prin- 
cipes ^  ceux  qui  montrent  de  la  tolérance  pour 
le  papier^-monnoie  ;  il  faut  bien  distinguer  le 
P^pkx  de  confiance  ,  quei'on  est  toujours 

P  3 
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maître  de  refuser;  du  papier  monnoie  que  I'^bi 
est  forcé  d'accepter.  La  caisse  d'escompte,  par 
exemple  ,  avant  d'avbir  recours  au  vil  cxpç* 
dient  des  arrêts  de  surséançe ,  mettoit  en  cir- 
culation du  papier  de  conftance,  et  non  4^ 
papier-monnoie ,  et  Ton  voudroit  aujoiu-d'hui 
conserver  à  son  papier,  le  l>onteuic  privilège 
du  papier-monnoie  !  ~  MM,  quoiqu'en  veuille 
dire  le  comité,  je  soutleAs  que  k/r«pi<r-/Bon/»/e 
appartient  à  la  théorie  de  Temprunt  et  derimpot, 
et  que  Tamendement  est  inattaquable  et  né-» 
cessaire. 

Af.  Anson  prétendit  que  le  papier-monnoie 
n'ctoit ,.  ni  einprunt,  ni  impôt ,  et  récUma  U 
divisipa, 

M.  Mirabeau^ 

le  ne  sais  dans  quel  sens  Af^  Anson  sotitlent 
que  la  théorie  du  papier-monnoie  n'appartient  ^ 
ni  à  celle  jde  Temprimt ,  ni  à  celle  de  Timpôt. 
Mais  je  consens^si  Ton  veut ,  qu'on  l'appelle  un 
vol ,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main  ;  non 
que  ,  je  nesajche  que,  dans  des  occasions  extré-i 
mement  critiques ,  ime  nation  peut  être  forcée 
de  recourir  à  des  billets  d'étaty  (  il  faut  bannir 
de  la  langue  cet  infôme  ^mot  de^papier-ftion-» 
ftoie  1^ ,  et  qw'çUe  le  fera  s^ç§  de  gygritds  iiicCîK 
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y^niens,  si  ces  bilkts  ont  utie.liA'pothèçîic  j^ 
une  représentation  libre  et  disponible  ,  et  s\ 
leiirTeipboiirsement  est  ^pocf  çi\  e|  certain  ^ans 
yn^avenir  déterminé ,  (i)  mais  qui  osera,  nier, 
que,  sous  ce  rapport,  la  nation  seule  ait  Iç 
Jroit  'de  créer  des  billefs  d'état  ,  riin  papier 
^uelconc[ue ,  qu'il  ne  Soit  pas  libre  de  refuser» 
Sous  tout  autre  rapport  ^  tout  papîer-monnpie 
attente  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté  nationale , 
c'est  la  peste  circulante  \  je  conclus  à  ce  que 
ramendement  spit  discuté ,  ensemble. ou  sépa^* 
rçment  de  l'article ,  comme  on  voudra  ^  mais 
f opine  pour. qu'il  ne  puisse  être  ajourne  phu 
tard  qu'à  demain.  >> 

L'ajournement  tst  fî^cé,  coqnae  l'a  voit  de&iré 
l'orateur,  et  l'article  est  adopté  (^tins-  les- ter- 
mes suiyans. 

Aucun  iaipée ,  ou  contnihutlon  en  uati^rç  oi{ 
en  argent^  ne  peut  être  levé ,  aucun  emprunt  direct 
eu  indirect ,  ne  peut-être  fait  autrement  que  ^  par 


(i)  Ce  langage  n'cst-il  pas  celui  d'un  homme  quj^ 
Ut  dans  TQ^venir  la  néce^ité  de  la  création  des  assignats  T" 
«:-.  C'est  ccpenjcJant  de  es  paragraphe  que  les  ennemis/ 
de  Riirabeau  ^  ont  voulu  se  servir.,  .ppîjr  oppo^r 
Mirabeau  à  lui-même ,  lorsqu'il  a  pro|«^é  et  obtcuiiat, 
rémissic  a  salutaire  d.:  ce, papier. 
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"un  Hçrct  exprès  dt  PasscmbUç  des  représentons  di 
la  nation. 

Le  premier  ministre  de^  finances  est  admi9 
à  la  barre,  et  présente  un  projet  de  décret 
qui  n!est  que  le  développement  dç  son  pian  } 
ce  projet  de  décret  est  divisé  en  trois  sections  ^^ 
iconomus  ,  contribution  patriotique  ^  vaisselle^ 
U  bijoux  Jtor  et  £ar^ent^ 

M.  Neçker  terminç  son  discours  y  en  disant.  Jo 
prit  tassembUe  de  recevoir  çn  témoigna^  de  mor^ 
^èle  y  un^  contribution  de  (oo  milljf  livres ,  que  je 
fn  impose  à  moi-rnémp ,  et  que  je  dtclarc  avec  vérité  ^ 
ftre  fort  au-dessus  dç  la  proportion  ^uç  you^ 
0V([  adoptée. 

Le  ministre  ^toit  sorti. 

M.  Cabales  demande  rajournement  de  U 
première  partie  du  plan  ;  comme  tendante  h 
jixer  la  dépense  de  l'état ,  et  les  réductions  ^ 
faire  :  ce  qui  ne  pouVoit  être  établi  sans  unç 
}pn^e  discusion  préalable, 

M.   Mirabeau, 

4<  On  peut  concilier  la  juste  mesure ,  dani 
la  déclaration  de  la  fixité  des  dépenses  ^  avec 
la  nécessitité  encore  plus  urgente  de  consacrer 
}e  plan  du  premier  ministre  des  finances,  Lors? 
qwç  YPHS  lui  ay Çï  içmi  la  distature  financier?  j 
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(^33) 
elle  n'a  pu  sans  doute ,  être  que  provisoire. 
Il  est  donc  nécessaire  de  discutter  la  rédaction 
des  articles  qu'il  vous  propose  aujourd'hui,  >» 

H  Dans  le  préambule  du  projet  de  décret , 
il  est  dit  que  l'assemblée  nationale  veut  faire 
ÙLce  à  ses  engagemens ,  autant  qu^il  sera  en  soii 
pouvoir.  Cette  expression  est  inconvenable. 
L'assemblée  doit  tout  ce  qu'elle  peut ,  et  elle 
pourra  tout  ce  qu'elle  voudra  >^, 

»  La  première  partie  du  projet  de  décret, 
EcondmU ,  réduction ,  est  celle  qui  fournit  le 
plus  matière  aux  observations.  Elle  n'est  qu'une 
perspective  consolante;  on  y  trouve  d'ailleurs;, 
des  expressions  telles  que  celle-ci  :  une  taxe 
Je  quinze  à  vingt  millions.  Les  réductipns  qu'elle 
présente  sont  au-dessous  de  nos  devoirs.  Et 
pai:  exemple ,  il  m'est  impossible  de  concevoir 
qu'il  soit  difficile  de  diminuer  les  dépenses  de 
la  maison  des  princes  ;  il  m'est  dilElScile  aussi 
de  comprendre  qu'elles  ne  puissent  être  réunies 
à  celle  du  roi  et  de  la  reine ,  pour  laquelle  on 
accorde  vingt  millions.  Quant  aux  pensions  , 
,  elles  seroient  encore  énormes  au  taux  indi-* 
que;  et  je  crois  que  si  vous  adoptez  provi- 
soirement lès  restiyctions  proposées  sur  cet 
objet,  vous  devez  iannoncer  à  la  nation,  que 
Vefrc  ifttçntiQn  n'çst  p9S  4^  vous  arrêter  là. 


Digitized  by  VjOOQIC 


>^-— JPans  ce  même  projet  de  éiécref^  on  fait 
déclarer  à  l'assemblée ,  qu'elle  veut  établir  1  e- 
quilîbre  entre  1^  recette  et  la  dépense  tCunc^ 
manière  quelconque.  Qu'est'^e  que  cela- veut  4^ixty 
£une  métnicu  quelconque  }  cette  expression  , 
vague  au  moins  ,  doit  être  suppr/mee.  La  for- 
mule de  déclafatipn  ^  Je  déclare  avu  vérité^ 
i\  est  pas  plus  convenable  que  le  serment  ;  Tin- 
terventioû  delà  vérité  n'est-elle  pas  pour  tout 
homme  une  intervention  religieuse  ?  —  il  faut 
qu'op  dise  simplement/^  déclare.  —  Il  y  a  aussi 
upè ,  observation  à  faire  sur  la  remise  qu^on 
propose  des  fonds  au  trésor  royal,  d'ici  à  trois 
îins.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois 
^ns  ,  il  jouira  d'une  existence  très-sepon- 
daire».  ^ 

»  Voilà  les  premières  observations  qu'une 
lectyre  très-rapide  m'a  permis  de  faire  i  j^en 
demande  une  seconde  ,  coupée  à  chaque  arti- 
cle par  la  discussion  ».  ,  .     ^ 

,  »  Je  me  résume  ;  un  ajournement,  entra vc- 
roit  les  dispositions-  du  premier  ministre  des 
hnances  ;  nous  pouvons  accepter ,.  mais  sans 
prétendre  borner  à  cçtte  acceptation  ,  nos  tra- 
vaux en -ce  genre  ».  ,.. 

.  »  Voici  le  prîQjèt  de  décret  que  je  prér 
sente»,  '  '        . 
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^-  -n  L'as5^0bjée  nationale  arrête  d'fnvpjrerlç 
projet  de  décret  présenté  par  le  premier  mi- 
|i^ist)re4^s  linî^rxc^es,  à  Usectian  ducomitédes 
finances ,  composée  de  douze  membres ,  poitr 
en  combiner  avec  lui  U  rédaction  de  manière 
^ue  la  première  partie  devienne  le  préam-' 
bule  du  décret.  Arrête  en  outre ,  que  le  prési- 
dent, se  retirera  pardevers  le  roi  ,  pour  pré- 
sentera son  acceptation ,  tes  divers  articles  dé- 
libérés de  la  constitutioa ,  ainsi  que  la  décla- 
ration des  droits  ». 

M.  de  Monemart  veut  que  le  projet  de  dé- 
t:ret  du  ministre,  qui  Ti^^t  que* le  résultat  de 
son  plan*,  soitaccçpté  de  confiance  CQmmç 
le.  plan  Ta  é^é^ 

M,  Mirabeau. 

»  Je  ne  peux  penser  qu^on .  cherche  à  nous 
faire  tomber  d^ns  un  piège  que  personne  n*a 
tendu.  Une  partie  du  plan  de  M.  Neckèr  n'est 
pas  décrétable  ;  c'est  celle  des  reform'es.  M. 
Necker  sait  très-bien,  qu'en  fait  de  retranche^ 
mens,  de  réductions,  d'économies,  le  carac- 
tère et  la  fermeté  les  plus  inflexibles  d'imsei\l 
homme  ,  ne  rivaliseront  jamais  avec  la  puis^ 
^nce  d'une  assemblée  nationale  ;  il  sait ,  en 
vm  mot^  quç  çc  qu'il  fout  avant  tout,  pour  ré* 
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générer  une  nation,  c'est  une  nation.  Je  per^ 
aiste  danc  mon  projet  d'arrêté». 

Et  uffojtt  d^arriti  esepresqt^unaniment  adopté 
aprïs  une  couru  discussiotté 

Séance  du  z. 

Dans  celle  du  2Ô  du  mois  précédent  9  M,  Mirar 
beau  avoit  voulu  que  l'assemblée  fit  ime  adresse 
aux  commcnans  pour  protéger  Inexécution  du 
plan  du  premier  ministre  des  finances. 
•  Aujourd'hui  il  propose  un  projet  d'adresse: 
et  ce  projet ,  au  milieu  des  applaudissement 
unanimes ,  est  adopté  en  ces  termes. 

ADRESSE  AUX  COMMETTANS. 

»  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  sus« 
pendent  quelques  instans  leurs  travaux" ,  pour 
exposer  à  leurs  commtttans  les  besoins  de 
l'état ,  et  inviter  leur  patriotisme  à  seconder 
des  mesures  réclamées  au  nom  de  la  patrie 
en  péril  », 

»  Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le 
dissiinuler.  La  nation  va  s'élever  à  its  glo- 
rieuses destinées  ,  ou  se  précipiter  dans  tin 
gouflre  d'infortunes». 

»  Une  grande  révolution,  dont  le  projet 
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nous  eût  paru  chimérique  9  il  y  a  peu  âe  mois^' 
s^est  opérée  au  milieu  de  nous  ;  mais  accélé- 
rée, par  des  circonstances  incalculables  ,  elle  a 
entraîné  la  subversion  soudaine  de  l'ancien 
système,  et  sans  nous  donner  le  tems  d'étayer 
ce  qu'il  faut  conserver  encore  ,  de  remplacer* 
ce  qu^il  falloit  détridre  ,  elle  nous  a  tout-à^ 
coup  environné  de  ruines  ».- 

n  En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  goiw 
vemement«  Il  touche  à  une  fatale  inertie. Les 
revenus  publics  ont  disparu.  Le  crédit  n*a  pu 
naître  dans  un  moment  oit  les  craintes  sem- 
bloient  encore  égaler  les  espérances.  En  se 
détendant  ^  ce  ressort  de  la  force  sociale  a  tout 
relâché ,  les  hommes  et  les  choses ,  la  résolu^ 
tîon,  le  courage  9  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concôiurs  ne  se  hâtoit  de  rendre  au  corps  po- 
litique le  mouvement  et  la  vie ,  la  plus  belle 
révolution  seroit  perdue  aussi-tôt  qu'espéréej 
*  elle  rentreroit  dans  le  cahos  ,  d'oii  tant  de 
nobles  travaux  l'ont  fait  éclore ,  et  ceux  qui 
conserveront  à  jamais  l'amour  invincible  de  la 
liberté ,  ne  làisseroient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens  5^  la  honteuse  consolation  de  redeve- 
venir  esclaves  ». 

»  Depuis  que  vos  députés  ont  déposé  dans 
une  réunion  juste  et  nécessaire,  toutes  les  rir 
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raîîtés,  toutes  les  divisions  d*lntérËtô ,  i^as-" 
semblée  nationale  h'à  cessé  de  ttavailfer  à  T^v 
<ablisscment  des  loir  qui,  semblables  pour  tous, 
rfèroiit  la  iâiiVé-gafîdé  de  tous  ;'^llé"'a' réparé' 
de  grandes  ertèurs;  fellé  a  brisé  lés  Iiéns  d'une' 
fintle  de  'ki^ituaès''qiU''dégr2tdoieWt  'ITiùma- 
iïïté  ;  èïle  à  porte  1^  pie  et  réspéf^nte  cîan^' 
le  cœur  des  habît'aÂi''de/ là' càtti'pâgrië',' ces? 
iîré'anciers  de-ïa  terVe  et  de  la  riâtiir^ ,  îi  long^ 
ttms,  flëti'is  et  décour â'gës  V^^iîé  à  f établi  règâ-'' 
lité  des  Françôii  t^op  liétoîinué  ,  îëui"'dfôif 
Commun  à  se^rVirl^tk^J  â  joiiir  de''^*]|)rôtec-* 
Û6n;à  méritéft  'ses  faveiits';  erifirt*;  d'^ifii^rvos* 
instructions  ,  elle  élève  grâdiielleriient  sut  la' 
base  immuable  des  A-d^ts  impf^itri^^tibiës 'dê^ 
ITiortime,  imf  dôhstiuitîoft  aiissF^<ïè^ikVqtie  U^ 
nature,  aussi  durabFe  que  la  justic'è,  et  dont' 
lès  imperfections  ,*Suîi?e  *c!e  l'inëxpérlenté  de 
ses  auteurs ,  îef'ônt  Faclîemèînt'  féparîées>^. 

»  Nous  avons  eu  à  cbmbattrt  àèè  préjugés 
îhvétérés  depuis  des  sîcdesV^t  fA'ïîlé  ^înberti- 
tildes  accompagnent  ItS  grands  '  chàfAgèmehs/ 
Nos  successeurs  sbf ont  ^  édairés  par  l^kpé* 
rience  /e^'c^eit  â  la 'seiilè 'lireiir -dès  pHncipes 
qu^il  nous  a  fallu  tracer  une  routé  nouvelle/ 
Ils.  travailleront^aisibkinent,  et  nous  avons 
essuyé  de  grands  orages.  Ils  conïioïti'oîitîèu'fk' 
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&oît5  et  les  limités  de  tb\is  ks  pouvoirs  ;  noUs 
avons  recOuvté  les  uns  et  'fixé  les  autres.  Ils 
'-consolîdérdnt  notre  o.uVrâgé  •  îlsnôus  surpassé- 
*ront,  ètVoîlâ  notre  récompensé.  Qui  oserôit 
maintenant  ^assigner  à  la  t'ran.ce  le  terme  de 
sa  grandeur  ?  Qui  h^élèVéroi't  ses  espérances  '? 
Qui  fié  Sé  réjouifoit  d'être  citoyen  dé  cet 
tmpire>^.*^  ^  ■'.'-•.'. 

i^  Cependant  telle  est  la  ^rlse'de  nos  firian-* 
ces^  *qa'e'  f'état  est  fhènadé  '3ë*  tomber  en  dis- 
soîutièn,  ^vant  que  Ce  belordfé  ait  pu  s^af- 
fermlr/La  cessation  des'  revenus,  fait  dlspa- 
toître  le  lium'éraîte  ; ^  mille  'drconstahces' Te 
précipitent  au  dehors  du  royaume ',  foutçslès 
'sburcei  îHi'  crédit 'soÂt'tarièsVÏâ' circulation 
universelle  menace  de  Vârfètef',  et  si  le  pa- 
iriotislmé^  rfe  ^*avance  au  secours  du  gouver- 
*  nenaent  et  de  ^l'administratioiir  des  finances  , 
qui  embrasse  tout ,  notre  âfiriéé,  notrfe  flotte, 
nos  subsistances,  nos  arti ,  notre  <ommerc e , 
notre  agriculture  ,  notre  dette  naticJriale ,  la 
France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la 
catastrophe  de  oîi  elle  he  receVi^a  ^his  de  loi5c , 
que  des  désordres  de  l'anarchie  .  .  •  La  liberté 
nVîroit  lui  un  instant  à  nos  yeux  qiie  pour 
s*éloigner  en  nous  laissant  le  sentiment  amer, 
^ue  nous  ne  sortîmes  pas  dignes  dé  Isi  posséder! 
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à  notre  honte  a  aux  y  eux  de  t  univers ,  nous  tii 
poiiirlons  attribuer  nos  maux  qu'à  nous-mê- 
mes. Avec  un  soi  si  fertile ,  avec  une  industrie 
si  féconde ,  avec  uii  commerce  tel  que  le  nôtre, 
et  tant  de  moyens  de  prospérité  ,  qu*est-ce 
donc  que  Pembaras  de  nos  finances?  Tous  nos 
besoins  du  moment  ^  sont  à  peine  les  fonds 
d*une  campagne  de  guerre  ••  notre  propre  li- 
berté ne  vaut-elle  pas  ces  luttes  insensées  o& 
les  victoires  mêmes  noiis  ont  été  funestes) 

>>  Ce  moment  une  fois  jpassé  ,  loin  de  sur- 
charger les  peuples ,  il  sera  facile  d^améliorer 
leiu-  sort.  Des  réductions  qui  n^atteignent  pas 
encore  ïe  luxe  et  Topuïence  ,  dés  réformes  qui 
ne  feront  point  d^infprtiinés  ,  des  conversions 
faciles  d'impôts  ,ime  égale  répartition  ,  établi- 
ront avec  l'équilibre  des  revenus  et  des  dé- 
penses, un  ordre  permanent  ^  quitoujduts  sur^ 
veillé  y  sera  inaltérable  ,  et  cette  consolante 
perspective  est  assise  sur  des  supputations 
exactes  ,  suf  des  objets  réels  et  connus^  Ici 
les  espérances  sont  susceptibles  d'être  dé- 
montrées ,  Tmagination  est  subordonnée  au 
calcul». 

>>  Mais  les  besoins  actuek  !  mais  la  force 
pul>lique  paralysée  !  mais  pour  cette  année 
et  poiur  la  suivant^,  cent  soixante  millions 

d'extraordinaire! .• 
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îî^e^ffraordlnaiire  f . .  ; . . .  Le  pretnief  mmîstrê 
des  finances  noiis  a  proposé,  comitie  moyen» 
princiipal  pour  cet  effort ,  qiii  peut  décider  du- 
salut  de  là  moÂà'tchîe ,  une  contribution^  Tfela-^ 
tive  au  revenu  de  chaque  citoyen».  .; 

»  Pressés  efitfe  la  nécessite  de  pourvdîf  sans 
délai  alix  besoins  publics  ,  et  FiAipo^sibilité' 
^^approfondir  en  peu  d*instans  lè  plan  qiii  fiôus 
étoit  offert,  nous  avoris  craint  d€  nous  livfer* 
à  des  discussions  longues  et  douteuses-;  et  né 
voyant  dans  les  propositions  du  miÀiStre,  rien 
de  contraire  à  nos  devoirs  ,  noUs,  avoAs  suivi' 
le  sentiment  dé  la  confiance^  en  f)réjiigéant 
qu*il  seroit  le  vôtre.  L^attaclienieht  universel 
de  la  nation  pour  Fauteur  de  ce" plan",  nous^ 
a  paru  le  gagé  de  "sa  réussite  ,  et  noûà  avons 
embrassé  sa  loiigiie  expérience  comme  un  gùidê' 
plus  sûr  que  de  nouvelles  spéculatiohsf  ». 

»  L'évaluation  des  reVenus  est  laiisée"^  Ik 
conscience  des  citoyens  :  ainsi  1  ettet  de^cette 
mesure  dépend  de  leur  patriotisme.  Il  nous 
est  donc  permis  ,  il  nous  est  ordonné  dé  ne 
gas  douter  de  son  succè^s  ».  ' 

n  Quand  la  nation  s'cUnce  du. néant  d^  la.. 
servitude  vers  la  création  de  la  liberté  ;  quand 
la  politique  va  concourir  avec  lanajure  ^u 
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déployement  immense  de  ses  hautes  destlnéeij 
de  vileç  passions  s'opposeroicnt  àsa  grandeur  J 
régçïsme  Farrêteroit  dans  son  essor  î  lé  salut 
de  TEtat  pèseroit  moins  qu'une  contribution 
personnelle»  ! 

»Nx)n,  un  tel  égarement  n^est  pas  dans  la 
nature  i  les  passions  même  ne.cèdeiït  pas  à 
des  calculs  si  trompeiiy^s,  $i  la  révolution  qui 
nous  a  donné  une  patrie  pouvoît  laisser  indif- 
fetens  ç[uelques  François  ,  la  tranquillité  du 
toyaume ,  gage  unique  de  leur  sûreté  parti- 
culière ,  seroît  du  moins  un  intérêt  pour  eux. 
Non»  ce  n*çst  point  au  sein^du  bouleverse- 
ment  universel,  dans  la  dégradation  de  l'auto- 
rité tutélaire  ,  lorsqu'une  foule  de  citoyens 
indigens,  repoussés  de  tous  les  atteliers  des 
travatix  ,  harcèleront  une  impuissante  pitié  > 
lorsque  les  troupes  se  dissoudront  en  bandes 
errantes  ,  armées  de  glaives ,  et  provoquées 
liar'la  faim  ;  lorsque  toutes  les  propriétés 
serpnt  insultées  ,  Tèxi^f  ence  de  tous  ïes  indi- 
vidus menacée  ,  la  terreur  ô(i  la'dotilèur  aux 
pôrteis  de  toutes  les  ifamilles  j  Ce  n^est  point 
dans  ce  renversement  que  des  barbares  égoîs-' 
ttk  |ôuiroierit  en  paix  de  letirs  coupables  refiis 
à'  fa  patrie  t  Turtique  distinction  de  leur  sort 
datas  les  peines  Communes^  seroit  aux  yeux 
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&  tottJ,  un  juste  opprobre;  au  fond  de  leuf 
ame  9  un  inutile  remords  ». 

y^  Eh  !  que  de  preirves  récente$  n*avons-noti9 
pas  de  Tesprit  ptiblic  qui  rend  tous  les  succès 
si  faciles  !  Avct  quelle  rapidité  se  sont  formées 
<es  milices  nationales  ,  ces  légions  de  citoyens 
armés  pont  la  défense  de  l'Etat  ^  le  ihaintien 
de  la  pai^c  ^  la  conservation  des  loix  !  Une 
généreuse  émulation  se  manifeste  de  toutes 
parts.  Villes,  camttunautés,  provinces,  ont 
regardé  leurs  privilèges  c^mme  des  distinc- 
tions odieuses  ;  elles  ont  brigué  l'honneur  de 
s'en  dépouiller  pour  en  enrichir  la  patrie. 
Vous  le  savez ,  on  n'avoit  pas  le  loisir  de 
rédiger  fen  arrêtés  les  sacrifices  qu'un  senti- 
ment vraiment  pur  et  vmiment  civique  dic- 
toit  à  toutes  les  classés  de  citoyens  ^  pour 
rendre  à  la  grand-e  famille  tout  ce  qui  do  toit 
quelques  individus.au  préjudit:e  des  autres». 

»  Sur-tout ,  depifis  la  crise^de  nos  finances  ^ 
les  4ons  patriotiques  se  sont  multipliés.  C'est 
du  trône,  dont  un  prince  bienfaisarit  relève  là 
majesté  par  ses  vertus ,  que  sont  partis  les  plus 
grands  exemples.  Oh!  voussi  justement  aimé  de 
vos  peuples  !  roi ,  honnête  homme  et  bon 
citoyen  !  vous  avez  jette  un  coup-d'œil  sur 
la  .magnificence  qui  vous  environne  ;  vous 
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avez  voulu,. ^  et  des  métaux  cTobstentatîail 
sont  devenus  des  ressour.ces  nationales  ;  vous. 
avez  frappé  sur  des  objets  de  luxe  ^  mais 
votre  dignité  suprême  en  à'  reçu  un  nouvel 
éclat;  et  pendant  que  l'amour  dès  François 
pour  votre  personne  sacrée^  mummre.  de  vos 
privations,  leur  sensibilité  applaudit  à  votre 
Kol(le  courage ,  et  leur  générosité  yous  rendra 
vos  bienfaits ,  comme  v6us  desârez  qu'on  vou5 
les  rende, >n  imitant  vos  vertus,  et  en  vou^ 
donnant  la  joie  d'avoir  guidé  toute  votre  nation 
dans  la  carrière  du  bien  public  >p. 

h  Que  de  richesses  dont  un  hixe  de  parade 
et  de  vanité  a  fait  sa  proie,  peuvent  tcpro* 
duire  des  moyens  actifs  dé  prospérité  .H  com- 
bien la  sage  éconon;»ie  des  individus  peut 
concourir  avec  les  plus  grande^  yues^  pour  k 
restauration  du  royaume  !  Quede  trésors  accu- 
mulés par  la  piété  de  nos  pèreà  pour  le  service 
fies  autels ,  u*auront  point  changé  leur  reli- 
gieuse destination  ,  en  sprtai^t  de  l'obscurité 
pour  le  service  de  la  patrie  !  4i  Voilà  les  ré- 
serves que  j'ai  recueillies  da^is  des  tems  pros- 
pères, dit  la  religion  sainte;  je  les  rapporte 
à  la  masse  commune  danfs  des!  ttms  de  cala- 
mités. Ce  n'étoit  pas  pour  moi  ;  un  éclat 
emprunté    n'ajoute    rien    à    ma    grandeur  i 
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c'^toit  îpour  vous.,. pour  TEtat  que* j'ai  levé 
cet  honorable  tribut  sur  les:  vertiis  de  vos 
pères  >K  "  i 

f^  Oh  !  qui  se  refuscroit  k  deisi  .touchans 
€5xem|)les  !  Quel  inoment  pour  déployer  .nos 
ressources  ^  et  pour  invoquer  les  seDOciA:s./,de 
toutes,  les  parties  de  Tempire.  Prévenez  .l'op- 
probre qu'impriitiCDok  .à  la  liberté  naï$gante>k 
violation  des  engagemens  les  plus  sacrés*  Vrâv 
venez  ces  secousses  terribles  qui,  en  bouler- 
versant  les  établissemens  les  plus  solides»  :i 
cbranlerôient  au.  loin  toutes,  les  fortunes  ^^  et 
«eprésenteroient  bîentôtjdans  la  France  entière^ 
que  les  tristes  diêbris  d'ijn  honteux  naufrage. 
Combien  ils  s'abùsent,.çe\ix  qxii ,  aune  certaine 
distance  de  la  capitale ,  n'envisagent  la  foi 
publique,  ni  dans  s^s  immenses  rapports  avet 
ht  prospérité  nationale ,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nou$  lie  1  Ceux  qui 
osent  prononcer  rinfâme  mot  de  banqueroute  , 
veulent-'ils  donc  ime  société  d'animaux  féroces^ 
et  non  d'hommes  justes  et  libres  ?  Quel  est  le 
François,  qui  oseroit  envisager  un  de  ses  con- 
citoyens malheureux,  quand  il  pourroit  s% 
dire  à  soi-même  :  ^^ai  contribué  pour  ma  part 
À  empoisonner  t existence  de  plusieurs  millions, 
de  ^w  semHabUs.  Serioift-nous  cttte  nation  à 
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qui  ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  d« 
rhonneur ,  si  les  étrangers  pouvoient  noiis 
flétrir  du  titre  de  nation  banqueroutière  , 
et  nous  accuser  de  n-avoir  repris  aotr«  liberté 
et  nos  forces,  que  poinr  commettre  des  atten-^ 
tafs  dont  le  despotisme  avait  horreur  »} 

*>  Peu  importeroit  dé  protester  que  nous 
n'avons  jamais  prémédité' ce  forfait  exécrable. 
Ah  ]  l^s  cris  des  yictîmes  dont  naus  aurions 
rempli  l^Eiu*ope,  protesteraient  phis  haut  coiy*» 
%re  nous  !  Il  faut  agir ,  il  faut  des  mesures 
promptes  ,  efficaces  ,  certaines  :  qu'il  dispar 
roisse  enfin  ce  nuage  trop  long^tems;  sus* 
pendu. sur  nos  têtes,  qui,  d^une  extrémité  de 
TEurope  à  Taiitre  ,  je^tte  Tefiroi  parmi  les 
créanciers  de  la  France ,  et  peut  devenir  plus 
funeste  à  nos  ressources  nationales  ,  que  les 
fléaux  terribles  qui  ont  ravagé  nos  campagnes  >^ 

»>  Que  de  counige  vous  nous  rendrez  pour 
les  fonctions  que  vous  nous  avez  confiées  ! 
comment  travaillerions  r nous  avec  sécurité  à 
la  constitution  d'un  état  dont  Texistencc  est 
compromise?  Nous  nous  étions  promis  ,^  nous 
avions  juré  de  sauver  la  patrie  ;  jtigez  de  nos 
angoisses  ,  quand  nous  craignons  de  la  voir 
périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu'un  sacri- 
fice d'un   moment,  "offert  véritablement    au 
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bien  public ,  et  non  pas  aux  déprécfatîons  de 
la  cupidité.  Eh  bien  !  cette  légère  expiation 
pour  les  erreurs  et  les  fautes  d'un  terns  mai* 
que  par  notre  servitude  'politique  ^  est -elle 
donc  au-dessus  de  notre  courage  ^  Son^eoni 
au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les  peu- 
ples qui  s*en  sont  montrés  dignes  ;  des  flots 
de  sang  ont  cotilé  pour  elle  ;  de  longs  malheurs , 
d*afeeuses  guerres  civiles  ont  par-tout  marqué 
sa  naissance  !...  •  Elle  ne  nous  demande  que 
des  sacrifices  d'argent  j  et  cette  offrande  vuî- 
*'  gaire  n'est  pas  un  don  qui  nous  appauvrisse  i 
elle  revient  nous  enrichir  ,  et  retombe  sur 
nos  cités  ,  sur  nos  campagnes  ,  pour  en  aUg« 
Hienter  la  gloire  et  la  prospérité  ». 

Signets  des  S  €t  G^ 

L'histoire  dira  comment  le  peuple 4toit  fier, 
ivre  de  la  grande  charte  dQ  ses  droits,  qui 
vcnoit  d'être  retrouvée  ,  publiée  ;  comment  il 
ipanquoit  de  pain  \  ^e  travail  et  d'argent  ; 
comment  il  prit  le  chemin  de  Versailles  , 
pour  venir  demander  c*  dont  il  ne  pouvoit 
se  passer  ;  comment  il  fut  indigné  de  la  réponse 
que  lui  fit  le.  ministre  du  roi  ;  comment  \\ 
J'4t04t  déjà  dçs  Qrgici  coupables  ,  scandaleux 
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ses  y  qui  venoicnt  d'être  faites  par  ses  s^tel-^ 
Jites  y  et  d^ns  lesquelles  le  ^igpe  de  la  liberté 
avoit  étéxayili  ,.  fpulé  aux  pieds;  coipment^ 
enfin  ,  il  ^yoit  p^ru  féjçoce.j^^alprs  ,  qu'assiégé 
de  tous.  lesJ  besoin^  ^,  il  içexnbloit  prêt  à 
mourir.-  •    .^ 

.  Moi ,  je  dir^i  ce  que  fit  rassemblée  natio- 
nal ç.  |><^w.  ramener,  le  ..çalfPAft.  et.  sur -tout 
quelle.,1fiit    If  conduite   publique    de.. Mira- 
beau, d^ns,  ces  malheureuses  joiunées  j   car 
tejjjç  ^esf  .l^a  tâche  et  .la  seule. 'que  je  tne.spi^ 
perçais  dfç.  remplir  e«i^^,.^w;35z.e/2/:,    ..      ,  , 
. .  JLa.  sé^iîfi^  Tj^noit  de.s'o.uyrir-^  Uasseflsxblée 
avoit  ^enten4u  lire  .la  réponse   du  roi  ^.  qui 
donnoit  son  accession,^^  c'e^t-Àj-dire    rien.  ,di^ 
tout ,  aux   articles   constitutionnels  déjà   dé- 
crétés ,  et  dïs!P(it\qy^ikjSLeji*':^p/i/juou  pas  sur 
la  déclaration  des  droits  ;  ce  qui  vouloit  dire  , 
si" je  m'èbfpliquoîs  ,  je'd4*oi^  xpie  je  'suis  roi  ; 
^«e  s,eul  j^ai^  des, droits  en  France-,  et  que- 
Cie^^'M^jîts-n'en  ont  point.  - 
:  la  discussion  sur  èètt^  réponse  ctoit  animée  i* 
brftlante;  MM.   Pétîiion /Grégoire,  avoiéiif 
dénoncé  la  prétendue  fête   militaire ,  donnée! 
pat  les  gardes^du-corps  aux  ôfficierS' du  régi- 
ment de  Flandres;  ils  s*étSiënt' plaints,  et  des 
pyopos  tenus  dans  cette  ^fêt^i' et  de  Taffeo 
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tatîon  que  la  famille  royale  avpit  mis  à  s*y 
trouver ,  et  du  choix  perfide  à^s  airs  chanté» 
^ans  cette  bachanalle.  ^ 

M.  Mira  be  a  u.        .  , 

M  Avant  de  passer  à  la  grande  question  de 
Tacceptation  du  monarque  ,  je  crois  devoir 
Hire  un  mot  sur  la  question  de  circonstance, 
qu'on  vient  d'élever ,  peut-être  avec  plus 
ide  zèle  que  de  prévoyance  ». 

»  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels 
on  peut  croire  comme  homme ,  et  Jion  comme 
membre  du  souverain  ». 

»  Il  s'est' passé  des  joiu-s  tumultueux.  L'on 
a  vu  des  faits  .coupables  ;  mais  est -il  de  la 
prudence  de  lés  révéler  »  ? 

»  Le  seul  moyen  que  Ton  doit  prendre  sur 
cet  objet ,  c'est  de  requérir  que  le  pouvoir 
exécutif  tienne  les  corps  et  les  chefs  de  corp^ 
dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent  sur- 
tout  observer  dans  le  lieu  oii  résident  lé 
monarque  et  le  souverain  ;  qu'il  défende  sur« 
tout  ces  festins  prétendus  fraternels  ,  qui 
insultent  à  la  misère  puKlique,  et  jettent  des 
étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés  et  trop 
combustibles  », 
^  n  Je  reprends  la  question  de  l'acceptation». 
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»  L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée'^ 
est -elle  ou  n'est -elle  pas  suffisante.  Il  y 
a  sur  cela  plusieurs  observations  à  faire  • 
la  première ,  c'est  qu'il  importe  souveraine- 
ment au  monarque  ,  pour  le  succès  de  la 
tranquillité  publique ,  que  nos  arrêtés  soient 
acceptés ,  et  que  surrtout  ils  paroissent  l'avoir 
été  volootaîremçnt  », 

»  Il  me  semble  qu'on  pourroit  faire  au  roi 
une  adresse ,  dans  laquelle  on  lui  parleroît 
avec  cette  franchise  et  cette  vérité  ,  qu'un 
fou  de  Philippe  mettoit  dans  ces  paroles  tri^ 
viales  :  Que  ferais^ tu. ^  Philippe,  si  tout  te 
monde  disoit  non  ,  quani  tu  dis  oui  »  ? 

>>  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roî 
de  retirer  l'accession  qu'il  vient  de  donner  ; 
mais  seulement  de  l'interpréter  ,  de  donner 
enfin  des  éclaircissemens  qui  puissent  satis- 
faire la  nation  >», 

»  L'assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le 
pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  entre 
la  nation  et  son  délégué,  Si  le  délégué ,  le  roi  ^^ 
persistoit  d^ns  ses  tç,î\xs ,  bientôt  le  germe  du, 
patriotisme  seroit-  étouffé  ,  et  l'anarchiç  com^ 
mence  au  moment  oii  les  peuples  connoissent; . 
assez  leurs  forces  poiu:  s'appercevoir  (ju'on  veut 
les  comprimçr  >u  -  .      ^ 
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»  Vacccssion  que  vient  de  donner  îe  roi ,  fait 
naître  des  doutes  sur  ses  sentimens.  On  craint 
.que  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille  être  indé-r 
pendant ,  et  il  ne  peut  pas  pli|s  l'être  du  pou*» 
voir  législatif,  que  la  volonté  de  l'action^  et 
Ja  tête  des  bras  », 

»  La  réponse  du  roi  n'est  pas  contresignée 
tfun  ministre ,  elle  devroit  l'être  ;^  car  sans 
cela  ,  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité  sera 
toujours  éludée,  La  personne  du  roi  est  inviç-» 
iable  ,  la  loi  doit  Têtre  aussi  j  et  quand  elle 
tst  violée ,  les  victimes  ne  peuvent  êtrç  cjuc 
les  ministres  ».  ^ 

»  Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  », 

»  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  préf 
sident  se  retirera  par  devers  le  roi ,  à  Te^et 
de  le  supplier  ^  » 

»  î^.  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous 
les  chefs  des  corps  militaires,  plus  spéciale- 
itient  à  ceux  qui  résident  actuellement  à  Ver- 
sailles ,  pour  les  maintenir  dans  la  discipline 
et  dans  le  respect  dû  au  roi  et  à  rassemblée 
nationale  ». 

»  2^.  D'interdire  aux  corps  les  prétendus 
festins  patriotiques ,  qui  insultent  à  la  misère 
du  peuple  ,'  et  dont  les  s\iites  peuvent  ^^re 
funestes  », 
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n  3®.  Que  tout  acte  émané  de  sa  majesté^  ne 
puisse  être  manifesté  ,  sans  la  signature  d'un 
secrétaire-d*état  ». 

»  4^.  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  à 
sa  réponse  un  éclaircissement  qui  rassure  les 
peuples ,  sur  TefFet  d'une  acceptation  condi- 
tionnelle ,  motivée  seulement  par  les-circons- 
tances,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette 
acceptation  », 

Un  murmure  approbatif  s'étoit  fait  enten- 
dre ,  en  faveur  des  dispositions  présefltées  par 
notre  orateur.  Lorsque  M.  de  Monspay  chan- 
gea Tordre  de  la  discussion  ^  en  demandant 
que  M.  Péthion  fut  tenu  de  rédiger  par  écrit , 
de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la  dénon- 
ciation qu'il  avoit  faite  relativement  à  ce 
qui  s'étoit  passé  dans  ce  qu'il  appella  les  fêtes 
militaires  des  garde$-du-corps, 

M.  Mirabeau. 

»  Je  commence  par  déclarer  que  ]ç  regarde 
comme  souverainement  impolitique  la  dénon- 
ciation qui  vient  d'être  provoquée  :  cependant^ 
si  l'oçi  persiste  à  la  demander  ,  je  suis  prêt  ^ 
moi ,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer  ; 
mais  auparavant ,  je  demande  que  cette  assem- 
blée déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule 
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M|VÎolable  ,  et  que  tous  les  autres  individus 
de  TEtat ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  également 
sujets  et  responsables  devant  la  loi  ». 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  juste- 
ment appliquée ,  frappa  d'étonnement  rassem- 
blée. M.  de  Monspay  se  hâta  de  retirer  ime 
motion  quil  eût  mieux  aimé  n'avoir  pas  faite , 
et  laquelle  il  eût  peut-être  mieux  valu  qu'on 
donnât  suite,  La  délibération  fut  continuée. 
La  motion  de  M.  Mirabeau  obtint  la  priorité^ 
et  fut  réduite  par  les  amendemens ,  aux  ter- 
mes suivans : 

^  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  pré- 
sident ,  à  la  tête  d'une  députatîon ,  se  retirera 
aiîjourdrhui  devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  sup- 
plier de  donner  son  acceptation  pure  et  sim- 
ple aux  articles  de  la  déclaration  des  droits , 
et  à  ceux  de  la.  constitution ,  qui  lui  ont  été 
présentés  ». 

Pendant  qu'on  s'occupoit  à  nommer  la  dépu- 
tation  qui  devoit  porter  au  roi  le  décret  qui 
venoit  d'être  rendu  ,  M.  Target  annonça  que 
Paris  manquoit  de  pain ,  et  demanda  qu'on 
requit  du  pouvoir  exécutif  tous  les  moyens 
convenables  pour  assurer  l'exécution  des  dé- 
crets sur  la  libre  circulation  des  grains. 

M.  Target  n'ayoit  pas  fini  de  parler ,  qu'un 
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grand  nombre  de  femmes  arrivées  de  Paris,  së 
présentèrent  à   la  barre  et  demandèrent    du 
pain.  -  .■ 

On  leur  répondit ,  eh  changeant  la  dépu- 
tation  qui  alloit  chez  le  roi  ^  d'y  porter  aussi 
la  motion  de  M.  Targeti 

kiPONSE      DU     ROI. 

Je  sUià  scnàibUment  àouché  de  Cinsuffisance  dt 
tapprovisiànnemènt  de  ma  capitale;  je  continuerai 
à  seconder  vos  efforts  par  tous  les  moyens  et  toutes 
les  ressources  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

Tai  donné  des  ordres  pour  faire  garnir  la  mar-* 
ckés  ,  et  faciliter  la  circulation  et  le  transport  des 
grains  destinés  à  la  capitale. 

Le  peupl?  avoit  crié  vive  le  roi^  et  étoît 
resté  dans  la  salle.  L'assemblée  s'étoit  séparée. 

A  minuit ,  elle  se  rassembla ,  et  fit  lecture 
au  peuple  de  cette  seconde  réponse  du  roi. 

^accepte  purement  et  simplement  Its  articles 
de  la  constitution ,  et  la  déclaration  des  droits  de 
thomme  et  du  citoyen ,  que  t assemblée  nationale 
nia  présentés. 

On  alloit  délibérer  sur  un  nouveau  projet 
de  décret  relatif  aux  grains. 
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M.  Mirabeau. 

»  Je  prie  M.  le  président  de  préserver  la 
làlgnité  de  la  délibération,  en  donnant  ordre 
de  faire  retirer  dans  les  galeries, les  étrangers 
répandus  dans  la  salle.  Ce  n*est  pas  au  milieu 
d'iin  tumulte  scandaleux ,  que  les  l'epresentans 
de  la  nation  peuvent  discuter  avec  sagesse  ; 
et  j*espère  que  les  amîs  de  la  liberté  ne  sont  f 
pas  venu?  ici  pour  gêner  la  liberté  de  l*as- 
semblée  ». 

On  conviendra  qu'il  falloit  avoir  un  grand 
îoura^è,  et  n'âtre  pas  si^r-tout  l*adulateur  du 
peuple ,  pour  prononcer  ces  paroles  au  milieu 
de  ceux,  qui  dans  la  même  nuit  et  le  léndemaiii 
lûatin.  ....  4 

Le  Undemaiil ,  plusieurs  personnes  propo- 
soient  d'aller  tenir  la  séance  chez  le  roi* 

M.  Mirabeau. 

«  Je  m'y  'oppose  ;  il  n'est  pas  de  notre  di- 
gnité ,  il  n'est  pas.  même  sage  de  déserter 
notre  poste ,  au  moment  oîi  d.es  dangers  imar 
ginaires  ou  réels  semblent  menacer  la  chose 
publique  ». 

La  séance  fut  tenue  dans  la  salle  ordinaire. 
L'assemblée  fut  alors  informée  que  le,  roi  se 
disposoit  à  aller  à  Pâxis. 
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M.   MiRA^EAU^  V 

>t  Je  pense  que  nous  devons  être  rapprocy^ 
du  monarque  ,  pour  Taccélératlon  4^  notre 
ouvrage.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
le  roi  et  l'assemblée  nationale  seront  insépa- 
rables pendant  la  présente  session  ;  et  j'observe 
à  l'assemblée  qu'une  same  politique  (ioit  la 
déterminer  à  faire  librement  un  acte  d'une  si 
grande  importance  >>. 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  tu/ianimiti. 

Voici  une  phrase  de  la  réponse  dû  roi , 
.dont  il  est  utile  que  la  postérité  ne  perde 
pas  le  souvenir. 

Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  àouveaux 
témoignages  d$  rattachement  de  tassemilU  ;  le 
vœu  de  mon  cœur  est  de  ne  me  jamais  séparer 
décile ,  etc.  ». 

A  une  heure  après  midi  ^  .le  toi  quitta  Ver- 
sailles. .     . 

Séance  du  j» 

L'article  mis  à  la  discussion  ëtoît  Celuî-cî. 
Tôuu  contribution  sera   supportée  par  tous  Iti 
citoyens  y  et  tous  les  biens  sans  distinction. 

M.    Mirabeau;  ^  . 

»  Les  contributions  publique^,  ne  peuvent 

pas 
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|>as  être  supportées  égaltmcnt  paf  tous  îcs»  ci- 
toyens \  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  facultés,  ni  par  con- 
séquent l'obligation  de  contribuer  également  b\x 
maintien  de  la  chose  publique*  Tout  ce  qu'on 
peut  exiger,,  c'est  qu'ils  y  contribuent //i /^r<?. 
portion  de  ce  qu'Us  peuvent.  Encore  y  a-t-il  une 
classe  de  citoyens ,  qui ,  privée  des  dons  de 
la  fortune,  n'ayant  à  peine  que  le  nécessaire, 
devrôit  ,  par^là  même  ,  être  entièrement 
exemptée  ». 

»  Lisez  l'article  XXI ,  de  la  déclaration  des 
Idroits  (i)  ;  de  cette  déclaration  dont  on  ne 
m'accusera  pas  d'être  le  pànagériste,  et  voyez 
comment  ^article  relatif  aux  contributions  pu- 
feUques  y  étoit  exprimé*  Voyez  s'il  n'établit 
pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la  base  de 
la  répartition  des  taxes,  au  lieu, de  cette  éga-' 
lité  qui ,  sans  contredit  ,  sétoit  l'inégalité  la 
plus  inique  et  la  plus  cruelle  »*  ^ 


.  (i)  Cet  article  est  ainisî  con<;u  î 

Pour  l'entretien-» de  la  force  publique  et  dés  frais  do 
Tadministration,  une  contribution  commune  est  iadls* 
pensable  1  et  sa  répartition  doit  être  rigàufrmcmtnù 
proportionnelle  ^  entre  tous  les  citoyens ,  en  rûwa/i  dt 
ieurs  facultés. 

Tome  H.  ,R 
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'  n  Voiii  dîtes  que  les  contrîbutioiïS  dcSv^erft 
*être  également  supportées  par  tous  les  biens ^ 
Tnais  ne  voyez  vous  pas  que  par  cette  phrase, 
vous  attaquez  un  principe  que  vous  avez  rev 
connu  et  consacré;  savoir,  que  la  dette  natio- 
nale ne  pouvoit  être  imposée.  A  cet  égard  , 
la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de 
rétat  dans  les  'mêm^s  actes  ,  par  lesquels  ht 
nation  est  devenue  leur  débitrice  ;  les  sommes  - 
qu'elle  a  reconnu  leur  devoir  ,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer  ,  sont  déclarées, 
payables  ^  sans  aucune  imposition  ni  rctcmu 
quelconque.  Sans  doute  ,  dans  les  grand  besoins 
de  Tctat ,  les  capitalistes  ne  lui  refuseroient 
pas  leur  assistance  ;  mais  c'est  une  acte  vo- 
lontaire que  le  patriotisme  leur  dicteroit ,  et 
qu'on  ne  pourroit  rendre  for  ce  satis  injustice  n. 
A  ce  mot  de  capitalistes  ,  il  ^Uevtt  dis 
murmures.        '  '       . 

»  Vos  hiurmures,  MM.,  m'affligent  autant 
qu'ils  vous  honnorent  ;  un  mot  impropre  m'est 
échappé  ;  je  m'explique  :  ce  n'est  pas  descapi^ 
,  talistes  que  j'entends  parler,  et  vous  avez  bien 
.  du  le  sentir  ;  mais  des  rentiers  ;  de  ceux ,  ea 
un  mot  qui ,  ayant  avancé  leur  argent  à  l'état 
'dans  SQS  besoins  urgens  ,  et  pour  éviter  auic 
peuples   de  nouveaux  impôts  y  pitt  seuls  ^  Jk 
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cette  époque,  coutu  toutes  les  chances  de  la 
défense  publique  ;  et  qui  ,  par  conséquent  ,  • 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  payé 
d'avance  ces  mêmes  impôts  ,  que  swivant 
Tarticle  proposé ,  onvoudroit  aujourd'hui  leur 
faire  supporter  une  seconde  fois  ». 

La  discussion  se  prolongea ,  et  l'article  fut 
enfin  rédigé  dans  ces  termes  : 

Toutes  Us  contributions  et  charges  publiques^ 
de  quelque  nature  quelles  soient ,  uront  support 
pees  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
€t  propriétaires  ,  à  faison  de  leurs  biens  et  fa-- 
cultes.  ' 

Un  nouvel  article  appella  l'attention  de 
rassemblée. 

Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  tems 
qui  s*  écoulera  jusqiia^  dernier  jour  de  la  session 
suivante  ;  toute  contribution .  cessera  de  droit  à 
cette  époque  si  elle  nest  pas  renouvéllée^ 

M.  de  Mortemart  demanda  qu'on  distinguât 
deux  sortes  d'impôts  :  les  uns  immuables ,  pour 
servir  de  gage  à  la  dette  publique;  les  autres 
variables  et  annuels ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  gouvernement. 

M.  Pison.  Que  ceux  destinés  aux  dépenses 
personnelles^  du  roi  ,  fussent  aussi  immuables,^ 
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M.   M  I  R  A  B  E  A  U. 

»  J'appuye  les  réflexions  des  deux  préopî- 
nans.  La  dette  publique  ayant  été  solemnel- 
lement,  avouée  et  consolidée ,  les  fonds  des- 
tinés à  en  acquitter  les  intérêts  et  à  en  rem- 
bourser les  capitaux  ,  ne  doivent  point  être 
sujets  aux  variations ji  aux  caprices  des  légis- 
latures ;  ils  doivent  d*abord  être  fixés  ,  sans 
cependant  cesser  d'être  soumis  à  Tadministra- 
tipn  et  à  l'inspection  du  corps  législatif.  Limi- 
ter à  un  an  la  durée  des  impôts ,  sur  lesquels 
sera  assurée  la  dette  publique ,  c'est  donnerau 
corps  législatif,  le  droit  de  mettre!  chaque  an- 
née ,  H  nation  en  banqueroute.  Une  nation 
Toisine  ,  Y  Angleterre  qui  s'entend  également 
bien  à  maintenir  le  crédit  national  et  la  liberté, 
a  pris  une  marche  très-différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  au  payemens  des  intérêts 
de  la  dette  publique  ,  y  sont  votés  jusqu'à  l'ex- 
tinction de  la  dette.  On  n'y  renouvelle  ,  d'an* 
née  en  année,  que  ceux  qui  doivent  serviraux 
dépenses  publiques,  telles  que  l'armée  et  la 
/  flotte.  Chez  ce  peuple  prudent,  on  a  su  conci- 
lier avec  la  liberté  ,  avec  la  sûreté  de  la  cons- 
titution ,  ce  que  la  nation  devoit  non-seule* 
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inent  à  ses  créanciers ,  mais  au   soutien ,  et  à 
la  splendeur  du  trône». 

»  La  list^  civile  ,  c'est-à-^ire  ,  la  somme 
assurée  annuellement  au  rot ,  pour  la  dépense 
de  sa  maison  '  et  de    celle   des   princes  ,  le 
paiement  de  ses  gardes  y  les  gages  des  minis- 
tres, des  ambassadeiu's  ,  et  des  Juges  même  ; 
la  liste  civile  est  votée  par  le  parlement  au 
commencement  de  chaque  règne  ;.  elle  est  as- 
;surée  sur  un  revenu  fixe  ,  dont  le  parlement 
peut  bien  changer  la  répartition,,  mais  qui  né 
peut  être  diminuée,  durant  la  vie  du  roi,  sans 
son  consentement.  Qu'on  se  figure  ce  que  se- 
roit  un  roi ,  obligé  chaque  année ,  de  demahder 
à  ses  peuples  ,  les  sommes  nécessaires  pour' 
sa  subsistance ,  pour  son  entretien ,  et  comme 
jîarticulier,  et  comme  roi?  Si  le  povivoir exé- 
cutif n'est  qu'un  meuble  d'ostentation  ,  il  est 
trop  cher  ,  si  ce  pouvoir  est  nécessaire  au 
maintien  de  Tordre ,  à  la  protection  des  ci- 
toyens i  à  la  stabilité  de  la  constitution ,  crai- 
gnons de  l'énerver  par  des  précautions  qui  dé- 
cèlent plus   de  pusillanimité  que  de  prudence.. 
MM* ,  si  les  fonds  de  la  liste  civile  ne  sont 
pas  fixés  ,  le  métier  de  roi  ^est  trop   danger^ 

Ri 
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i<  Je  substitut  à  la  rédaction  proposée  J 
celle-ci  ^. 

'  »  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus 
d'un  an  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront 
particulièrement  affectés  à  la  liste  civile  du 
roi ,  et  au  paiement  successif  des  intérêts  et 
du  capital  de  la  dette  nationale.  Tout  impôt 
cessera  de  droit ,  à  Texpiration  du  tems  pout 
lequel  il  aura  été  accordé,  et.  tout  officier 
public  qui  Texigeroit  au-delà  de  ce  terme, 
sera  coupable  de  Icze-nation  ». 

L^  discussion  se  prolonge  encore.  Plusieurs 
membres  sont  entendus  en.  faveur  de  la  pre- 
mière rédaction. 

M.  Mirabeau. 

«  Il  suit  de  l'article  proposé ,  que  les  légis- 
latures  auront  le  droit  de  refuser  l'impôt  en 
général.  Connoît-on  un  état  de  choses  plus 
favorable  au  despotisme,  que  celui  qui pour- 
roit  autoriser  à  cesser  le  paiement  de  la  dette? 
Il  feroit  des  mecontens,  et  donneroit  des  auxi- 
liaires au  despotisme.  Les  principes  et  les  faits, 
la  raison  des  choses  et  l'expérience,  vous  di- 
sent égakment  que,  la  dette  publique  étant 
de  telle  nature  ,  que  la  suppression   de  som 


Digitized  by  VjOOQIC 


paiement  comproinettrôit  la  liberté^;  *ua  gon^ 
vernemcnt  mal-intentiohné  pourroit  tirer  panl: 
de  cette  suppression.  Je  conclus  à  ce  que  la  rédac- 
tion que  j'ai  proposée ,  soit  mise  ai/x  voix  ». 

Après  d'assez  longs  débats ,  l'article  fut.  dé- 
crété ainsi: 

Aucun  impôt  ne  sera  auordi  que  pour  te  tems 
qui  s^ écoulera  j  jusqitau  dernier  jour  de  ta  session 
suivante  ;  toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque  ;  si  elle  liest  pas  nnouvellie.  Mais 
chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui 
faroitra  le  plus  convenable  ;  tes  sommes  destinées^ 
S9it  i  C acquittement  dis  intérêts  de  la  dette ,  soit  * 
^  paiement  de  la  liste  chite. 

Séance  du  8. 

On  discuttoît  la  formule  qui  seroît  désor-* 
itiais  employée  pour  la  promulgation  de  la 
loi. 

M.  Robefspierrc  s'étoit  élevé  contre  l'emploî 
ridicule  de  ces  mots.  De  notre  certaine  science^' 
de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale.  —  Car 
tel  est  notre  plaisir. -^^t  M.  Péthi  on  appuyant 
les  observations  de  M.  Roberspierre ,  avoit 
voulu  proscrire  l'emploi  de  ces  expressions , 
Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  venoit  de 
demander  très*raisonnablement  ^  très-*plaisam» 

R4 
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ment ,  :$i:Ies  Louisî  XI >  tt  les  Charles  IX  i 
a-wient  ité  Rois  p^r  k  Çîacc  de  Dieu  î 

M.    MiRABE;Au, 

V  li  est  une  manière  très^sîmple ,  d'éviter 
çertaii^es  absurdité^  qui  viennent  d'être  dé- 
noncéeSy  c'est  que  la  loi  sorte  toute  rédigée 
de  rassemblée.  Il  est  çl^ir  alors  que^  par  une' 
très^simple formule ^\a  loi  sera  très-scrupuleu-s» 
sèment  conforme  au  décret^» 

^<  4  .pJ'lÇsent  j'avoue  que  je  ne  Vois  aux  nst-^ 
tioi^s  ai^çvn  intérêt  à  renoncer  aux  forçiules- 
anciennes. ,  sur-tout  lorsqu'elles  portent  $ur. 
des  sentimens  religieux ,  et  ne  peuvent  avoir 
de  mauvaises  conséquences,  sans  doute  celles* 
cj.-,  cêr^a^a^scier^e.;  pidn^epui^fante;;  tel  çj^f.)^nr^ 
fUisir^  n'ont  pas  été  respectées  ,  et  ne  pré-* 
tendent  pas  l'être  aujourd'hui  ,  elles  *  heiit-»  • 
tçntle  bpa  sens  ;  wnt  cp-taine  sciejic^t  qi\^  sans 
cesse  varie  j^  essaie  et  sç-  contredit ,  it^e  pleine^ 
puissance^ <i\xi  vacille,  rétrograde  et  ne  peut 
rien,  n'appartiennent  qu'à  la  chancellerie  du 
despotisme,  mais  ces  mots ,  par  la  grac^  de  dieu  y 
$ont  un  hommage  à  la  religion  ,.  et  cet  hom^ 
n^age  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde, 
ç'e^t  \m  pl?n  reliçieux  saps  avcun  d^ger ,  et 
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ptécieux  à  conserver ,  comité  point  de  ralire- 
ment  parmi  les, hommes.  Que  poiirroit-on  en 
conclure  dans  les  violences  du  despotisme  le 
plus  imprudent,  dans  les  subtilités  du  despo- 
tisme le  plus  rafiné  }  si  les  rois  sont  rois,  par 
la  grâce  dé  dieu ,  les  nations  sont  souveraines 
par  la  grâce  de  dieu.  On  peut  aisément  tout* 
concilier  :  d'abord ,  tout  préambule  doit-être 
banni  des  loix.  Lorsqu'un  seul  ordonne ,  en 
son  nom,  et  d'après  sa  volonté,  il  est  tout  simple 
qu'il,  cherche  à  se  rallier  les  opinions  ;  mais  les 
représentans  de  la  nation ,  parlent  au  nom  do 
la  nation,  et  expriment  la  volonté  générale; 
il  suffit  donc  qu'ils  l'exposent ,  pour  qu'on  y 
obéisse,  *«-  Voici  la  forme  que  je  proposé.  >» 

><  Lauis  par  la  grâce  de  dieu ,  et  par  la  loi 
constitutioiïnelle  de  l'état,  roi  des  François  , 
conformément  à  la  délibération  et  au  vœu  de 
l'assemblée  nationale ,  nous  ordonnons  ce  qui 
suit.  H 

Cette  formule  fut  adoptée. 

Quelqu'un  demandoit  que  les  mots  suivans 
fussent  conservés,  ^i  tous^présemp^^  venir 
Salut. 


M.    Mirabeau. 
a  Si  la  mode  de  saluer  venoit  a^ssen..  ! 
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Et  Camendtmcm  ne  reparut  plusl 
Un  autre  voiiloit  qu'on  employât  toujoursr 
ces  expressions.  Roi  de  France  et  de  Navarc.- 

M"   Mirabeau, 

4i  Ne  seroit-il  pas  à  propos  d'ajouter  ,  a- 
éuures  lieux} 

Et  t amendement  fut  mort. 

Séance  du  q. 

Mde  président  prévient  l'assemblée  qu'on  lui 
a  demandé  un  grand  nombre  de  passe-ports  ^ 
qu*il  en  a  déjà  signé  plusie\u^ ,  mais  qu  il  ne 
croît  pas  devoir  les  remettre  sans  le  con- 
sentement de  l'assemblée,  à  des  membres  qui 
ont  juré  de  né^  jamais  se  séparer  d'elle.    ;î 

La  discussion  s'engage.  Les  uns  veulent  <|îi^nr 
retire  les  passe-ports  déjà  donnés;  d^ntres 
qu*on  se  contente  de  n'en  plus  donner.  Ceux-ct 
-qu'on  renouvelle  le  décret  de  rinviolabilitc  j 
ceux-là  enfin  qu'on  laisse  partir  ceux  qui  vou- 
dront partir.  ' 

M.    Mirabeau. 

¥  Un  de  vos^  décrets  à  déjà  déclaré  l'invîo- 
ktilité  de  vos  membres  j  mais  j'observe  qu*il 
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me  semble  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste 
du  mot  inviolabilité;  ce  mot  ne  peut  s'entendre 
que  pour  les  poursuite^  judiciaires  ou  mînistë- 
xielles  ;  toute  autre  inviolabilité  ne  peut  être 
prononcée.  QueU^  difierence  peut-il  exister 
«Etre  nous  et  un  citoyen  quelconque  ?  on  ne 
peut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez  défendre 
les  injures ,  mais  je  mourroîs  de  peur ,  si  Ton 
pouvoit  punir  quelqu'un ,  parce  qu'il  m'appel- 
leroit  sot  !  si  les  injures  sont  vomies  dans  un 
«crit  anonyme ,  un  honnête  homme  n'y  prend 
pas  garde  et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est  signé, 
il  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être 
puni  par  les  loix.  —  Je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  d'im 
«ouyeau  décret  £  inviolabilité^  et  je  crois  encore 
qu^*^des  hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne 
pas  se  séparer ,  ne  doivent  pas  délibérer  long- 
tems  sur  la  demande  de  refuser  des  passe- 
ports.»        *  *         ^ 

Cependant  on  continuera  à  réclamer  les 
passe-ports  ;  M.  Gouy-d'Arsy,  et  quelques  au^ 
très,  pensoient  qu'on  devoit  en  accorder  à 
ceux  qui  demandoient  à  s'absenter  pour  des 
«otifs  légitimes  ,  ctCi  » 

M.    Mirabeau. 

pf  II  existe  une  décision  de  l'assemblée ,  qui 


Digitized  by  VjOOQ IC 


autorise  les  présidens  à  donner  des  passe-ports. 
La  question  se  borne  à  savoir  si  cette  décision 
sera  réformée.  On  à  sollicite  300  passe-ports 
depuis  t;-ois  jours  ;  tOHS  ceux  qui  l'ont  été  sans 
motifs  légitimes,  doivent  être  regardés  comme 
une  autorisation  de  la  violation  du  serment. 
L'assemblée  peutrcUe  par'  le. moyen  de  son 
président,  autorisçr  cette  violation?  Que  ceux 
qui  veulent  partir,  partent  et  nous  laissent  en 
repos.  » 

«  Il  s'agit  d'éjçlairer  votre  président ,  qui  a 
provoqué  votre  délibération ,  et  de  confirmer 
X)u  de  détruire  votre  décision  antérieure.  » 

ff  Quelques-ups  de  VQi^s,  M<assieurs,  sem? 
blent  douter  .  de  '  l'existence  de  cette  déci- 
sion. » 

«  Si  elleexiste,  il  faut  savoir  si  on  la- con- 
servera; si  elle  n'existe  pas,  le  droit  de  donner 
iies  passe-ports  n'est  pas  ;\  vous  ;  11  appartient 
au  pouvoir  exécutif.  Votre  président ,  effraye 
par  le  nombre  de  passe-ports  c[u'on  soUicitoit, 
vous  a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par 
la  vôtre.  Si.vou^  ne  délibérez  pas,  si  vous 
ajournez  la  question,  que  fera-t-il aujourd'hui? 
Vous  lui  aurez  légué  des  tracasseries  et  de? 
haines ,  qui  ne  doivent  pas  être  le  prix  de  ses 
travaux.  >i 
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a  Voici  qu'elle  est  le  décret  que  je  pré- 
sente. »    . 

«  Aucun  passe-port  de  Tassemilée  nationale 
ne  sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent , 
que  sur  des  motifs  dont  Texposé  sera  fait  dan$ 
rassemblée,  » 

Ce  décret  fut  adopté  (i). 


(i)  Dans  la  même  séance;  le  président  reçut  la  lettre 
suivante.  Nous  pensons  que  j  dans  les  circonstances ,  où  ' 
nous  écrivons ,  on  ne  sauroit  trop  rendre  publiques  de 
semblables  pièces. 

»  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai 
rcqus  de  la  ville  de  Paris,  me  déterminent  à  y  fixer  moa 
séjour  le  pi  us  habituel  ;  et  plein  de  confiance  dans  Va^u^ 
rance  que  rassemblée  nia  donnée ,  je  désire  que  vous 
nommiez  des  commissaires  pour  se  transportera  Parist 
€t  y  choisir  le  local  le  plus  convenable  pour  y  tenir  set 
«éances.  Ainsi,  sans  interrompre  vos  utiles  travaux,  je 
rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  communication  qui 
doit  exister  entre  moi  et  l  assemblée  nationale. 

Signé,  Louis. 

Cette  lettre  détermina  le  décret  suivant. 

L'assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  durci,  datée 
de  ce  jour,  et  conformément  au  décret  du  6  de  ce  mois, 
a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris ,  aussi-tAt  que  les 
commissaires  qu'elle  a  nommés,  auront  déterminé  et 
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/  [  170  } 

Séance  du  lo. 

Plusieurs  députés  impopulaires  se  plaignirent 
des  menaces  qui  leiu:  avoiént  été  faites  par  le 
peuple* 

Af.  Malouet^  particulièrement,  dénonça  quel- 
ques violences  qu'il  avoit  éprouvé ,  en  rap- 
porta la  cause  à  ce  qu'il  appella  des  libelles, 
demanda  qu'on  les  proscrivit,  et  qu'il  fut  en- 
joint à  la  commune  de  Paris  de  défendre  et 
d'empêcher  tous  les  attroupemens, 

M.  Mirabeau: 

«  Il  est  ^  de  notoriété  publique  qu'un  mi- 
nistre, et  ce  ministre  est  M.  de  Saint-Priest , 
a  dit  à  la  phalange  des  femmes  qui  deman- 
doient  du  pain  :  Quand  vous  n'aviez  qu'un  roi, 
vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  à  présent  que 
vous  en  avez  douze  cents ,  allez  vous  adresser 
â  eux.  Je  demande  que  le  comité  des  rapports 
soit  chargé  d'informer  sur  ce  fait  (i).  » 


fait  disposer  le  local  qui  lui  convient.  »  ^  Les  commis- 
saires avoient  été  nommés  au  nombre  dé  six. 

(i)  Voilà  comment  devoit  répondre  un  ami  de  fa 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  aux  réclamation) 
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<  i7î  ) 
Uétonnement  fut  grand;  le  coup  senti;  il 
ëtoit  trop  profond  pour  ne  pasFêtre  :  cependarft 
la  motion  de  M.  Malouet  reparut,  et  fut  ap- 
puyée; M.  de  Montlausier,  Tun  des  appuyans^ 
somma  ceux  qui  la  repoussoient ,  d'exposer 
leurs  raisons  sans  tergiverser. 

M.  Mirabeau. 

«  Je  m'en  cKàrge  ,  et  je  me  flatte  de  ré-' 
pondre  avec  une  netteté  qui ,  si  j'ose  le  dire , 
m'est  assez  ordinaire.  » 

«  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  rendu  un'  dé- 
cret sur  l'inviolabilité  des  députés ,  parce  qu'il 
en  cxisfe  déjà  un  :  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soît 
renouvelle ,  parce  que  le  premier  suffit ,  si 
la  .  force  publique  vous  soutient  ;  et  que  le 
second  lui-même 'seroit  inutile,  si  la  force 
publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exé- 
cutif; sachez  le  maintenir  ;  étayez-le  de  tous  les 
secours  des  bons  citoyens  :  autrement ,  la  so- 
ciété tombe  en  dissolution,  et  rien  ne  peut 


faites  contre  ce  qu'on  appelloic  des  libelles,  et  ce 
qui  n'étoit  ^ue  des  instructions  publicji^s,  'Sur  Iw 
prîâcîpes  et  la  conduite  de  quelques  hommes  publici.      * 
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(17%) 
nous  préserver  des  horreurs  de  Tanarchie»  tin* 
Violabilité  de  notre  caractère  ne  tient  donc 
pas  à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de  gens 
qui  parlent  de  cette  inviolabilité ,  comme  si 
elle  étoit  la  tête  de  Méduse ,  qui  doit  tout  pé- 
trifier. Cependant  tous  les  citoyens  ont  un 
droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ;  la  libcné 
même  ,  dans  son  acceptipn  la  plus  pure,  est 
l'inviolabilité  de  chaque  individu  :  le  privilège 
de  la  Vôtre  est  donc  relatif  aux  poursuites  ju* 
diciaires ,  et  aux  attentats  du  pouvoir  exécu- 
tif. La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus  ;  mais 
telle  est  la  sainteté  de  votre  caractère ,  que  le 
plus  indigne  membre  de  cette  assemblée,  s'il 
en  étoit  un  qui  pût  mériter  cette  dénomina- 
tion >  le  plus  indigne  lui-même  seroit  tellement 
.protégé,  qu'on  ne  pourroit  aller  à  lui  que  sur 
les  cadavres  de  tous  les  gens  de  bien  qui  la 
composent.  Bornons-nous  donc  à  nos  anciens 
décrets  ;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les 
conserver  qu'à  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exé- 
cutif agisse  ;  s'il  ne  peut  rien ,  si  nos  décrets 
sont  nuls ,  la  société  est  dissoute  ;  il  ne  nous 
reste  qu'à  gémir  sur  elle,  n 

M.  Deschartips ,  appuyant  la  motion  de  M. 
Malouct^  prétendit  que  les  députés  jouissoient 
des  privilèges  à^s  ambassadeurs  ;  qu'ils  repré- 

sentoient. 
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letitoi^At  j  comme  ei^c^^des  nations;  quMf 
wroient,  cottiné  euy,  deis  vengeurs  j  et  cju^enf 
fin  la  capitale  étoit  responsable  à  toutes  le^ 
provinces  du  dépdt  qu^elle  lui  avoit  confié. 

M.  Mirabeau  I0  jeune  demande  un  nouveau 
décret  d'inviolabilité,  parce  que,  disoit-il. 
Je  .premier  assume  la  liberté  des  opinions  ,  et 
^ue  ce ,  n'est  pas  pou^'  leurs  opinions ,  maiô 
î)oiir  leurs  figures ,  que  nos  collègues  sont  at- 
taqués. 

M.  tabbi  Gibttt  voulut  que ,  si  on  rie  décla-» 
toit  pas-  leisi  députés  inviolables ,  ^h  leur  don- 
nât au  moins  une  marque  extérieure  qui  Us  fit 
teconnoître  et  respecter. 

M.  M^KA^fe^w^  c« . .    .  •     , 

n  U  répondrai  'aif  ptemîef  ôplriant ,  ^uë  j* 

lie  savois  point  entore  qu'il  y  eût  dans  cettaf 

assemblée ,  des  ambassadeurs  de  £)ourdail ,  dcl 

ambassadeurs  du  pays  dtf  Gex ,  etc.  J'ajouterai 

que  ce  nouveau  droit  des  gens  me  paroît  très*^ 

propre  à  causer  de  funestes  divisions ,  et  que 

j'aime  mieux  croire  que  nôtts  ne  sommes  ici 

que  les  représentans  de  la  nation  française  y  eC 

non  pas  àes  nations  de  la  France.  Messieurs  ^ 

personne  n'est  inviolablfif  pour  les  Jjtigands.  «► 

4<  Je  ^'dirai  au  second  orateur  ^  que  je  nt 

Tomt  IL  S 
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'(  174  ) 
ëbrtrtols  auciin  moyça  dfe  prévenir  son  àbjec-»^ 
Yion,*si  ce  n'est  de  trouver  un  décret  par  le-* 
quel  cri  puisse  changer  les  figures.  » 

«  Je  dirai  au  troisième,  que  s'il  n'y  a  point 
àe  danger  pour  les  députés,  les  marques  dis- 
tinctives  qu'ail  demande  Sont  ridicules;  que  s'it 
y  a  du  danger,  un  signe  ebctérieur  ne  fera  que 
désigner  la  victime ,  et  que  des  gens  qui  ont 
peur,  ne  doivent  pas  cherchera  se  faire  re- 
CQnnoître.  » 

«  Enfin  ,je  dis  â  tous  ceux  qui  ne.j^ouvent 
pas  swfiisant  le  premier  décret  d'inviplabilité  , 
qu'ils  en  parlent  sans  le  connoître  ;  que  je  les 
prie  de  le  relire ,  et  qu'il  répond  seul  à,  tous 
leç  orateurs  .passés ,  présens  -et  futurs  >> . 

;  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  , 
fut  alors  filmise  à  la  barré;,  elle  parla  de&  ef- 
foi:ts  qu'elle  ne  cesjeroit  àe  faire ,  pour  assurer 
les  personnes  des  députés.  Et  ces  paroles  por- 
tèrent un  xoup  mortel  à  la  ii^otion  de  M^Mos^ 

.  La  séance  se  termina  par  Ja  célèbre  motion 
de  M*  l'éyêque  d'Auturi,  dans  laquelle  il  prouva 
qu^  le  clergé  n'étoiti  pas  propriétaire  ,  mai$ 
usufraîtier;  et  qu'il  feUoit  recourir  aux  biens 
4u  clergé,  pour  rétablir  Tordre  dans  lç&  fi^ 
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nances  nationales ,  et  faire  renaître  la  splen*^ 
deur  de  la  f  rance. 

Séance  du  ix. 

M.   Mirabeau.    • 

i<  J'observe  avant  qu'on  passe  à  Tordre  du 
Jour  y  que  depuis  la  dénonciation  que  j'ai  faite, 
dans  cette  assemblée ,  il  se  répand  dans  Paris 
\me  lettre  intitulée:  Lettre  de  M.  le  comte  de 
Saînt-Prièst ,  au  président  du  comité  des  recher- 
ches,  à  l'assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu'un  de  nos'coltègues  a  eu  connoissance 
t>fficiçlle  de  cette  lettre  ^} 

M.  U  président  répond  qu'elle  est  sur  le  bo» 
Tieaui  ^ 

M.  Mirabeau. 

»  En  ice  cas  ^  je  demande  à  édifier  l'assemblée ^ 
dèns  une  de  st%  prochaines  séances  ,  sur  une 
dénonciation  à  laquelle  je  prétends  et  entends 
donner  toute  la  suite  possible.  —  Je  passe  à 
l*ordre  du  joiw  n. 

»  Dans  une  saison  d'allarmes  et  de  terreurs^ 
îl  est  important  de  montrer  que  la  nation  n'-a 
jaxnBis  eu  de.  si  instantes  ^  de  si  belles  ^  de  si 
abondantes  ressoiurces  ». 

Sa 
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►  n  Jt  ctciwânde  donc  que  ^  pour  facïlltdf  ti 
succès  dé  la  motion  de  M*  Tévêque  d^Autnift  f  onr 
décrète  d'abord  deux  priacipes^  i  ^rLa  propriété 
des  biens  du  clergé  appartient  à  la  nation,  à  la 
charge  par  elle  de  fournir  ^u  service  dèiaiAlls 
et  à  la  subsistance  décente  de  leurs  ministres  »r 
*  f>  'i^.  La  dispositidft  de  ces  biens  sera  tdte, 
^ue  lé*  axtéi),  les  moîils  ayàntt^és  ^ a^toiitau 
Jïïoiits  ixocy  liv.  et  le  logetAéht»  , 

La  décision  à  prmâh  ^Uf  as  dcUX  ^fositions 
fut  ajournét.  '  ' 

Siansc  iii.  m» 

La  veille  o»  avoîi  efflèuïé  fa  c^^âtiôt^  de  î*' 
ptopriëtéduck^géi    .  -       .  .  ^  . 

AujourcThui  un  passe-port  fut  demandé  eè 
accordé  à  M.  £  Orléans  ^  envoyé  par  le  roi  ei» 
Angleterre. 

Ensuite  ftit  disÊilté  ti»  plan  jl'organisatioîï 
des  municipalitésé  Plusieurs  ptïseaioes  deman-' 
4èrent  ^aja^H■neme«t^  ^       i  . 

'  M.  Mirabeau.     ' 

ru  On  à  d^èftlatidé  l'ajoùrtlemerit  ^.  personne' 
ne  s'y  c$t  opjposé;  jS  drois  donc  inutile  der 
dôïinfer,  dés  raisoiis  pbto  faire  valoir  cette 
demande  >in.  •  • 
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'  s  Maintenant  jfî  rappelle  àrrass€^Méet}i»^«l!Q 
aWoit  proplis  la  perfl^îssi^^  de  ini  présenter 
ce  matin  un  projet  4^  loi:^v  le^  attroupe-* 
mçns  i^» 

t>  La  V>i  "t  Élire,  sw  «et  iE)blct  f^  \\ne  ofé-^ 
ration  pri^ajjle ,  n>ê«îe  pour  1^  forniption  desr 
Vunicip^Utés  ;  cfir  les  ras^mbjemf  n^  dUKwme^ 
pour  TclectiQn  4es  <^ci,eri5  çiMnicîpaiiy^^ew^ 
vent  ^yoir  des  effets  dangereux  ^  s'il  n'existje 
iHi  or4re  e^  we  4i5Qpiinj?  .^aMLe  par  w^  lo:. 
Je  de!|ian<ie  que  rîassffm4>léc  d^cid^  û  elle  veut 
«organiser  pr.ovîsoirjenaeAt  hs  ndvtni/cipalité^ , 
ajourner  la  question ,  ou  s'occuper  de  la  loi. 
«iir  les  attroupemens. 

VasstmUU  décide  qiieltt  entendra  J!akcrd  It 
projtt  dt  loi  sur  Us  attroupemens^ 

M.  MlRABEAV* 

Messieurs, 

M  La  loi  que  je  vais  ^voix  Thonncur  de  vo«$ 
proposer  tsx  imitée,  mais  non  pas  copiée  de 
celle  des  Anglois-  Ceux  qui  ,connois5ent  la 
rioi  ac$^  en  sentiront  la  difféijcncc.  Je  ne  confie 
le  pouvoir  militaire  qu'à  des  magistrats  élus 
par  le  peuple;  et  dans  la  plus  grande  partie 
ile   TAnglettrre  ,   dans  toutes  Icji  villes  qui 

53 
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n'oiTt  pactes  «corporations ,  les  magîstrats^  sdnt 
nommés  par  ie  roi.  Je  propose  encore  une  autre 
précaution,  bien  adoptée  h  xin  gouvernement 
qui  respecte  le  peuple  et  la  liberté  ;  c*est  de 
(donner  aux  mécontens  attroupés  ^  un  moyen 
légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et  de 
demaftder  lé  redressement  de  leurs  griefs*  Mais 
au  lieu  d'insister  plus  long-^tems  sur  ce  que 
-j'ai  mis  d'ans  ce  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire 
la  loi  même.  On  entend  rarement  un  exorde 
sans  se  rappeler  le  mot  du  misantrope  à 
rhonime  au  sonnet  :  Useï  toujours,  nous  verrons 
tien  >f. 

JP:ro/M  dt  loi  concernant  hs  attroupcnuns^ 

Du  14.  octobre  17 $9* 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etç^ 

»  Considérant  que  les  désordres  excités  çn 
divers  endroits  du  royaume ,  notamment  dans 
la  ville  de  Paris  ,  par  les  coupables  sug-» 
gestions  des  ennemis  du  bien  public ,  peu-» 
vent  non -seulement  avoir  les  suites  les 
plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens ,  mais  encore  qu'en  répandant  les 
plus  justes  a^lcirmes  parmi,  les  ^rovxaces,  ihi 
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fourrolent  compromettre  Tunlon  et.  la  stabi- 
lité de  la  monarchie  >». . 

»  Considérant  encore  que  la  résolut!  on  prfse 
par  rassemblée  nationale  ,  de  transférer  se% 
séances  dans  la  capitale,  exige  tes.précaiitioas 
les. plus  exactes  et  les  plus  sages,  à  TefFet  dé 
maintenir  autour  d*elle,le  calme  et  la  tranquil- 
lité ,  et  de  résister  aux  mouvemens  et  aux  en- 
treprises des  mal-intentionnés  ,  pour  ramener 
des  désordres  aussi  affligeans  et  aussi  propres 
â  priver  la  nation  des  salutaires  effets  qu'elle  a 
droit  d'attendre  des  travaux  de  ses  représen- 
tans  ». 

>%  Considérant  enfin,  que  Tordre  établi  pro- 
v^soFrement  dans  la  ville  de  Paris ,  et  dans  là 
plupart  d^s  villes  et  communautés  qui  l'avoi- 
sinent,  par  le  libre  concours  et  le  vœu  des 
citoyens ,  en  assurant  à  chacun  d^ieux  de  justes 
moyens  d'influence  sur  leurs  municipalités  res- 
pectives ,  doit  suffisamment  calmer  les  inquié- 
tudes et  les  défianpes  auxquelles  l'état  précé- 
dent des  choses  pouvoit  donner  lieu  ;  et  qu'eh 
conséquence ,  tous  mouvemens  qui  pourroient 
tendre  à  troubler  la  tranquillité  publique ,  ou  ^ 
à  faire  renaître  la  confusion  et  l'anarchie, ^e 
saïu-oient  être  trop  proraptement  et  trop  sévè- 
rement réprimés  **•. . 

S4 
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H  A  ces  causes ,  dé  Tavîs  et  par  le  vœu  dé 
t*AssEivtBLÉE  Nationale  de  notre  royaume, 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  »  : 

AUTICLEJPkftMlËR^ 

w  Tous  attroupemens  séditieux,  c'est-à-dirç, 
toutes  assemblées  illicites ,  avec  ou  sans  armes, 
tendantes  à  commettre  ^quelques  autres  actes 
illégitimes,  contre  la, personne  ou  les  pr<> 
priétës  d'un  ou  de  plusieurs  individus ,  oii  de 
quelques  corps ,  corporation  ou  communauté^ 
ou  à  troubler  de  quelqu'autre  manière  la  paix 
et  ,1a  tranquillité  publique ,  sont  expressément 
Refendus  ,  à  peine  contre  les  çontrevenans 
d'être  poursuivis  et  punis  conformément  à  ce 
qui  sera  statué  ci-^après  ».     ] 

II.  n  Dans  le  cas  oiiji  nonobstant  la  disposition 
des  présentes,  il  se  feroit  quelque  attroupe- 
ment de  ce  genre,  soit  dans  ladite  ville  et 
ftuxbourg  de  Paris,  soit  dans  les  environs, à 
J4  di^t^ce  àe  moins  de  quinze  lieues  (i),  U 


(r)  On  demanda  à  M.  de  Mîrabeay  pourquoi  il  no 
proppsoit  pas  cette  loi  pour  la  généralité  du  royaume, 
Jl  répondit  que  les  ofiiciçrs  municipaux  n'étant  pas  dani 
tput  le  rpyaumç  ^âuffar  Us  peuples ,  ï\  ïivoit  pensé  ^u'J 
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tst  eicptesstéai^f>t  enjoint  et  ordonné  aux  o^ 
ciers  muoicipaux  des  lieux  ^  ducd^ent  élus  par 
les  peuples  ^  4e  «'employer  de  to^t  leur  pou-r 
voir  y  et  mâme  de  fa^fe  a^îr  au  bijsom  la  force 
fflilkaire  ^  tants  la  milice  aatioiu^le  qu^  le$ 
troupes  f égljies ,  |li  Têffet  de  dis^per  lesditç 
attroupement  ^  e*  de  réfabUr  1?  .paix,  la  tran^ 
quiliité  et  W  $ûreté  >». 

m,  »  La  $i<sdit?  force  militeir*  fte  pourra  ççr 
pendant  être  eflaploy-éeauxiîas  ci-«dessu$,  c|u'4 
la  réquisition  ^t  e^  ^résience.de  deux  officier^ 


pottrrok  écf^  d^g^repx  ^9  mettre  f  ntre  leurs  mains  uf 
pouvxur  aussi  étendu  «  quoiqu'au&si  néç^^saire,  que  celu^ 
qui  est  porté  dan;j  l'acte.-'  Ouc  ce  pouvoir  placé  dans 
les  mains  d^oflSciers  non  élus  'par  ïe  peuple,  pourroic 
i^t  un  obstactil^,  eh  beaucoup  de  lieux  ,  à  Tétablissemenc 
des  municipalités  sur  les  vrais  principes,  parce  qu'eHeî 
nepourroient  être  créées  sans  quib  k  peuple  s'assemble; 
et  que  ces  assemblées  attaquant  la  propriété  des  mai» 
ou  échevinfi.crt  titre  4'offiQe *  paurroi^nt  être con^déréw 
par  .CU3C  cominc  des  atuoupenicns  séditieux.  Que  Toa 
jpommence  par  établir  par-tout  des  municipalités  libres., 
et  alors  il  sera  tems  d'étendre  à  tout  le  royaume,  cette 
loi  sur  les  Qttroupamens,  que  des  circonstances  malheu. 
reuscs  rendent  apjourd'hui  i>éces8airé  pour  la  capitale  et 
fesem^irons,  et  qui  r>c  peut^lus  ét^e^dm^r-ée  sans  dangor. 
hotc  dïicpKrriçr  de  Pr^v^nçt^  N^,  jç4 ,  page  s» 
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minitiptinx]^  pour  le  moins%  le^uels  com^ 
ffienceront  par  faite  faire  lecture  ,  à  haute  et 
intelli gible' voix,  de- U prêtent ô^ ici  nationak; 
après  quoi ,  fls  ^oinmeront  céwc  qui  sont  ainsi 
attroupés ,  de  déclarer  dans  qfuel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés  ,  quelles  demandes  ils 
ont  à  formeiv,  et  de  charger'  sur  -  le  -  champ 
quelques-uns  d'eux ,  dont  le  nombre  ne  pourra 
eK<éder  celui  de  six,  de  rédiger  leurs  plaintes 
et  réquisitions ,  et  de  les  porter  d'une  manière 
paisible  et  légale,  soit  au  corps^municlpal,  soit 
aux  ministres^jna^istrats ,  tribunaux  ou  dppar- 
temens  de  l'administration ,  auxquels  il  appar- 
tient d'en  cormôître.  Cela  fait ,  les  officiers  mu- 
nicipaux ordonneront  à  tou^  ceux  qui  se  trou- 
veront présens  à  Taltroupement ,  sauf  les  dé- 
putés qui  auront  été  choisis  ,  4^  se  retirer 
jpaisiljlement  dans  leurs  domiciles  respectifs, 
et  feront  sur-le-champ ,  dresser  procès-verbal 
de  tout  ce  qu'ils  aiuront  fait  en  vertu  des  pré- 
sentes, ainsi  que  des  réponses  quMs  auront 
reçues ,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel 
procès-verbal  ils  signeront  et  feront  signer  aiu 
moins  par  trois  témoins  », 

IV.»  Tous  ceux  qui,- par  violence  pu  par  quel?- 
que  excès  que  ce  soit ,  troubleroient  les  offi- 
ciers municipaux  ou  leurs  assi&tans  dans  qvteir 
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Qu'une  des  fonctions  qui  leur  sont  prescrites 
par  Tarticle  précédent ,  seront  sur-le-champ 
saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas  de  conviction, 
îls  seront  punis  de  mort ,  comme  coupables 
de, rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
lesdits  cas  de  violence  ou  excès ,  les  officiers 
municipaux  seront ,  non-seulement  en  droit , 
inais  encore  Jl  leur  est  très*expre$sément  en- 
joint et  ordonné  de  faire  agir  la  force  mili- 
«iaîre  en  la  manière  qui  leur  paroîtra  le  plus 
efficace  pour  repousser  lesdites  violences  ou 
excès,  pour  dissiper  lesdits  attroupemens ,  et 
^our  saisir  ceux  qui  paroîtront  en  être  les 
•auteurs  ,  ou*y  avoir  concouru  ;  à  peine ,  con- 
tre lesdits  officiers  municipaux,  de  répondre, 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  désordres 
•qui  auront  été  commis ,  et  auxquels  ils  n'au- 
ront pas  résisté  de  toutes  leurs  forces  ».  , 

V.  «  Dans  les  cas  oîi,  après  qu'il  aura  été 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  Tart.  III 
ci  -  dessus  ,  les  séditieux  ne  voudroient  pas 
hoinraer  de  députés ,  ou  si  ,  après  en  avoir 
nommé,  ils  né  vouloient  pas  se  retirer,  ou 
s'ils  sç  rendolent  en  quelqu'autré  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupemens ,  ou  com- 
mcttoient  quelque  violence  ou  autre  acte  iî- 
légal,  non-seulement  il  sera  permis  ^  m^is  iî 
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est  même  trçs-expressément  enjoint  iUotàxmt^ 
<aux  susdite  officiera  muai<:ipaux ,'  cçr^s  qu'ils 
agiront  f^it  aipc  $jé4ixieux  une  seconde  $omtn^ 
tion  dç  se  retirer^  eiileiir  dénonçant  les  peines 
^aves  portées  par  le  présent  acte  ,  de  feirp 
agir  la  force  militaire  de  1^  manière  ^ui  leuf 
paroîtra  le  plus  ei^ca^ce  ;  à  peine  4?  report 
de^  suites  de  lexir  n^gligencç,  de  la  manière 
énoncée  en  l'article  pré^cédent  ^j.  , 

VL  «  Après  la  sjecpi^de  sommation  ci-Jessu% 
foute  assemblée  iaof  ^es  rues,  quais,  ponts ^ 
places  ou  promenades  publiques  ,  .depuis  1^ 
nombre  de  trois  jusqu'à  dix  p^sonnes^  sieUef 
sont  armées ,  et  depuis  le  non^bre  Àe  dix  jusr 
<jii*à  vingt ,  $i  elles  ne  sont  pas  arasées,  devrj 
être  dissipée  par  tp^tcs  voies.  Si  ceux  qui  s'^g 
sero/it  rendus  coupables,  ne  sont  pas  armes, 
ils  sero;it  punis  par  une  amende  à  la  discrétion 
du  juge,  et  par  u^  emprisonnement  à  la  mai- 
son de  ^correction,  pour  un  terme  qui  n'excà- 
dèra  pas  celui  4^lm  an  ». 

V^.  u  Après  la  susdite  seconxie  sommation, 
toute  assemblée  dans  les  rues,  quais ^  ponts i 
places  ou  promenades  publiques  ,  depuis  k 
nombre  de-  dix  personnes  en  sus ,  si  elles  sont 
armées,  et  depuis  le  nombre  de  vingt  per-' 
sonnes  en  sus^  si  elles  ne  sont  p=is  armées , 
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âevra  èttè  dissipée  par  toi|f  es  voïcs.  Si  ceiix 
t[ui  s'en  seront  rendiis.  coupables  ne  sont  pasi 
armés  i  ils  seront  punis  par  une  amende  â  là 
discrétion  du  jtige ,  et  par  un  etoprisonneinent 
à  la  màisoil  de  correction  ^  poinr  un  terme  cjuî 
ne  sera  pas  moindre  de' deux  ans,  et  quipoutra 
être  étendu  /lïsqu'à  dix  ans ,  s^Ioh  la  graHritô 
dès  cas  ;>. 

,  VIII.  «  Si  ceùi  qui  seront  tombés  dafis  quel-^ 
qu'un  dés  tas  ct^dessus ,  se  trouvent  aritiés,' 
du  sont  coupables  de  quelques  Violences  ou' 
excès  contre  les  officiers  municipaiu^,  ou  contre 
leurs  assistans  ,  ils  sueront  poursuivis  comm© 
coupables  dé  rébellions  envers  le*  roi  et  la 
natiôri^  et,  en  cas  de  conviction,  punis  dé 
mort  >u 

ÎX.  «  En  Cas  dé  vîoteftce  ou  d'excès  contre, 
les  officiers  mimicipaux  ou  ceux  qui  les  as- 
sistent, et  dans  tous  les  cas  oii,  suivant  la  loi 
ci- dessus,  il  est  enjoint  d'etaployer  la  /force 
militaire,  les  officiets  intfnicipaux,  non  plus 
que  les  officiers  et  soldats  qui  leur  auront  prêté 
.  main-fpxte ,  ne  pourront  être  exposés  à  aucune 
poursmte  ou  recherche  quelconque ,  à  raison 
des  persoAhes  qui  se  tfouVetolent  avoir  éré 
tuées  où  blessées,  soit  qiîe  le  fait  arrive  vo^ 
lontàif  emeftt  ou  par  accident  »f 
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X.  ^  attendu  qu'il  est  également  juste  et 
liécessaire  de  sérir  ^  d'mne  manière  particulière, 
contre  ceux  qui  9  par  leurs  mauvaises  ma^ 
nœuvres  et  machinations ,  auroient  contribua 
à  l^égarement  des  pei^les  ^  et  aux  malheurs 
qui  en  sont  la  suite  ;  lors  même  que  les  attroiw 
pemens  séditieux  auroient  été  dissipés  par  les. 
soins  des  officiers  municipaux ,  et  que  le  calme, 
seroit  rétabli  ^  il  n*^n  sera  pas  moins  informé 
/  contre  les  auteurs ,  promoteurs  et  instigateurs^ 
<i'iceux  9  en  la  forme  ordinaire  ^  et  ceux  qui. 
seront  atteints  et  convaincus  desdits  cas ,  se* 
ront  punis  9  s'il  s'agit  d'attroupemens  séditieux; 
non  armés  ^  par  une  amende ,  à  la  discretioa. 
du  juge  y  et  par  un  emprisonnement  à  la  mai- 
son de  correction ,  pour  un  terme  qui  ne  pourra 
être  plus  court  de  six  ans ,  et  qui  pourra  s'é- 
tendre jusqu'à  douze  ans  ,  selon  la  gravité  des 
cas  ;  et  s'il  s'agit  d'attrpupemens  séditieux  faits 
avec  armes,  ou  accompagnés  de  violences, 
ils  seront  punis  d«  mort  comme  rebelles  en- 
vers le  roi  et  la  nation  ». 

XL  «  Tous  officiers  ou  soldats  ^^  tant  des  mi- 
lices nationales  quedes  troupes  réglées ,  qui, 
dans  quelqu'un  des  cas  susdits  ,  refuseroient 
leur  assistance  auxx>fficiers  municipaux  pour 
le  rétablissement  de  la  paix ,  de  la  tranquil* 
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.  lîté^t  delà  sûreté  publique,  seront  poursuivis 
<omme  rebelles  envers  le  roi  et  la  nation ,  et 
punis  comme  tels  ». 

Ct  travail  fut  vivement  applaudi. 

Séance  du  19. 

L'assemblée  siégea  pour  la  première  fois  à 
Paris',  dans  la  saHe  de  Tarchevêché. 

MM.  Bailly  et  Lafayette  vinrent ,  Tun  au 
nom  de  la  commune ,  l'autre  pour  la  garde 
nationale,  présenter  à  l'assemblée  nationale 
leiws  homhiages  ,  leurf  félicitations,  et  pro- 
mettre de  veiller  à  la  tranquillité  de  ses  tra- 
vaux ,  comme  à  la  sûreté  des  personnes. 

M.  Mirabeau. 
Messieurs, 

<i  La  première  de  nos  séances  dans  la  ca- 
pitale, n'est-elle  point  la  plus  convenable  que 
nous  puissions  choisir  poiur  remplir  une  obli- 
gation de  justice ,  et  je  puis  ajouter  un  devoir 
de  sentiment  »? 

«  Deux  de  nos  collègue^ ,  vous  le  savez: , 
ont. été  appelés  par  la  voix  publique  à  occu- 
per les  deux  premiers  ^emplois  de  Paris ,  Tufi 
ùixxî  lé  civil ,  l'autre  dans  le  militaire.  Je  haïs 
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Je  ton  âe^  éloges ,  et  fesfhte  i^ae  tïùiis  ap* 
pfocbons  4^1  tcnfis  oà  Ton  h€.  louera  plus  que 
pat  le  simple  exposa  des  faits.  Ici  les  fait» 
vous  sont  connus.  Vous  save^  ^ans  quelle  si-* 
tuation ,  au  miïieu  de  quelles  diffiGuJtés  vran 
ment  impossibles  à  décrite,  se  sont  trouvés  ces 
vertueux  citoyens.  La  prudence  ne  permet  pa^ 
de  dévoiler  toutes  les^  circonstances  délicates^ 
toutes  les  crises  périlleuses  ^  tous  le$  danger» 
personnels,  to^es  fes  menaces-,  toutes  les 
peines  de  leuf  position  dans  une  ville  de  sept 
cens  mille  hahitans ,  tenus  ert  fer^ientation 
^continuelle  à  la  suite  d'une  révol^ition  q\û  ^ 
bouleversé  tous  les  anciens  rapports;  d^ns  #(} 
tems  de  troubles  et  de  terreurs ,  où  des  mains 
invisibles  faisoient  disparoître  Yahotâdsthcé ,  et 
combattoient  secrètement  tous  les  soins  y  tous 
les  efforts  des  chefs,  pour  nourrir  Timmensité 
de  ce  peupfle ,  obligé  de  conquérir  ,  à  force  de 
patience ,  ïe  morceau  de  pain  qu'il  avoit  déjà 
gagné  par  ses  sueurs  >^# 

«  Quefle  administratioft  ï  quelïe  époque  oà 
il  faut  tout  craindre  çt  tout  braver  ;  ùk  le  tu- 
multe renaît  du  tumulte;  oîi  Ton  produit  une 
«meute  par  les  moyens  qu'on  prend  pour  1» 
prévenir;  oii  il  feut  sans  cesse  de  la  mesure, 
tt  oîi  la  mesure  paroît  équivoqite ,  timide  $ 

pusillanime; 
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ifercç;  ètoirh-^fyrcfe'parôît  tyr^nii^;  oè'fôîl 
et  assiégé  de  hiiîtë  coilseiîs,  et  bit  ïyjtdwi'ïé' 
prendre  dé  sôr^îti^mé;^  ôîl  l\>n  »  ésf'ife^' de^ 
rédouter  fiisqfii'àMè^  éîtoyéfis  dont  léè  inten- 
tions? sont- piirWi  iâàU  qdjé  fa  déftdfnceV^ftîî-^ 
<j[ulitudé  ,'  rex^gèVktibn-  r^nàe^nt  'ï>feïqifâu|sî^ 
rltdôtitdfclcà  cjûé  dhi  consp^à¥eiir*î  ;  '  îih  Totf  e,st 
ifiâxik  mêmei  <fens  dé^  bcçaslôns  diÔîéiles,  "à 
éédeTfkt  sagesse  pk'^àtlAûre  le  désordre  pour* 
le  retenir,  à  se  chai'^éi'  d\m  éinptorglorîeùx',' 
H  ^  Vtai ,  mai^  eft^ifOnhé  d*allàrmes  criieïfesi 
dh.it  feut  eticorè,  âû' milieu'  de  si  gi-^ndes' 
difficultés,  d^jfèyériirf  ffont  serein,  être^toù- 
jotits  calme,  ûiéttHe'tié'Pbrdre  jusqliés  dans 
les 'plut?  petîti  bbjet^'/tfoffehser  personne  i^' 
guérir  toutes  les  Jalousiei,  servir  sans  ces^é,^ 
et  chercher  à  pfaifê  (cOihtoé  si  rôh  né  servoit 
point». 
'  fr  Je*v0ti3'pt6pose,  Messieurs,  dé  voter  deô^ 
remercîmens  à  ces  Jeux  citoyens ,  pour  l'ëtra-' 
Are  de  îetirs  tràva\ix  et  leur  infatigable  Yigî*. 
lance.  On  pourroit  dire,  il  est  vrai,  que  c\st 
lin  honneur  réversible  à  nous-mêmes,  puisque 
ces  citoyens  sont  nos  coîlègues.  Mais  ne  cher- 
chons point  à  le  dissimuler,  nous  Sentirons  lUl 
fîobfe  oi^ueiî,  si  l'oa  cherche' pjaniiî  lious  Ié$ 
Tome  II.  T 
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d^ei^eurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  li- 
berté f  si  Ton  récompense  notre  zèle ,  en  nous 
donnant  la  noble  préférence  de(  postes  les, 
plus  périlleux  »  des  travaux  et  des  sacrifices  h. 

^  «  Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre 
reçonnpissance  à  nos  collègues^  et  donnons^ 
cet  exemple  à  un  certain  nombre  d'honMjH^, 
c^uiy  imbus  de  notions  faussement  répui|i- 
çàines  ,  deviennent  jaloux  de  l'autorité  au 
moment  même  où  ils  l'ont  confiée^  et  Torsqu'à 
un  terme  fixé,  ils  peuvent  la  reprendre;  qui 
ne  se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautipn^; 
d^es  J^oix ,  ni  par  les  vertus  des  individus  ;  qui> 
s^efFraient  sans  cesse  des  fantômes  de  leur  ima-, 
gmation  ;  qui  ne  savecft  pas  qu'on  s'hoqore: 
soi-m£|nc  en  respectant  les  chefs  qu'on  a 
choisis  ;  qili  ne  se  doutent  pas  assez  que  le  zèle 
de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à  la  ja* 
Ibusie  des  places  et  des  personnes  ;  qui  ac- 
cueillent trop  aisément  tous  les  faux  bruits  ^ 
toutes  les  calomnies^  tous  les  reproches.  Et 
voilà  cependant  comblent  l'autorité  '  la  plus 
légitime  est  énervée  ,  dégradée ,  avilie  ;  com- 
ment l'exécution  des  loix  rencontre  mille  obs- 
tacles; comment  la  défiance  répand  par -tout 
ses  poisons  ;  comment ,  au  lieu  de  présenter 
tape  société  de  citoyens  qui  élèvent  ensemble^ 
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JTidifiae  ât  la  liberté  ^  on  ne  i-esseinblerôit  {fltts 
qu'à  des  esclaves  mutins  qui-  viennent  de  roifti 
pre  leurs  fers,  et  «qui  s'en  servent  pour  se  , 
battre  tt  se  déchirer  mutuellement  >». 

w'Je  crois  doncy  Messieurs  ,  que  le  seiti* 

ment  d'équité  qui  nous  porte  à  voter  des  re* 

jnépcîflLens  à  nos  deux  collègues ,  est  encore 

nae  •  invitation  indirecte ,  mais  efficace  5  une 

recommandation  puissante  à  tous  Iei'J>ons  ci^^ 

tayens  de  s'imir  à  nous  pour  faire  respecter 

l'autorité  légitime ,  pour  la  maintenir  contre 

4es  chimeutis  de  l'ignorance  |  de  l'ingratitude, 

«u  de  la  édition ,  ppur  faciliter  les  tiTiaivaux 

des  chefs ,  leur  inspection  nécessaire ,  l'obéis** 

faiice  aux  lolx-,  la  règle ,  la   discipline ,  la 

modération ,  toutes  ces  vertus  de  la  liberté* 

ie  pense  enfin  qtie  cet  acte  de  remercîment 

prouvera  aux  habitans  de  la  capitale ,  que  nous 

savons ,  dans  lès  magistrats  qu'ils  ont  élus , 

honorer  leur  ourrapge  et  lès  respecter  dans  leur 

choix.  Nous  unirons ,  dans  ces  remercîmens 

les  braves  milices,  dont  l'intrépide  patriotisme - 

a  dompté  le  despotisme  ministériel;  les  rèpré* 

sentans  de  la  commune  et  les  comités  des  dis-* 

tricts,  dont  les  travaux  civiques  ont  renda 

tant  de  services  vraiment  nationaux  >>, 

jU$  rcmtrcimtn$  furent  votés  par  tasstrnbUu 

Ta 
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iLiÏMB-éiscussiîm-ftti  alors  fèîM^Uô'sWfè  5^ 


Séance  du  2t. 
*::&îae^ilq)uta^mi  jisi  M  çfimmvan  est  ^sHmise 

t  tfUe  armoitce  qU'UO  malheurcut  bouhhpèrv 
4icou^é  purle  p^^pje^  d^wfim  toujonrs  ides,  paini 
4o  i2iés9ry^>  vient  «d'être,  arraché  d^s  maâns  des 
tifilbpierspHblics^  el  a$$ttsâiiie  par  iaii»ukitiHi6> 
£-1  L^afew  de  la  déput^tion  ^  djénîandeti»ekSî 
f^.tiale  y  et  prie  r^sembjéfc  de  s'occnpetsaofc 
fdâche  dç4  moyèsi^  de  pourvoir  jwk'  si&» 
Igftctes  de  Paris.  .      .     !  ,.;    \      i 

^;  y  exposition  dfc  cet  horrible  feit  donna  Kc» 
^  \mé,  longue  discussion^  ...  .  îl--^    * 

3   Les   uns   ne  voyoient  dams  la  disette^  Ak 
Paris  9  <}u'une  intrigua  des  ennemis  de  ifi'  xi^ 
Volutipn ,  ^t  ik  se  fondoient  sur  cc^  que.  ia 
4i»lhèureusevictin>é  dont  <ia.  vient  de  parier^ 
avx>it  dit  avant  de  mourir ,  ^e  Jamais  il  rCayok 
refiai  ni  voulu  r^u^  dn  pain  ^m  ^upU  ;  qtCit 
0^t -toujours  tiè  une  i^se{.  pwtdt  qjmntitc  dt 
farine  jfofir-  fournir,  a  tfutess  ies  demandes  i  qu$ 
^aj^j:t^  mçment^  s^  fifut$  it^ityit  fUins  i  quU 
lui  restoit.  ^cpre  nr^t^huit  sacs  i  qt^il  nv^t  a$^ 
SMrlsa  jv^visifin  pour  un  iems  asseï 'CônsiddraiU « 
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la  même  position.  Les  autr^  Ivoulurent  ^a-»loi 
l^rti^le^  Mil  tfoi^ièit^^'^yySjét'Qit  de  «oti4)Oser 
de  «)embre$  de  Ta^sj^flibiéf  ,c  un  tribunsï.aUT 
S#|  W  ^oner^it  U  conH(>is$apce.  des  crirtie» 

'    K   MlltÀBEAV.  ^  •    .  T 

.^  Qff  diepî^de  uoe  Ipi  flaftial^  ^ef  ^çi  itri, 

bunal;  ces  deux  choses  sont  nécessaires  ;!^^^ 

fpflt  -  «ll^s  \Jep   pretpières   dfÉtermi|iaQ0|9  à 

pren4^c?r...  >p  :' 

:  ^  fe  ne  wi^  rien  4ç-pilHS ;efffay;^ntqyeid^ 

|IK)t^Qas  pjccasionnées  par  \^^  4^$,e%tq  ;  to^u  *  $f 

iait  et  tout  doit  se  taire  itqnt,  çuççqiRl^e'?)t 

^p^t  s)«cçi(?wber  ^ÇVfim  uip,  peupje  qui  ^.  f^%> 

Que  fera  une  loi  martiale  ,  si  le  peuf  lç>  afy 

troupe  s'écrie  :  //  n^  ^pas  de  pain  che^  les  bou-- 

langer  s.  Quel  monstre  lui  répondra  par  des 

pp.Uf^s  ^  jpixsiX  }  Vn  trjbiyial  p^tion^l  çonnoî- 

jtroit  »ns  dout^  4e  V^X^  dy  pipi^ept.  ^  d^ 

^\\\fi,  5mi  Vpjfit  çççasipnné  ;  |nai$  il  fiVjfîstfi 

pas   ce  trib^.r^l  i  ^ai>  i^  f^ut;  du  teçis'go^y 

r^blir  ;,piais:  \t^  jco^ifiinotioiis  çoijt  içp,^^^ 

terribles;  mais  le  glaive  i^n^^^stible  4ç  ^  néf 

fesçit^  ^t.prêt  à  fb;?drç  Sl^r  vps  têtes^I^^re* 

WÎ^Çe  ?n/^5iurf,à  R^rei^jl^^ô  ji'ef  t  donc  ni  .upp  .^1 

T  3^ 
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«artîale'i  ni  un  ttibunàU  Ten  connoîs  une 
autre ,  et  la  voici  n. 

*  «  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de  sa 
propre  anihilation ;  demandons-lui  qu'il  dise, 
de  la  manière  la  plus  déterminée  «  quels  mo  jens 
il.  lui  faut,  quelles  ressources  il  attend  de 
fious ,  pour  assurer  les  subsistances,  de  la  ca« 
pitale;  donnons^lui  ces  moyens,  ces  ressource$, 
«t  qu*à  l'instant  il  soit  responsable  de  leur 
exécution  ». 

Ce  dernier  avis  fut  adopté;  et  cependant 
M,  Target  ayant  présenté  tout  de  suite  un 
pr^^jet  de  loi  sur  lés  émeutes ,  on  fondit  avec 
celui-ci  la  loi  proposée  à  Versailles,  par  M. 
Mirabeau,  sur  le  même  objet  ;  et  la  loi  mar- 
tiale qui  existe,  fut  prononcée  avant  la  levée 
de  la  séance. 

Séance  du  27. 

Dans  celles  du  23  et  du  24,  la  question 
ée  la  propriété  du  clergé  avoît  été  discute* 
-^  Le  ly,  point  de  séance.  Le  26,  discussion 
€t  décret  sur. l'illégalité  des  assemblées  delà 
Itoblesse;  convoquées  àzns  le  Dauphiné,  Bre- 
tagne et  Lajiguedoc. 

•'  Aujourd'hui  on  fixoit  les  conditions  néces- 
saires pQ»r  être  -lecteur   ou  éligiWe,  Déji 
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taémèy  il  avoît  été  prononcé  qu'on  ne  pourf 
roit  être  ni  Win  ni  Pantre  ,  si  l'on  itoit  dans  un 
iiot  dt  dcmsàticiti ,  c^tst^à^dirt  de  serviteur  à  gagts. 

M.    MXAABEAV. 

«  Avafxt  que  vous  (missiez  Texamen  des 
caractères  à  exiger  pour  être  électeur  ou  éli- 
%ùAe\  je  vais  vous  proposer  une  loi  qui^ 
si  vous  l'adoptez ,  honnorera  la  nation.  » 

//  s^élèvt  quelques  murmures. 

»  Si  la  loi  que  je  vous  propose ,  est  faite 
pour  relever  la  morale  nationale  ,  c'est  moi 
qui  aurai  raison;  et  ceux  qui  murmurent  aiu*ont 
eu  toit;/^  rtyrens.  » 

ii  Avant  que  vous  finissiez  Texamen  des  coiw 
ditions  d'éligibilité,  je  vais.  Messieurs,  vaus 
en  proposer  une,  qui,  si  vous  l'adoptez,  hono-» 
rera  la  nation.  Tirée  des  loix  d'une  petite  repu* 
blique  |  non  moins  recommandable  par  ses 
mœurs  9  et  par  la  rigidité  de  ses  principeis,  que 
florissante  par  son  commerce;  et  par  la  liberté 
dont  elle  jouissôit ,  avant  que  l'injustice  de 
nos  ministres  la  lui  eût  ravie  ;  elle  peut  sin- 
gulièrement s'adapter  à  un  état  comme  la  Fran  ce, 
&  un  état  qui,  aux  avantages  Immenses  de 
la  masse,'  de  l'étendue  et  de  la  population  , 
va  réunir  Us  avantages    pll^s  grands  encore? 

T4 
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h  itndi^ont  aussi  %jje  ij  biç/?  gouyiprfi cr  ^ 
5ue  lcs.T.4pjibUqiiç;5^n|ê5ne  d(^at  Iç  tecritoirç 
est  U  plus  borné.  » 

a  Je  veux  parler  de  cette 4i^tlttitT»n  deGç- 
|V©ye .  que  le  président  de  ^qntççquiew  ^pPfïl* 
avçc.  tant  de  rai5Qn,  une  J^clU  /oi,  quQiqu'ij 
p<iîpisse  ne  Tayoïr  connue  qu'en  partie  :  ^ 
cette  institut'çn  rQuiéloignç  de  tous  les  fir.oi^ 
politiques  ,  de  tous  les  .co/içeils ,  le  citojrea 
qui  a  fait  faillite^  o^  qui  vit  insolYabk,  et 
Çiii  exclut  de  toutes  Içs  ma§î^|rature5,  ttmM 
dr  rentrée  .d^os  le  grand, cf;^i\sjçil  les  enfens^ 
de  ceux  qui  sont  morts  insolvables ,  à  flioif^ 
Qu'ils .n'KtcquJt^ot'Jçvir  portion  virile  des  dettes 
de  Jlçur  père.  >^  •  '    2       '. 

CjÇDte  loi,  dit  Montesquieu ^..#^;  trh'tmn^ 
f^lle  fi  c^,  e^/  fu^llt  donne  dif  U  confiance  fouc^ 
les  nw^str^fa,\  f^lU  m  donmffur.la cité memuU 
foi^arMulif^uya^  encore  Ufors^de  la  foi  publique 

»  Ge  J^'estpp;i»t  ici,  Messieyr^.^  une  simple 
loi  de  coxHoi^rce^^uiie  loi  fi^c^le^  une  loi  d'ar», 
gent  ;  .ç!c^t  uoe.loi  ppUtlqviÇre^  fondamentale, 
ime  loi  morale! ,  ^ne  Ipi  qui^  plus  que  toutç 
autre,  a  peut-être  coA^ribyé,  j^  ne  dis  pal 
à  Ja  réputation  >  wais.^,  j^^  vjrai^  ,pro$pçrit< 
4c  rj^at  çii^a  ^optii?.^  à  cetu  pureté  ^ 
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principes ^,L  p^tu  union,  dws  les  -ftimlll^  i  à 
ces  saç;^îfices  si  çQxnmuns.^nt^e  kfs  parens  ^  «ntxç  . 
j[es  ^mis  ^  qui  le  rendent  si  recpqinid^d^lc 
im^  ytnx  de  tous  ceux  qui/saveiit  penser  ^t»  i 
44  Une  institution  'du  mêt^e  g^nre  9  mais  plus 
f^éykvc(jL)^étàh\U  dans  la  principauté  de  Neu& 
ChaCel  <in  Suisse  f  a  cré^  \t&  bourgs  les  phis 
riaos  et  j^s  plu$  peuplés ,  sur  àe$  montagnes 
arides  ^  et  couvertes  de  neiges  durant  près  dit 
six  moi^  Elle  y  développe  des  ressources  ixî- 
croyaWes  pour,  le  commerce  et  pour  les  arts^ 
^t  dans  ces  retraites  que  la  nature  sembloit 
^*avoîr  réservé  qu'aux  bêtes,  ennemies  de  Thom^ 
me|  l'œil  du  yoyageur  contemple  une  popu« . 
jiation  étonnante  d'homni^s.  «îsés  ^  sobres  et 
laborieux  9  gage  assuré  de  la  sagesse  desloix.» 
^    )*  Dans  Titat  j^résent  de  la  France  ^  dans  la 
nécessité  oii  nous  spmmes  de  remonter  chet 
jiQus  tous  Içs  principes  sociaux  »  de  nous  donnef 
des  mœurs  publiques^  de  ranimer  la  cenfiance^ 
4e  vivier  l'industrie,  d*u«r  par  de  sages  lieni 
)a  partie  consommatrice  à  la  partie  productive  ^ 
ç'^-à-dir^  à  1^  partie  yraimwt;  intéressante 


ii^N.B,  La  loi  deHçufchâtel  lie  toute  U  polarité  d*u« 
komme  à  rac^uittemcnt  de  ses^dettes* 
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Mt  la  nation,  d^  loix  pareilles  sont,  non* 
seulement  utiles  mais  indispensables,  >» 
*-  »  Asseï  long-tems  une  éducation  vicieine  on 
négl^ée,  a  dénaturé  en  nous  les  notions  dit  juste 
et  de  rin)ustey  a  relâché  les  liens  qui  yaùsstnt 
-le  fils  à  son  père^  nous  a  accoutuionéi  neriefl 
jre^ecter  de  ce  qui  tst  respectable.  Assez 
long-teAS  une  administration^  dirai-je,  cor- 
rompue ou  corruptrice,  a  couvert  de  sonindd* 
^nce  des  écars  qu'elle  feisoit  nmtre ,  pottf 
/qu'on  n'apperçât  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons à  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui  est  honnête, 
Ouvrons  aux  générations  qui  vont  suivre  une 
carrière  nouvelle  de  sagesse  dbins  sa  conduite, 
d'union  dans  les  ^milles,  de  respect  pour  ta 
foi  donnée  >f.  ^ 

'  H  Vainement ,  Messîeuris  ,  vous  avez  aboB 
les  privilèges  et  les  ordres ,  si  vom  laissez  sub- 
sister cette  prérogative  de  fait  qra  dispense 
rhomme  d'un  certain  rang  dé  payer  ses  dettes 
tm  celles  de  son  père ,  qui  fait  languir  îe  coffl- 
merce,  et  qui  trop  souvent  dévoue  Pindustrie 
laborieuse  de  Tartisan  et  du  boutiqiner ,  à  sou- 
tenir le  luxe  efl&réné ,  de  ce  que  nous  appel- 
ions si  improprement  Vkommé  comme  il  faut.  ^ 
«Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  U 
constitution  nous  offre  tant  d,e  vues  sages,dont 
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,  (  ^99  ) 
nous  tfaignons  de  coûter  ^  cette  loi  mîiiste^ 
reste  honteux  de  la  féodaiiti,  qui  met  à  TabH 
de  toutes  poursuites  pour  dettes,  le  citoyett 
que  la  nation  lippeie  à  la  représenter  dam  son 
])arlement.  Profitons  de  Texemple  des  Anglois; 
mais  sachons  éviter  leurs  erreurs  ;  et  au  liea 
de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite  ^ 
éloignons  de  toute  place  dans  1<^  assemblées» 
tant  nationales  que  provinciales  et  municipales  «' 
le  citoyen  jtfui ,  par  une  mauvaise  administra* 
tionde  ses  propres  affaires  ,  se  montrera  pea 
capable  de  bien  gérer  celles  du  pid^lic.  # 

«  Cest  dans  ce  but  que  je  vous  propose  les 
articles  suivans>». 

Articlb    premieiu 

«  Aucun  failli  ^  banqueroutier ,  ou  débiteur 
in$olvable  ne  pourra  être  élu  ou  rester  memln'e 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal^  non  plus 
que  des  assemblées  provinciales,  ou  de  Tassenni 
bl^c^  nationale,  ni  exercer  aucune  charge  de 
judicature  ou  municipale  quelconque  >»« 

IL  41  il  «en  sera  de  même  de  Cieux  qui  n*au« 
ront  pas  acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans» 
leiur  portion  virile  des  dettes  de  leur  pire  mort 
iasolyable,  c'est-à-dire,  la  portion  de  se$  dettes 


^  DigitizedbyVjOOQlC 


4<H)t  ils  à^ja[oi^t  jeté  chargés,  s-iU  lu<  çusseat 

Çîis  ci-des^is  ,.iuir^4  feîtc#t^r  J^^^i^.^'fX' 

j|cquitt^n$  leujNjp^iftipt-îviii'le.  d^cteu^sie  kîM? 
gère  /  pourront^  :i>ar'  \mè  élejctîpn;  nowflk , 
centrer  dans  lâs.'pl4ce«j*«ktnt  ibîaôrQijînt.été 

. ,  Ce  pXQ]^t  4è  Ici  ^it.x^çw  av^.ji^ç  |[r«><I^ 
fcveiir.  €e  fut  9a  jnteà^pant  1^  ^pWi^- 
semens  ,  iqûjc  <  M,f  •  d^j  k  Rojçt^fojiçî^t /fe 
^tendre  ses  obseryatjpns,  si^r  cejte»  loi.  <^fai 
\^  moi-même ,  dit-il ,  lès  heur.e«x  eiffîts  qu'elle 
a  produit  à  Genève  ;  mais  cependant  elle  me 
paroît  contenir  ime;dï^ofition  trop  rigq/tfrciise 
à  regard  des  «n&ns  des  pères  banqueroutiers. 
Sans  doute  c*c»t  un  beau  sentiment^  de  la  [^t 
d*uri  fils  d'acqintter  les  dettes  dfe  son  f^^^ï 
mais  il  faut  laisier  à  Irvertu^  à  conseiller  ce 
qui  csthôtonête;  les  loîx  doivent  se  bofn*  à 
prescrire  ce  qui  est  jifeté.  leS  feu^rso^ïtptr- 
sonnelles;  Thômttrt  ôotipaMé  ou  icnprudeiit  est 
puni;  mais  a  rie^à«  pa^  étendre  la  punition 
lur  les  e^nfans  déjà  trop  «^IheitfeîtHc  d^  toft^ 
4e  leur  père.  »îe  dtîhi^de  (|ue  la  tootîon  ^ 
iivisèev  -^^'  * 
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là  dîvîsiàn  Alt  approovée  J  A  Pon  p»Ju>M^ 
^u«lq^e&  amefidemem  -powr  i^-premier  ;>rttclf . 
M.  Féy^Ut  dekanâa 'qu'on  ineapàcîtât  UsdiUr 
Wêmri'M^tpAHià^^ui  auPoiMi  obnnft^Âts  bouts  iê 

Cec  ametidemtnt  fut  combattu  et  adopt&.\ 

M^  te  Coûteux ;4^  Q^y^H^^^"^  avoit  été  ab«» 
sent  pendant  la  discussion  ^  étant  arrivé  dans» 
ké  hirbfnen*7^1âidà  p6u?'la  'caîsWd'èîciomf  te* 
lî  fitVërttii'  -qiite  ce -décret^  <qitv^erbît  «âângél- 
reui  s^l  ètt^ît  réft^ôkctî^,  àttaqtièrt>ît  èette  caisse, 
dont  'le  mouVeittérit  ^tôît  'kiid^ië  riécessâire  au 
ÎYéaiï'pii&Ùè.  fi"  aéthaiidc{'':qiie  lé'  décret'  fût 
suspendu  ]  ttc  if jèûf  pornt  dTfeffrf Vétfoactîfl 

iiîfç  4«^^^&^^i*âjôiirnçmérit  de  toute  motîpfl?, 
cottccrn^nt  lès  arrêts  de'sûrsçaAcè ,  ou  particu- 
liers ô^upumicsJ  Pour  qiioj  vôuléz-vou's  soùilîçt 
Vo'trç  constitution  dit  inQt.de  r^irséance.  qui 
doit  ctre  aboli*  ?  Quelrapportî  à  cette  que^^ 
tioh  Wéc  le  principe,  que  vou:l  voulez  consa,- 
crèr  }'>f^  ■  '"  ;  '\  "     .,  ' 

.  Enfin,. Ton  alla  aux  voix;  la  question  sur 
la  sursé^nce  fut  ajournée.  La  motion  principale 
4wétéc  en  €es  termes  :  . 
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vfàUUrs  ^anfU0routiér^  te  J&mik  InUU 
iviZr,  nt  pourra  étrCj  devenir  y  ni  rester  mMn 
itmtQin  conseil  ou  eomiti  rmmiiipaij  n^pbif  (pu 
liks  assemblas  provindaUs^  ou  de  Pas$e^H u^ 
nonale  »  ni  exercer  aucune  charge  paUiqtummih 
nkipale^ 

Sicmtè  dtt  iS.^^ 

Lesétond  article  de  la  lôi^propoisé  la  veille 
p^r  M.  Mirabeau,  est  mis  à  la  discussion. 

Les  observations  de  M.  de  la  Rochefoucault 
se  représentent  sous  mille  formes.  , 

JH  Bamave  attaque  directen^ent  le  prc^et^de 
décret ,  et  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  admis. 

M.  Mirabeau  arrive  dans  la  salle  au  moment 
ûi  ta  discussion  vient  JCArtfhrnUe.  Il  demande  ^ 
•mbdem  difficilement;  mais  àt tient  ^njin  Ufàrolu 

»  Messieurs,  dit-^lly  la  vérité  ne  doit  pas 
porter  la  peine  de  mon  arrivée  tardive  dans 
rassemblée,  j'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens 
de  l'article  que  j'ai  proposé  :  on  a  parlé  de 
l'exclusion  d(ts  enfans  comme  d'une  peine 
infamante  ;  tandis  qu'elle  n'est  point  une  flé- 
trissure ,  mai«  une  simple  précaution  très-sage 
et  trés-politiq;ue  :  on  prétend  qu'elle  est  con- 
traire au  droit  public  et  au  droit  des  hommes, 
et  l'on  convient  cependant  qu'elle  est  morale 
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<  303  ) 
tt  pure  dans  ses  notifs.  Cert^,  je  ne  $nrok 
comprendre  comment  iine  loi  morale  est  con^ 
tiaire^u  droit  public  et  à  celui  des  honunes  »• 

n  La  morale  esc  une  ,  pour  les  grands  Etatf 
comme  poiur  les  petits ,  pour  les  commerçans 
^mme  pour  les  agriculteurs*  Il  importe  au 
iipmmerce  qu'un  père  pervers  ne  laissé  pas  ^ 
par  des  àrrangemens  frauduleux  ^  une  fortune 
considérable  À  ses  en£uis«  Il  importe  aux  moeurs 
5]u'il  se  forme  un  grand  esprit  de  famille ,  lUC 
solidarité  de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée* 
jD  importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enfans.  Ces9 
uni  loi  dt  famille ,  a-t*on  dit  :  et  à  quoi  de* 
vons-nous  donc  aspirer  y  qu'à  faire  une  grande 
&milk  n. 

n  Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi  l 
d'intérêt  et  de  prospérité ,  à  Genève;  les  liens 
moraux  ne  sont*ils  pas  de  nature  à  embrasser 
paiement  uiie»société  plus  nombreuse  ?  Lesi 
yut%  morale^  ne  doivent-* elles  pas  toujoiq-a 
diriger  le  législateur  ?  La  loi  que  je  vous  pro^. 
pose  est  une  loi  politique,  elle  a  plus  de  lati« 
rude  qu'une  loi  piurement  civile  ;  et  il  est 
convenable  d'exiger  pour  la  représentation 
politique,  quelque  chose  de  plus  que  cette 
pjrpbiti  vulgaire  qui  suffit  pour  échapper  aui 
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ttibimaiDr;  Je,  demajide  YaacpisLiSfmi  pm  et 
simple  de  Tarticle  qtie«j*ai  proposé  >r. 

L'article  II  fbt  adopté  ,  saufjr^Jaràoft^danï 
les  termes  s^lvâns  j: 

,  ')^  V exclusion  aura  lieu  tùntft  tis  tiffins  èi 

éiu^rts  personnes  qm  reùimlrcrâ  les  hi^rts'  /«/» 

failli  i  à  quelque  jntre  (jue  ce  sois^  sauf  tes  0UfM 

dotês  éLvant  la  faUfite».  r 

.  L'article  HI  fut  ausd  adopté  sMfv&iiictioiU 

M.  Mi^iABEÀU.  .  r 

H  Pendant  que  v6trf  vous  octtptv  ié  cou*' 
éîtîons  à  exiger  pour  être  électeur  ou  éliglblc, 
JT*  vous  propose'de  consacrer  tfnt  rdéèqoî 
A'a  paru  très-simple  et  très-nôble^  éi  que  ]t 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  récem- 
ment par  un  de  nos  eollègues  (i)/  If  propose 
^'attribuer  aux  assemblées  primaires  la  fonc- 
tion d'inscrire  soleftmelîem'ent  lés  hommes 
^uî  auront  atteint  Page  de  »it  ini ,  sur  le 
febleau  des  citoyens,  et  c'^est  ce  qu'il  appelle 
Fînscriptîon  civique»,        -    - 

>►  Ce  n'e^  point  le, moment  d'entrer  &M 
tfette  question  vaste  et  profonde  d'ime  ii^ 

(0  M.l'«bWS}eye* 

tttioa 
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jcatioi>  civique  ^  réclamée  ^ujourd'hifi  p^r  t^o^ 
ies  .hommes  éclairés,  çjt^  dpnt:npM$  4^yons 
Jiîexeiriple  à  l'Europe -^l  .suffit  à.îiion  him  de 
^vous  rappeler  qu'il  est  impp|>taat  de.nH>|>tr,çr 
À  la  jeunesse,  lés  rappprfs;  qu;€dl<8:.«ouji€Tit 
<aveG  la  patrie ,  de  §6  sp^isir  de.  bonijjç,  hev^rjC 
tles  m'ouvemens  du  cœiir .  humain  pQ\iv.  Icp 
diriger  au  .  bien  génj^aj  ,  et  d'attaçt^e^.  ^Xijc 
premières  affections. ^«sj^ommq,  les  anneaux 
ide  c€tte  chaîne  <jui  dpit  lier  toute  spç.  .e?cis- 
' . tence '  à  If ohéissunce- des.loix  et  aux jdpvjpirs 
du  citoyen.  J^jfï'^ -besoin  que  d'énoncer,  cette 
.vérité.*  La  pairie  ,  en  revêtant  d'uq,  caractère 
^<k  solcmnité  l'adoption  de  ses  enfans ,  imprinje 
^lus  profondcm^m  dans  leur  cœur ,  le .  prix 
de  ses  bienfaits- et  la  force  de. leurs  obliga^ 
Irions  A.    •    :/:- 

.  '  »  L'idée,  d'wne  înstrîpthn  dvlquc  n'est  pas 
.jïQuyeUe  ^  je  la  crois,  même  aussi  ancienne 
^<jue  les-  constitutions  des  peiiplcs  libres.  L^s 
lAthéniens  eîi. particulier,  qui  avoient  si  bien 
^connu  to^t  le  par^i  qu'pn  peut  tirer  des  for- 
tces  morales  de  l'hpiïiine ,  avoient  réglé  par 
.une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
•tnilitaire.  de  deux  années ,  espèce  de  noviciat 
x>îi  tous  étoient  égaux,  \>ii  tous  apprenoieqt 
^  porter  .docilement  le  joug  de  la  subordina- 
TomtlI.  V      ^ 


"  DigitizedbyVjOOQ-lC 


(356) 

tîon  légale ,  itoient  insoi'ks  ^  i^ge  de  TÎnft 
tins  sur  le  *ôle  de  citoyenis.  CMtoit  poiq*.  les 
^amitiés  et  pour  les  ^ibus  ime  réjouissanct 
piiblkfue  i  et  pour  les  nouveaux   citoyens  ^ 
iC*étoit  Mn  ^nd  jour  :  ils  juroient  aux  pieds 
4es  autels  9  de  vivre  et  de  vk^ntir  poia-  les 
*loix  de  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institiN 
^ions  ne  sont  bien  sentis  que  par  cevx  ^qui 
xmtitudié  les  véritables  prises  du  cœur  humam; 
ils  Savent  ^*il  est  pl'us  iifiportuft  4e  donner 
^aux  ^mmes  des  «mœurs  et  des  halntudes , 
'^qae-  àcs  loîx  et  des  tribunaiÉlc.  La  langue  d« 
^i^ttes  tst   la  vraie  langue  des  lé^islafieiut. 
Tracer  \mt  xronstitmidh ,  c^ert  peu  ée  cTïose; 
le  grand  art  est  d'approprier  les  liommes  à 
la  loi  qu'ils  doivent  ^héri^  >k 

n  Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vou? 
"ffTopoit ,  vous  pourrez  vous  en  servir  daiis  le 
^ode  ^nal ,  en  détermkiaftt  qu'i^M  ^âts  peines 
^  plus  graves  pour  les  fautes  4e  la  jeunesse i 
set^  'k  suspension  de  bù^  droit  à  IHnsctiftiM 
^ivipuy  et  rhumiliation  d'iln  retard  p^tmr  deux, 
trois  ou  même  cinq  aiinées.  Vnt  p^Ufe  4e  cet» 
-n^tture  ^t  iïeureusèment  assortie  bvx  erreurs 
de  cet  âge,  plutôt  ôivol  ^jue  corrompa; 
qu'il  ne  faut  ni  flétrir,  comme  tm  l'a  ùk 
trop  long-tems  ,  par  des  punitions  arbitraires^ 
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tiî  îkîssèr  ^ns  Ô-e^n  ,  comme  î1  arHve  ïiissî , 
^uand  les  loix  sont  trop  rigoureuses.  Qu'oA 
îmagme  combien,  dans  l*â^e  <ie  rémiilaîiôn, 
ht'  terreur  d'une  excksîon  pubtlqtie  a^lmit 
«Vec  énergie,  et  comment, elle  feroit  de  i*«âU* 
fsatiôh  lé  ptémîer  intérêt  des  famîîles/Sî"  îà 
^tnkion  qui  résulteroit  dé  ce  retard  paifoîs- 
ibît  «rt  jour  trop  sévère ,  ce  seroit  iwxe  grande 
l^réiive  de  la  boiité  de  notre  c6hstttirtion 
politique  ;  vous  auriez  rendu  Térat  de  citoyen 
^  honorable,  qu^ii  seroit  devenu  la  première 
des  ambitions  », 

»  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera 
nécessaire  de  donner  à  cette  adoptio^i  de  la 
patrie  une  grande  solemnîté;  mais  je  le  dirai': 
voilà  les  fêtes  qui  conviennent  désormais  à 
un  peuple  libre  ;  voilà  les  cérémonies  patrio- 
tiques ,  et  par  çooséq^xent  religieuses ,  qui 
doivent  rappeler  a^ix  hommes  d'une  manièp^ 
éclatante,  leurs  droits^t  Içurs  devoî;rs.  Tout 
y  parlera  d'égalité  ;  toutes  les  distinction^ 
^'effaceront  devant  le  caractère  de  citoyen  • 
on  ne  verra  que  les  loix  et  la  patrie.  Jf 
desii-erois  que  ce  serment ,  rendu  pli*  auguste , 
psar  un  grand  çpncour?  de  témoins ,  fi  t  \f 
seul   auquel   un    citoyen   François    vSâ  ftlUPy 

Va 
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appelle.:  il  embrasse  tout,  et  en  demander 
^n  autre ,  c'est  supposer  un  parjure  ». 

»  Je  propose  donc  le  décret  suivant: 
;  »  VAsscmbiii  nationale  décrite ,  qtâaprh  torg^k 
nisa^ion  ^  dis  municipalitit  ,  lês  assembli^s  pr^ 
pfaiïfs  seront  chargées  de  former  un  tableau  d^ 
£itoyens  y  et  £y  inscrire  à  un  jour  marqué ^  par 
ordre  d^dge^  tous  les  citoyens  qui  auront  atuinf 
fdge  de  zi,  ans  ^  aprïs  leur  avoir  fait  préttrl^ 
serment  de  fidélité  aux  loix  de  CEtat  et  au  r0u 
£t  nul  ne  pourra  être  ni  électeur  ni  éligibUda^ 
les  assemblées  primaires  ,  qu^il  nait  été  inscrit  M 
le  tableau  »,  •  .    ^ 

'  CettQ  proposition  fut  adoptée  ,  pour  ainsi 
dire ,  par  acclamation. 

Séance  du  ^o. 

La  veille  ,  avoit  été  rendu ,  contre  Tavis   , 
'Àt  M.  Mirabeau ,  le  décret  suivant  : 

Pour  \étr^  éligible  aux  assemblées  nationales , 
il  faudra  payer  une  contribution  directe,  équiva' 
lente  à  un  marc  d*argent  ,  et  posséder  une  prO'' 
'priéti  territoriale  quelconque. 
'  AujourXhui  ,  est  reprise  la  motion  de 
W.  Mirabeau  ,  relative  à  la  non  -  propriété 
cki- clergé. 
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*  MM",  le*  Brun 'et  Mirabeau  le  jeune -^  sôné 
les  premi<!rs  Tehtendus.  Tous  deux:  concluent 
à  ce  qu'elle  soit  re jetée, 

M.    Mirabeau,  ^  .      - 

Messieurs,  , 

»  Lorsqu'une  grande  nation  est  assemblée^ 
et  qu'elle  examine  une  question  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  ses  membres,' une  classe 
entière  de  la  société ,  et  une  classe  infiniment 
respectable  ;  lorsque  cette  question  paroît 
tenir  tout-à-la-foîs  aux  règles  inviolables  dç 
k'  propriété ,  au  culte  public ,  à  f ordre  poli- 
tiqije--,  et  aux  premiers  fondemens  de  Tordre 
$ociâl ,  il  importe  de  la  traiter  avet  urfe  reli- 
gieuse lenteur ,  de  la  discuter  avec  une  scni- 
puleusô  sagesse  ,  de  la  considérer  sur  -  tout  , 
pour  s'exempter  même  du  soupçon  d'erreur,  / 
sous  ses  rapports  les  plus  étendus  ». 
'  >f  La  question  de  la  propriété  des  biens  du 
clergé  est  certaÎBement  de  ce  nombre.  Une 
foule  dé  membres  l'ont  déjà  discutée  avec 
une  sôfemnité  digne  de  son  importance.  Je 
ne  crois  pas  cependant  qu'elle  soit  encore 
«puisée  >K 
-  -  «i  LeÈK  uns   ne  l'opt  considérée  que*  rtlaû^ 

V  j.      > 
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vement  à  Vlntitèt  public  ;  roaur  et  motif  ^ 

5|uelque  grand  qu'il  puisse  être ,  Ae  si^roit 
pas  pour  décréter  que  les  biens. du  f:Ierg^ 
appartiennent  à  la  nation  ,  si  ^  Ton  devoit 
par  -  là  .violer  les  propriétés  d'une  grande 
partie  de  ses  membres.  On  voii§  gi  dit  qu'il 
n'y  a  d'ntile  que  ce  qui  est  juste ,  et  certai* 
fi^m^nc  nous  admettons  tous. ce  principes. 

^  Les  autfei  oîït  perlé  de  rinfiu^ncjs  qu'aux 
foit  sur  le  crédit  publia  ^  le  décrt t  qui  vous 
«  été  proposé  ,  de  Timmensc  hypotbèqut 
^ii'il  offi-lroit  aux  créaiwriers  de  l'Etat ,  d« 
U  çorîfiance  qu'il  ressus^Uéroit  dms  un 
ifiOmeot  oâ  elle  semble  99  Aéxohtt  choqué 
jour  à  tio$  espérances;  tntis  gurd^z rvpa* 
«ncore^  Messieurs  ^  de  ptmtt  qite  tt  Vkoti£ 
fut  suft$ant  9  si  la  déclar^ïtij^n  que  i'oiv  you« 
propose  n^étoit  di^inée  qu^à,  s^nçtionnief  itn# 
|}$urpatk>n«  ht  ^vërîtable  crédit  ii'^$t  qu^  le 
résultat  de  tous  Us  genrie^  ^  eoaiiance  ,  ft 
nulle  confiante  ne  pourroit  Htft  durable  là 
cil  la  violation  d'une  seule  ^  mai^  d'une  iwà^ 
laiense  proptiété ,  mcnaceroit  p^r,  cela  seu| 
toutes  les  autres.  Plutôt  qu«  de  $9uv^r  Yem^ 
fnre  par  un  t$l  moyen  ^  j'aim eroîs  mieux  ^ 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nou^  jenviy 
^nmnt  I  se  topfier  i^iqu^^tuâiit  à  cet^e  pro- 
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«denee-  ^tecMltt  c|ui  veille  sar  les  pti]ple$ 
<t:  s\if  ]^  X9i&.  Aussi  n'est-ce  pas  vuiiqiit meA^ 
«lus  ç^  poii^  de}  VAie-  que  je  vais^  uvisaget  U 

lA  Ceux -ci  9e  VonX  traitée  que  )dan&  sie^ 
rappbfis  ^eo  les^  corps  politiques ,  qiieï  Is^ 
1k>i  Si^l^  fait  naître  ^.  que  la  loi  seule  détryit  ; 
H  qui ,  Uéfir  pai^  çelai  m^me  à  toutes  les  viciât? 
Wi4?s  4e  Uk  l^giisktion ,  ne  peuvent  <|voi(Ç 
<k$  pr^rîétéfi:  zsmféeêy  lorsque  leur  exisr. 
^nqft  m^t!^  n^  l'^t  pas.  Mais  cette  co|i^^ 
i^^ioa  laiîsse  eneoie  inicertain  le  point  df 
nvoir  si  y  même  en  dissolvant  le  corpt  di} 
ffetgfi  poji^  le  ré^LÛM  à  sei  premieîSréléiaens^ 
^uff^'en  €ormfir  qu'i^ne  cpU^ctioa  d'in4î\^idM| 
M  de  gitoy^Q»»  lies  bieus;  de  FégJiie  i^e  peu* 
«nt  pes  êt«e  iregai^és  «offiflie.  d/çs  pr^^pnfié^^ 
particulières  ». 

M^  C^uMà  09t  discuté  ploifr  direc^ment;  la 
question  de  la  propriété  ;  mais  en,  obs^çrvant 
^ç  celui  qui  possède  à  qe  tit^e»,  ?  U  droijt 
de  disposer  et  de^  transiiwttre ,,  tam}!^  q^'^u;* 
cun  eaclesiastique  w  P4u%  v^d^A;  que  Ip 
olegé  9  inême  en  corps  ^  ne  pe^t  aliéner  ;  qt 
que  si  des  individus!  possèdent  des  richesses^ 
nul  d'entr'eux  ,  du  moins  dans  Tordrç  do/k 
loi» ,  u^g  fe  dirait  éttn  hf riter  i   ils  n'ont 

y  A 
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peut  l'être  pas'^enti  qiie  le  prîncîpe',  qiîî  mef 
toutes' les 'propriétés  sous  la  sàuve-gardé  A^ 
là  fol  pubRqney  doif  s*étetidre  à  tout  ce  dont* 
un  citojren  a  le  droit  de  jouir ,  et  que  ^itf 
té'^râpporf,  la  possession  est  aussi  un  droit, 
et  la  jouissance  une  propriété  sociale  i^l       * 
«   »  Enfin  ,    d'autres    ont    discuté    la  mtmé 
question  ,  en  distinguant  différentes  classef 
de   biens    ecclésiastiques  ;  ils  x>nt  tâché  dcf 
montrer    qu'il   nVst   aitcune    espèce  dé  ce 
bien^,  à  laquelle  le  nom'  de  |yrépriétépliiss€* 
convenir.   Mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assdt 
examiné  ''si'  les  fondatîônfs   né    dévoient  paJ 
èontinu'er  d'exister  ,    par  ^ela   seuV'  que  Kl 
Sont  des   fondations,  et  quVn   suivant  tel 
îègles  de'  nos  loix  civiles  Ç  leurs  auteiffs  oflt 
Jni   Kbretnent  disposer  de  leUr  fortune  ivet 
faire  des  loix  dans  l'avenir  ». 
'■  yi  Cèsi  ,  Messîetiraf ,  sbîts  ce  dernier'tap- 
pbtt  que  jie  traiterai 'k  même  question.  Oft 
Vous  a  déjà  cité  imr  cette  matière,  l'opinioii 
-d*un  des*  plus  grands  hothmês  "d'état  qu'aieftt 
|iraduît  ces  téms  mbdemës.   Je  ne  pais  ni 
-^approuver  entièrement ,  ni   la    combattre  ; 
♦mais  je  croîs  devoir  commenter  par  ^a  râfp- 
^eler  ».  * 

^-^it  U  n'y  a  aucun  dmite^disok -il ,  $ur  fe 
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droit  incontestable  qu'ont  le  gouvernement-^ 
dans  l'ordre  civil,  le  gouvernement  et  Téglise; 

c^<kns  Tordre  de. la  religion,  de  disposer  des. 
fondations  anciennes ,  d'en  diriger  les  fonds  à 

.  de  nouveaux  objets  ,  ou  mieux  encore  de; 
les  supprimer  tout-à-fait.  Uutilité  publique 
est  là  loi  suprême  ,  et  ne  doit  être  balancée. 
ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on, 
affpelle intention  des  fondateurs,  comme  si 
des  particuliers  ignorans  et  bornés  avoient  eu^ 
le  droit  d'enchaîner  à  leur  volonté  capri- 
cieuse les  générations  qui  n'étoient  poinik 
encore ,  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits 
prétendus  de  certains  corps  ,  comme  si  les 
corps  particuliers  avoient  quelques  droits, 
vis  ^  à:- vis  de  l'Etat.  Les^^  citoyens  ont  des 
droits  et  des  droits  sacrés  pour  l^e  corps  même 
*de  la  société  : .  ils  existent  indépendamment 
d'elle  ;f  ils  en  sont  les  élémens  i^cessaires  ;  et 

'  ils  n*y  ^ntr^nt  que  pour  se  mettre  avec  tpu^ 
1^  .di3pits,,so;iijS  la  protectipH  de.  ces  mêmes 
loix  aUlcquçUe^  ils  sacrifient  leur  liberté^ 
}/bàs  les  corps,  particuliers  n'existent  point 
nir  par  eujç-mêmes  ni  pour  eux  ;  ils  ont  été 
^otMé»f^v  k  société  9  et  ils  doivent  cesseiç 
dîêtee  a>v  mQii>^nt  QÎrils  cessent  d'être  utiles, 
cCoa'çl,uon$^qi}'aucun ouvrage,  des  hommes  n'cçt 
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ûth  peur  rimmortalîté.  Puisque  tes  fbndfa* 
tions  9  toujours  multipliées  par  h  Tanité  ^ 
ab^orberoient  à  la  longue  tous  les  fonds  et 
toutes  les  propriétés  particulièires ,  il  £nit 
bien  qu'oiv  puisse  à  la  fi»  la  détruire.  Si  tous 
les  hommes  qui  ont  reçu  avoieût  eu  lia 
tombeau,  il  auroit  bien  fallu ^  pour  trmtver 
des  terres  à  cultiver  ,  renverser  ces  moaiK 
mens  stériles  ,  et .  remuer  les  cendres  des 
ffiorts  pour  nourrir  les  vivans  >^. 

»  Pour  moi ,  Messieurs ,  je  distingue  tvoisi 
sorte»  de  fondations  :  celles  qui  ont  été  faites 
par  nos  rois,  celles  ^ui  sont  Fouvr^ge  des 
corps  et  des  aggrégationi  politique^ ,  et 
celles  des  simples  particuliers  ». 

>»  Les  fondations  de  nos  rois  n^onC  pu  êtr» 
&ites  qu'au'  nom  de  la  nation  ;  déiHembrc^ 
flient  du  d<Mnaine  de  l*Etat ,  ou  emploi  dut 
revenu  public,  et  des  impôts  payés  par  ks 
peuples.  Voilà  par  quelle  espèce  de  bîien^ 
ils  s*acquittèrent  d*un  grand  devoir ,  et  cetw 
ttinement  la  plus  grande  partie  de^  biens  de 
Féglise  n*ont  point  eu  d*autre  origine^  Qp  ^ 
outre  que  le^  rois  ne  $ont  que  tes  organes 
Ae$  peuples ,  outre  que  les  nations  tont  héré-» 
ditaires  des  rois ,  qu'elles  peuvent  reprendre 
l^ut  ce  que  ceux -i-ei  OAt  aliéné  «^  é€  qu^ellei 
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9ê  sont  aucunement  liées  par  cet  augustea 
inandataires  de  leurs  pouvoirs  ^  il  est  de  plus 
évident  que  les  rois  n'ont  point  doté  les 
églises  dans  le  même  sens  qu'ils  ont  enrichi 
ia  noblesse  ,  et  qu'ils  n'ont  voulu  pourvoir 
^'à  une  dépense  publique.  Comme  chrétien! 
et  chefs  de  r£tat ,  ils  doivent  l'exemple  de 
leur  piété  ;  mais  c'e^t  comme  rois  ^  sans  doute  ^ 
que  leur  pitié  a  été  si  libérale  >»« 

>i  On  a  déjà  dit  que  la  nation  a  voit  le  droit 
de  reprendre  les  domaines  de  la  couronne  , 
par  cela  seul  ,  que  ,  dans  le  principe.,  ce& 
l>iens  ne  furent  consacrés  qu'aux  dépenses 
communes  de  la  royauté.  Pourquoi  donc  la 
nation  ne  pourroit-elle  pas  se  déclater  pro- 
|)riétairç  de  ses  propres  biens,  donnés  en  son 
nom  pour  le  service  de  l'église?  Les  rois  ont 
A^s  vertus  privées  ;  mais  leur  justice  et  leurs 
bienfaits  appartiennent  uniquement  à  la  nations. 

H  Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations 
des  rois,  je  puîs  le  dire  également  de  celles 
qui  furent  l'ouvrage  des  agrégations  politV 
ques.  C'est  de  leur  réunion  que  la  nation  se 
trouve  fotmée  ,  et  elles  sont  solidaires  en-, 
tr'elles ,  pui$que  chacune  doit  en  partie  ce 
que  la  nation  doit  en  cprps.  Or ,  s'il  est  vrai 
que  l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres  le« 
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éépeft$c5  du  culte  ;  s'il  est  vrai" que  -la  reli- 
gion soit  au  nombre  des  besoins  qui  appar-^ 
tiennent  à  la  société  entièfe,.  et  qui  ne  sont 
que  les  résultats  de  chacune  de*ses  parties* 
en  particulier  ;  les  monumens  de  la  piété 
dçs  corps  de  lïtat  nie  peuvent  plus  ^  dès*- 
lors ,  être  regardés  que  comme  une  partie  dé 
la  dépense  publique  w. 

».  Qu'ont  fâit^les  a'ggrégations  politiques', 
lorsqu'elles  ont  bâti  des  temples ,  lorsqu'elles 
ont  fondé  des  églises?  Elles  n'ont  payé  que 
leur  portion  d'une  dette  commime  ;  elles 
n'ont  acquitté  que  leur^  contingent  d'une 
charge  nationale  ;  leur  piété  a  pu  devancer 
un  plan  plus  unifofpie  de  contribution  ;  mais 
elle  n*a  pu  priver  la  nation  du  droit  de  l'établin 
Toutes  les  fondations .  de  ce  genre  sont  donc 
àusîsi  j  comme  celles  de  nos  rois ,  le  véritable 
ouvrage ,  c'est-à-dire ,  la  véritable  propriété 
âe  l'Etat  ».  •      ..  •  .    •  i  — 

»  Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fon- 
dations faites  par  de  simples. particuliers  ,  il  ' 
est  également  facile  de  démontrer  qu'en  se 
lés  appropriant  5  sous  la  condition  inviolable 
d'en  remplir  les  charges,. la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au/droit  de  propriété  >:  ni  à 
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la  volOAté  d«s  fondateurs  ,  telle  qia^il  faut  la 
supposer  dans  Tordre  dés  loîx».  . 
.  »  En  «Ifet  j  Messieurs,  qu'est-ce  que  k 
propriété  en  général  ?  C'est  le  drpit  que  toiif 
ont  donné  à  un  seul  de  posséder  exclusive* 
;aent  un^  chose  à  laquelle ,  dans  Tétat  natutel  ^ 
tous  avpient  un.  droit  égal  ;  et  d'après  cette 
définition  générale ,  qu'est-ce  qu'une  propriété 
particulière  ?  C'est  un  bien  acquis  en  vertu 
des  loix  ». 

.  >♦  Je  reviens  sur  ce  principe ,  parce  qu*uii 
honorable  membre  qui  a  parlé ,  il  y  a  quel* 
.  ques  jours  9  siu-  la  même  question^  ne  l'a 
peut-être  pas  posée  aussi  exactement  que  1^ 
autres  vérités  dont  il  a .  si  habilement  déye^ 
ioppé  les  principes  et  les. conséquences. Oui , 
Messieurs  9  c'est  la  loi  seule  qui  constitue  la 
propriété,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté 
publique  qui  puisse  opérer  la  renonciation  df 
tous,  et  donner  un  titre, comme  un  garant 
â  la  jouissance  d'un  seul  *>. 

<4  Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi^  que  dé** 
cûuvre-t-on  ?  >^ 

..    «  Ou  tous  possèdent,  et  dès-lors  rien  n'étant 
propre  à  un  seul,  il  n'y  a  point  de  propriété  >f. 

«  Ou  il  y  a  usurpation ,  et  l'usurpation  n^est 
vpas  ui>  titre  w. 


u        . ... . 
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#r  Oit  k  possession  n'est  ^Wè  pt^qtit  et 
matérielle ,  si  Von  peut  s'exprimer  ainsi  ;  et 
4ans  ce  cas  aucune  kû  ne  garantissent  une 
fetle  possession ,  on  ne  sauroit  la  consii^er 
comme  une  propriété  civile  >n 

4i  Telles  sont  ^  Messieurs  ,.tes  foM&tiolts 
ecclésiastiques*  Aucune  loi  nationale  n'a  cous* 
titué  le-dergé^  uit  corps  permanent  dans  T^ 
Aucune  lo4  n'a  privé  laf  nation  du  droit  i'exa* 
miner  s'il  convient  qne  les  ministre^  de  sa  re^ 
Ifgion  forment  une  agrégation  pothique,  exis- 
tante par  etlô-mêmey  capable^at^uérir  et  dt 
ppssédçr  >n 
4f  Or,  de -là  naissent  encore  deux  cottsé» 
.  i|ueivce;.  La  première,  c'est  cjue  le  clergé,  en 
«oceptant  ces  -londations,  a  dû  s'attendre  que 
la  luUion  pourroit  un  joiu"  détruire  cette  exiSK 
tente  commune  et  politique,  satis  Jâqtieile  il 
%ie  peut  rien  posséder.  La  seconde ,  c'est  que 
font  fondateur  a  dCi  prévoir  également  qu'il  ne 
pouvoit-  nuire  au-  droit  de  k  naldonf  que  le 
tâergé  pourroit  cess^  d'être  un  jour  dans  l'état; 
que  la  collection  des  officiers  dû  culte  n'awfoit 
plus^  idops  ni  profviété  distincte  ^  ni  adMitiis* 
tration  séparée,  et  qu'ainsi  aucune  loi  ne  ga* 
i^ntissoit  la  perpétuité  dés  fùnéatitài  dani  h 
iorme  précise  qu'elles  étoient  établies  >h 
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^  IVenez  garde  ,  Messiieurs  ^  xjat  ti  tMS 
^'adofettiex  pas  tes  pnndpeSy  tous  vos  àccxwR 
sur  icsi>uei».d€  b  nobksrse,  siur,  la  contribcH 
sàonfcoportioànjàie^j  etiot  rabolmoii  dé  ses 
^▼sièges^  ne  seiH^reat  phis  tfue  de  vaiaes  loix^ 
Ijorsque  Toas  arvez  cm  qoe  iDS^iiécrets^iir  ois 
«oeipartaiites  tpoestkMs  ne  portoient  point  a^ 
^aehite  mi^  idroh  de  propriété ,  vous  avez  été 
é;>9dés9ur  ce  que  ce  «om  ne  cohvenoit  pointa 
éts  |irécosgatx^«es,  let  à  des  exemptions  qiit  ht 
Joi  n^avoit  imisaffanctioniiées,  ou  que  fô^. 
•tcrêt  pidslat:  ifaoit  forcé  de  détruire.  Or ,  les 
-mètaes  principes  ite  ts'appliqiient-iU  pas:*aiic 
fondations  particulières  de  Véglise  ?  *»  ic 

^  Si  vous  pensez  tfue.des  fondateurs^  c'es^- 
à-*dire^  de  rânpies  citoyens^  en  donnant  leurs 
4ue»sau  xieigé ,  et  ie  dergé  ^  en  les-recevwt, 
ont  pu  créer  un  corps  dans  Tétat ,  lui  donn^ 
ia,  capacité  d^acqwrir ,  priver  la  nation  du  droit 
«de  la  disSDudxe^  la  forcer  d^^dmettre  dans  son 
sutn^  comme  propriétaire  ,  un  grand  corpt  à 
<^ui  «  tant  de  sources  d^e  crédit  donnent  déjà 
«ant.de  puissance^  aters  ^nespectez  k  propriété 
du  clergé  ;  le  décret  que  je  propose  y  porterok 
atteinte»; 

9^  Mm$  skytB^Xgfé  les  fondations  particn* 
lièrts  ^  la  ^natkm  est  testée  daas  tous  ses  drQÎts^^ 
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rsi'voùi  p«iivez  déclarer  que  le  clergéii'eist  pas^ 
inn  ordre ,  qiie  le  cierge  n'est  pas  uta  corps;; 
«que  Je  clergé^  dans  une  natiombien  organisée, 
ine  doit  pas  être  propriétaire ,  àl  suit  de  là  que 
.sa  possession  n*étoit  que  précaire  et  moment 
;tanée.  ;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une  vé* 
ritable  propriété;  qu'en  les  acceptant  des  fon- 
dateurs, c'e$t  poifi-  la  religion 5 les, pauvres, 
et  le  service  des  autels,  qu'ils  les? a  reçus,  et 
.que  l'intention  de  ceux  qui  ont  donné  les 
.  4Ddenià  l'église  nç  sera  pas  tromppev  puisqu'ils 
•pnt  àà  prévoir  que  Ladministratio^n  de  ois 
*^ien$î  passeroit  en  d'autres  mains  rsi  la  nation 
rentrojt  dans  $e^  droits.  »  '     . 

::<<  Je  pourrois  considérer  la  propriété  des 
:  Liens  ecclésiastiques  sous  une  &ule  d'autres 
^rappçrts ,  si  la  question  n'étoit  pas  déjà  suffi- 
isamment  éclaircie.» 

y*  Je  pourrois  dire  que  l'ecclésiastique  n'est 
pas  même  usufruitier;  mais  simjriement  dis- 
pensateur. J'ajouterois  ,  si*  on  pmyoit  pres- 
crire contre  les  nations ,  que  les  possesseurs 
■de  la  plus  grande  partie  des  biens  d'église  ayant 
été  depuis  un  tems  immémorial  â  la  noniina- 
tion  du  Roi ,  la  nation  n'a  cessé  de  conserver 
►par  son  chef,  les  droits  qu'elle  a^toujours  eu 
sur  la  propriété  de  ces  mêmes  biens»,   , 

■      Je 
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«  Je  diroi$  encore  que  si  les  biens  de  Téglise 
Mht  consacrés  au  culte  public  ^  les  temples  et 
ies  autels  appartiennent  à  la  société ,  et  non 
^oint  à  leurs  ministres  ;  que  s'ils  sont  destinés 
aux  pauvres ,  les  pauvres  et  leurs  maux  appar- 
tiennent à  l'état  ;  que  s'ils  sont  employés  à  la 
"subsistance  des  prêtres,  toutes  les  classes  do 
4a  seciét-é  peuvent  oftir  des  ministres  au  sa- 
cerdoce». 

'  a  Je  remarquerois  que  tous  les  membres  du 
clergé  sont  des  officiers  de  l'état;  que  le  ser- 
vice des  autels  est  une  fonction  publique ,  et 
^ue  la  religion  appartenant  à  tous ,  il  faut  par 
cela  seul ,  que  ses  ministres  soient  à  la  solde 
de  la  natiouv,  comme  le  magistrat  qui  juge  au 
nom  de  la  loi ,  comme  le  soldat  qui  défend  au 
nom  de  tous,  des  propriétés  communes  ». 

i<  Je  conclurois  de  ce  principe ,  que  si  le 
clergé  rfavoit  point  de  revenu ,  Tétat  seroit 
obligé dy  suppléer;  or,  certainement  un  bien 
qui  ne  sert  qu^à  payer  nos  dettes  est  à  nous  ». 

M  Je  conclurois  encore  que  le  clergé  n'a  pu 
acquérir  des  biens  ;  qu'à  la  décharge  de  l'état , 
puisqu'on  les  donnant,  les  fondateurs  ont  fait , 
ce  qu'à  leur  place  ,  ce  qu'à  leur  défaut  la 
nation  auroit  dû  faire  ». 

■^  Je  dirois  que  si  les  réflexions  que  je  viens 
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^e  présenter ,  conviennent  parfaitement  aux 
tiens  donnes  par  des  fondateurs,  elles  doivent 
s'appliquer  à  plus  forte  raison  aux  biens  ac*- 
içuis  par  les  ecclésiastiques  eux-mêmies ,  par  !« 
produit  des  Biens  de  l'église  ;  le  mandataire' 
ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  mandat,  ec 
la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs ,  ne 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que 
cette  volonté  même  ». 

^<  Je  ferois  observer  que ,  quoique  le  sacer- 
doce parmi  nous  ne  soit  point  uni  à  l'empire^ 
Ja  religion  doit  cependant  ^se  confondre  avec 
Jui  ;  s'il  prospère  poiur  elle ,  il  est  prêt  à  lai 
.défendre.  Eh  !  que  de viendroit  la  religion ,  si 
jL'état  venoit  à  succomber  !  Les  grandes  cala- 
mitésf  d'un  peuple  seroient«elle$  donc  étra»- 
gères  à  ces  ministres  de  paix  et  de  charité ,  qui 
demandent  tous  les  jours  à  l'Être  Suprême  de 
bénir  un  peuple  fidèle  ?  Le  clergé  conserveroit- 
il  ses  biens ,  si  l'état  ne  pouvoit  plus  défendre 
ceux  des  autres  citoyens?  Respecteroit*on ses 
prétendues  propriétés ,  si  toutes  les  autres  dé- 
voient être  violées  »? 

«  Je  dirois,  jamais  le  corps  de  mariûe  ne 
i'est  approprié  les  vaisseaux  que  les  peuples 
ont  fait  construire  pour  la  défense  de  l'état  : 
|amiLÛ^'dans  nQ$  mœurs  actuelles ,  une  armée 
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•ïfç partagera  entre' lèis  soldats,  les  pays  qu'elle 

•  a\irà  'conquis,  5ëroît*îl  Vrai  du  clergé  seul  ^ 
'^Ue  des  conquêtes  fartes  par  ^a  piété  sur  celle 
3e§  fidèlfes  ,  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables ,  àii  lieu  de  faire  partie  du  dohiâïiie 

•  indivisible  de  Télàt  »> 

«  Enfin  ii  je  Vôuloîs  envisager  une  àus^i 
^grande  questibii  ious  tous  les  rapports  qui  Iz 
îièût  à  la  hoùvtire  constitution  du  royaume, 
âxix  principe^  de  la  morale,  à  ceux  de  Técd- 
iiomïè  politique:,  j'examiînerois  d*aboird    s'il 
èonvieht  au  nouvel  ordre  de  choses  que  hôùs 
venons  d'éiàbirr  ,'que  le  gbiiVernchient ,  distrî- 
bxitèiîr  de  toutes  lés  ricli'esses  ecclésiastiques, 
par  là  nominàtiôii  des  titulaires.  Conserve  par 
cela  sèui,  dès  moyens   infinis  d'action  ,  de 
torruption  et  d'influence  >>. 
^     «  Jie  demandérôis  sî ,  pour  l'intérêt  niêmfe  de 
îà  relijgiôn  et  die  h  liiorale  publique,  ceideiôc 
bîénfkltrices  du  genre  humain,  il  h'îmnôrPe> 
j[)ks  qu'une  distribution  phts  égale   deâ  biens 
-5e  l'église  s'oprosè  (ïësortflàîs  au  îuSfe  de  ceaSc 
îqnl  die*  sont  que  le^  dispensateurs  rfèà  btens 
^eS  f^à^tVres  ;  à  la  licence  de  ceux  que  là  reli- 
gion et  la  société  présentent  aux  peuphé  côhiint 
îiii  ê'îs^emple  toliJDtiri  vivant'  de  la  f)ureté'des 
^otàrSH.  *         .  '  '    '     —       -     .  -  - 
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,      a  le  dirois  à  ceiix  qui  Vobstincroient  k  re- 
garder comme  une  institution  utile  à  la  société^ 
celle  d'un  clergé  propriétaire,  de  vouloir  bien 
.  examiner  si ,  dans  des  pays  voisins  du  nôtre , 
les  officiers  du  culte   sont  moins  respectés,  . 
pour  n'être  pas  propriétaires  ;  s'ils  obtiennent 
et  s'ils  méritent  moins  de  confiance  ;  si  leurs 
.  mœurs  sont  moins  pures,  leurs  lumières  moios 
^  étendues ,  leur  influence  sur  le  peuple  moins 
.  active  ,  je  dirois  presque  moins  bienfaisante  et 
^moin^. salutaire.   Ce  n'est  point,  on  le  sent 
;bieh,  ni  notre  religion  sainte,  ni  nos  divine 
.  préceptes ,  que  je  cherche  à  comparer  avec  des 
erreurs  ;  'je  nt  parle  que  de  ces  hommes  ;  je  ne 
considère  les  officiers  du  culte ,  que  dans  leiurt 
rapports  avec   la  société  civile  :  et  certes , 
lorsque  je  .m'exprime  ainsi  devant  l'élite  du 
clergé  de  France ,  devant  ces  pasteurs  citoyens 
-qui  nous  ont  secondés  par  tant  d'efForts,  qui 
nôu^  ont  édifiés  par  tant  de  sacrifices,  je  suis 
^bien  assuré  que  nulle  fausse  interprétation  ne 
pervertira  m«s  intentions  ni  mes  sentimens  h, 
4<  Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu*ai- 
.je  prouvé.  Messieurs,  par  les  détails  dans  les- 
quels je  suis  entré  »  ? 

«  Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que 
le  clergé  dût  être  dépouillé  de  ses  biens  ,  ni 
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que  d'autres  citoyens ,  ni  que  dts  acquéreurs 
dussent  être  mis  à  sa  place  ». 

»  Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir* 
^que  les  créanciers  de  Tétait  dussent  être  payes, 
par  les  biens  du  clergé ,  puisqu'il  n'y  a  pas  dm 
dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte  i  Ten- 
tretien  des  temples ,  et  les  aumônes  des  pau-* 
vres  ». 

«  Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  ^  quit 
feUût  priver  les  ecclésiastiques  de  l'adiiiinis* 
tration  des  biens  et  des  revenus  dont  le  pro- 
duit doit  Jeur  être  assuré.  Eh  !  quel  intérêt 
aiurions*nous  à  substituer  les  agens  du  fisc  à 
de^  économes  fidèles ,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  çuspectjes  »  ^ 

<<.Qu'ai-je  donc.  Messieurs ,  voulu  montreri^ 
Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est ,  et  qu^l  doit 
être  de  principe,  que  toute  nation  est  seule 
et  véritable  propriétaire  des  biens  de  sott 
clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé  que  de  con- 
sacrer ce  principe,  parce  que  ce  sont  les  cr-^ 
reurs^oules  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent 
les  nations.  Mais  en  même  tems  ,  afin  que 
personne  ne  pûjt  douter  de  la  générosité  de  la 
nation  françoïse  envers  la  portion  la  plus 
nécessaire  et  la  plus  respectée  de  ses  membres  ^^ 
j'ai  demandé  qu'il  fut  décrété  qu'acun  curé  y 
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mime  ceux  de$  campagnes ,  n^urojen^.  woi,n$, 
de  douze  cent  livres  ». 
-  Ce  discours  fut  vivement  applaudi,,  et^  cç- 
pendant  attaque  le  mpmeiît  d*après^,  cotpqjf;. 
de,  raison  ,  par  M.  l*abbé^  ^!f^fX  >  ^]^^  ii' 
MenwquiQU  «  etc. 
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CHAPITRE    SEPTIEME. 

NO  VÊ  M  B  RE     lylSt).-^    ^  ^- 
Séance  du  z. 

La  discussion  siir  la  motion  de  M.  Mirabeau 
fut  continuée,  ,çt,  le  décret ,  rédigé  pfii;  Tau- 
teur  de  la  motion ,  rendu  en  ces  termes. 
i<  L'assemblée  nationale  déclare;» 
1^.  Ou€  tou^  4«§*  biens  écdésia^ticjUîes.  iotït 
à  la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de 
pourvoir ,   d^onr   fflanière  convenable  ,   aux 
fraix  du  culte ,  à  l'entretien  de  ses  mihistres , 
et, au  soulagement  des  pauvres,  sou^sjà  sur- 
veillance, fet  diaprés  Jes-  instructions  des  pro* 
vinces.  » 

2^.Que,  danslesdispositions  à  faire  pour  sub- 
venir ^  l'entretien  des  rninistres-  de  la  religion  y 
il  né. puisse  êt-re  assuré  à  la  dotation  d'aucunes 
cures,  moins  de  izopUvw  par  année,  non  corn^ 
pris  le  logement  et  les-  jardins  enr  d.épcndans.  >> 
Dans  la  même  séance , .  et  avant  la  pronon- 
ciation du  décret ,.  M.  Mirabeau  avoit  demandé 
la  parole-,  et  n'avoit- pas- insisté  pour  l'obte- 
nir ,  «afin  de  ne  pas  retarder  le  jugement  du 
grand^procès  qui  occupoit  rassemblée,  depuis 
plusieur  jours. 

S'il  eût  pu  parler.  Voici  ce  qu'il  auroit  dît, 

-X4 
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LES   BIENS  ECCLÉSIASTIQUES,, 

Qui  dêvoii  itr€  prononcé  dans  Sa  seana  du  2. 


V  OU! 


rs  allez  décider  une  grande  questîoir. 
Elle  intéresse  la  religion  et  l*Etat  ;  la  nation 
et  TEurope  sont  attentives,  et  nous  nous  sommet 
arrêtés  jusqu'à  présent  à'  de  frivoles ,  à  àe 
puériles  objections.  » 

¥  Cest  moi ,  Messieurs ,  qui  aï  eu  rhonneiir 
de  vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation  est 
propriétaire  des  biens  du  clergé.  » 

a  Ce  n*est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai 
voulu  faire  acquérir  à  la  nation;  j'ai  seulement 
voulu  constater  celui  qu'elle  a,  qu'elle  a  tou- 
jour  eu,  qu'elle  aura  toujours  ;  et  j*ai  desifê 
que  cette  justice  lui  fût  rendue  ,  parce  que 
ce  sont  les  principes  qui  sauvent  les  peuples  ^ 
tt  les  erreurs  qui  les  détruisent,  « 
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i<  Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'at 
faite  ,  )e  vous  eusse  demandé  de  déclarer  que 
les  individus  sont  les  seuls  elémens  d'une  so- 
ciété quelconque,  personne  n'auroit  combattu 
ce  principe.  » 

«  Si  je  vous  avois  proposé  de  décider  que 
des  sociétés  particulières ,  placées  dans  la  société 
générale  ,  rompent  l'unité  de  ses  principes  , 
€t  l'équilibre  de  ses  forces  ,  personne  n'auroit 
méconnu  cette  grande  vérité.  » 

«  Si  je  vous  avois  dit  de  consacrer  ce  prin- 
cipe :  que  les  grands  corps  politiques  sont  dan- 
gereux dans  un  état ,  par  la  force  qui  résulte  de 
leur  coalition,  par  la  résistance  qui  naît  de 
leurs  intérêts ,  il  n'est  aucun  de  vous  pour  qui 
ce  danger  ti'etit  été  sensible.  »  ' 

«  Si  je  vous  avois  transporté  à  l'époque' de 
la  société  naissante  ,  et  que  je  vous  eusse  de- 
mandé s'il  étoit  prudent  de  laisser  établir  des' 
corps ,  de  regarder  ces  aggrégations  comm« 
autant  d'individus  dans  la  société,  de  leur  com- 
muniquer les  actions  civij es,  et  de^eur  per- 
mettre de  devenir  propriétaires  à  l'instar  des  ' 
citoyens,  qui  de  vous  n'auroit  pas  reconnu 
qu  une  pareille  organisation  ne  pouvoit  être 
,  cjue  vicieuse  ?» 

a  Si ,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il 
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t$t  avçç  ses  forces  et. ses  richesses,  avec  soti 
hxxç  et  sa  morale,  aycc  $on  crédit  et  sa  puis-? 
Sî^nce,  je  vous  avois  dit  :  crpyez-vous  que  si 
ifi  clergé  n'étoit  pas  propriétaire ,  ht  reUgioix 
fut  moins  sainte  ,  la  morale  publique  moins 
liujce  ^  et  les.  mqews  dw  clergé  moins  sévères  ?  » 

«  Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour 
les  ministres  àes,  autels  fut  i?ioina  reUg^eux  ^ 
ou  que  sa  confiance  eaeux  fiit-  moins  ébrî^n- 
lée ,  s'il  n'étoij;  plus  forcé  de  comparer  leur: 
opulence  ^vec  sa  misère^  leur  superflu  avec  ses 
kçsoins  y  et  se,s  tra,vai4X.  ayec  la  rapidité  de  leur: 
fortune  ?  »: 

f<  Vous  ifliagî^jez-vous  qu'il  soit  impossible» 
4e  supposer  uxk  cle;cgé  respectd^le  ^  stipendié 
par  l'état  comni^  sa  tnagistrature,,  son  goii- 
vernement  ^  son.  armée,  et  même  comme  ses 
^ois,  ayant  des  revenus,  et  non  des.prx>priétés.^ 
dégagé  du  soin  des  affaires,  terrestres  ,.  maîsw 
4ssiu-é  d'une,  existence  aussi  décente  que  doi-- 
sentie  comporter  ses.  honorables  fonctions?» 

».Si.  j'avois  continué  de  vous,dire  m/g  yojçez- 
yous  pas  que  les  trois,  quarts,  du,  clergé  ne. 
sont  réellement,  que  les  stipendiés,  des  autres 
membres  du  même  corps,  et  qu'autant  vaut-il 
qu^ils  le  soient  de  l'Etat  ?  né  voyez-vous  pas 
quft  tp^ites  les  grandes  places  an  clergé  spot 
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à  l^  nomîiyatipn  royale ,  çt  qu'lj  est  îndîffér-ç' 
poiir.  çelm  qji^  en  est  l'objet,  quç  cette  nomî-^ 
nation,  dp^ope.  ua  revenu,  fixç,  qvk  des  posses- 
sipps  territoriales  }.  il  n?es^.  .qçrtainenient  auçiift. 
de,  ces  pri^ncipes  quje  you?.  n ■eussiez  adopte,. >^. 
4<  EnjSp,,  Messieurs.,  si.je  voiiS  ayois  dit:; 
le  clergé,  convient  qiÇilnîy  a.  qu^  1^  tierjs.  4e, 
sçs  rjtv^ïma  qui.  lui  appar«ti.enne  ;.  qu'un,  tiers 
doit  êtr;^    çQ|^sçt;y4.  à^  Teqj^içtipn;  des:  t;em- 
pics  ,^  ef.  ifix  autrç  tiers,  au  soulagement  dfi$, 
pajLiv^^s^  ^t;a.bUs5ez,dpnQ.trois.çaiç$es.de  reyemi; 
d%  ces.  biiyîs.  Ipé^la.rez..quîL  U  t;ç^rs  qui  s^rà^, 
dçstinp^^  ministres  .des  autpl?,  sera^cha^rgc,  dç 
t9utes4fçs4ettps,dii  clex^é^^tsupiîort^ra.  encore 
uçe,  portion  proi^ortionAelle  ds;s,impôts,  >^  . 

'<!  Si,  je,  vpus,  ayoi*  dit  •.  l^s'  ix\in.istres.dc.s^ 
autels  nç.dpiye,nt  pa^  même, avoir  le  tiers  de^, 
r  qve,nus  de  r.église,,;  parère,  que  lesiespinç  publies 
auxqueif  çes.,bi^iï5,étoien.t4c?tinés:,  spnt.biç,aw- . 
CG^p.mp^nd^çis^quft  daHiS,  le  tems  qùjes.fpnr, 
dajiQnç^ont»  ^té  faitp^  ^  et  que.  tajldjs,  que  Qçi^ 
besoins .Qpt^dinjinvé.p^r  l'e.ffftt  inévitable^  d^  l^^ . 
pfrfeçtipp  sociajç,  les  bieqs  sç^sontî^ccr^s.pap, 
reiFjet.  non  moins,  inévitable,  du;  teins*  ». 

«,  Si.j'avpis-.aj.oi}té  ,  qu'il, n^,  faut  pas  comr, 
prjendrc.  dans,  le  tiers  des  biens ,  destinés  ;  aux 
jnxn^s]ffe?,dçs  ajit^lç,  les^i^^ 
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sîastîqiies  ont  acquis  du  produit  dts  autres 
bîens ,  parce  que  ce  produit  ne  leur  apparte^ 
nbit  point ,  d'après  leurs  propres  principes  ; 
qu'ils  n'auroient  rien  épat-gné  s'ils  s'étoient 
contentés  du  simple  nécessaire  que  leur  accor- 
dent les  canons  de  l'église  ,  et  que  c'est  à  la 
nation,  protectrice  des  pauvres  et  du  culte  ^ 
àfsurveiller  si  les  fondations  ont  été  remplies.  >^ 

«  Si  j'avois  dévoilé  comment  le  clergé ,  de- 
puis plus  d'un  siècle,  a  grévéles  biens  de  régUse 
d'une  dette  immense,  en  empruntant  au  lien 
d'itnposer ,  en  ne  payant  que  les  intérêts  de 
sa  contribution  annuelle,  au  lieu  de  payer  cette 
contribution  sur  ses  revenus,  à  l*instar  de  tous 
les  autres  citoyens,  et  que  j'eusse  demandé 
qu*il  fût  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui  lui  appar- 
tient, jusqu'à  la  concurrence  de  ses.  dettes.  i$^ 

«Si  je  vousavois  dit:  que  le  clergé  soit  qu'it  * 
$6it  propriétaire  ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  il  n'en  est 
pas  moins  indispensable  de  distînguèf  ses  pos- 
sessions légitimes  de  ses  usurpations  évidentes  j, 
une  foule  de  bénéfices  existent  sans  service  , 
vA  grand  nombre  de  fondations  ne  sont  pas. 
remplies.  Voilà  donc  encore  de^ biens  îmhiensca  ' 
qu'il  faut  retranchet  du  tiers  qui  doit  rester 
au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  foule  des. 
droits  seigneuriaux  A'étdient  que  des  iisiurpai'* 
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tlons  ;  et  d'après  ce  principes  vous  les  avez 
supprimés  sans  indemnité.  N*y  aura-t-îl  d'in- 
violable que  les  usurpations  de  l'église  ?  h 

«  Si  j'avois  encore  observé  que  beaucoup 
d'abbayes  ne  sont  que  de  création  royale  ; 
que  beaucoup  de  sécularisations  d'ordres  reli- 
gieux ne  permettent  plus  d'exécuter  la  volonté 
des  premiers  fondateurs,  pour  laquelle  on  vou- 
droit  aujourd'hui  nous  inspirer  tant  de  respect^ 
que  plusieurs  .corps  ecclésiastiques  ont  été 
détruits  du  consentement  du  clergé,  qu'il  est 
très-facile ,  sans  nuire  au  service  des  églises , 
.de  diminuer  le  nombre  des  évêques;  que  les 
richesses  ecclésiastiques  sont  trop,  inégalement 
distribuées  pour  que  la  nation  puisse  souffrir 
.plus  long-tems  la  pauvreté  et  la  chaumière 
d'un  utile  pasteur,  à  côté  du  luxe  et  des  palais 
d'un  membre  de  l'église  souvent  inutile;  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût 
paru  dijne  d'attention ,  et  susceptible  de  quel- 
que loi.  »  ~ 

44  Eh  bien ,  Messieurs ,  ce  n'est  rien  de  tout 
ctla  que  je  vous  ai  dit  ;  au  lieu  d'entrer  dans 
ce  dédale  de  difficultés,  je  vous  ai  proposé  un 
parti  plus  convenable  et  plus  simple;  déclarez  , 
vous  ai-je  dit ,  que  les  biens  dé  l'église  appar- 
tiennent à  la  nation  ;  ce  seul  principe  conduira 
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à  milles  reformes  utiles ,  et  par  cela  st\û  tbiis 
les  obstacles  sont  surmontés.  ». 

«  Mais  ,  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques 
membres  du  clergé ,  lé  principe  que  je  vous 
propose  de  déclarer,  n'est  qu'une  erreur.  »  '. 
Iî  »  Le  clergé  que  j'avois  cru  jusqu'ici  n'être 
qu'un  simple  dispensateur  ,  qu'un  simple  dé- 
positaire ,  ne  doit  pas  seulement  jouir  dés 
biens  de  l'église,  il  doit  encore  en  avoir  la 
propriété;  et  la  religion,  la  morale  et  l'état, 
seront  ébranlés  si  l'on  touche  à  ses  immenses 
richesses.  » 

M  Permettez  àonc ,  Messieurs  ,  que  je  voU$ 
rappelle  encore  quelques  principes ,  et  que  je 
réponde  à  quelques  objections.  » 

«  Là  nation  a  certainement  le  droit  d'établir 
ou  de  ne  pas  établir  des  corps  ;  je  demande 
d'abord  que ,  l'on  admette  ou  que  l'oii  nié  ce 
principe.  » 

H  Si  on  le  nie,  je  prouverai  que  les  corps 
ne  peuvent  pas  êtr^  des  élémens  dé  l'ordre' 
social ,  puisqu'ils  n'existent  poiat  dans  l*ihstant 
oîi  la  société  se  forme,  puisqu'ils  n'ont  que 
l'existence  morale  que  leur  donne  la  loi ,  puis- 
qu'ils sont  son  ouvrage,  et  que  la  qucstibfc 
de  savoir  s'il  faut  permettre  des  sociétés  par- 
,  ticulières  dans  là  sôciéié  générale  ^   ké  peut 
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eertaineftienl  être  décidée  que  par  la  société 
entière  ,  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  formée* 
Admettre  d'autres  principes,  ce  seroit  admettre 
des  effets  sans  cause.  ^ 
'  n  M.  Tabbé  Maury   prétend  que  ies  corps 
peuvent  s'établir  saiis  le  concours  de  la  loi  « 
«t  par  la  seule  volonté  dos  individus  auxquels 
il  plaît  de  former  une  aggrégation  politique  i»« 
H  Mais  il  est  facile  de  hii  r^ondre  que  ce 
n'est  point  la  réunion  matérielle  des  individus 
qui  forme  une   aggrégation  politique  ;  qu'il 
faut  pour  cela  qu'une  telle  aggrégation  soit 
regardée  comme  un  individu  dans  la  société 
générale;  qu'elle  ait  une  personnalité  distincte 
de  celle  de  chacun  de  ses  membres ,  et  qu'elle 
participe  aux  effets  civils  ;  or ,  il  est  évident 
que  de  pareils  droits  intéressant  la  société  en* 
tière,  ne  peuvent  émaner  que  de  sa  puissance} 
et  à  moins  de  supposer  que  quelques  individus 
peuvent  faire  des  loi:^,  il  est  absurde  de  sour* 
tenir  qu'ils  puissent  établir  des  corps,  ou  que 
Jes  corps  puissent  se  former  d'eux-mêmes.  » 

n  Ayant  une  fois  prouvé  ,  Messieurs,  que 
la  société  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas 
ctablir  des  corps;  je  dis  qu'elle  a  également 
le  droit  de  décider  si  les  corps  qu'elle  admet 
fioW^at  être  propriétaires  ou  ne  pas  l'être^» . 
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>>  La  nation  a  ce  droit ,  parce  que,  si  les  corps 
n^existent  qu*en  vertu  de  la  loi ,  c'est  à  la  loi 
à  modifier  leur  existence  ;  parce  que  la  ifaculté 
d'être  propriétaire  est  au  nombre  des  effets 
civils ,  et  qu'il  dépend  de  la  société  de  ne  point 
accorder  tous  les  effets  civils  à  des  aggréga-» 
tions  qui  ne  sont  que  son  ouvrage  ;  parce 
qu'enfin  la  question  de  savpir  s'il  convient  d'é- 
tablir des  corps,  est  entièrement  différente  du 
point  de  déterminer  s'il  convient  que  ces  corps 
soient  propriétaires  ». 

>*  M.  l'abbé  Maury  prétend  qu'aucun  corps 
ne  peut  exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai 
«  lui  demander  quels  sont  les  domaines  de  la 
magistrature  et  de  l'armée  ;  je  lui  dirai:  quelle 
étôit  donc  la  propriété  du  clergé  dans  la  pri- 
mitive église  ?  quels  étoient  les  domaines  des 
membres  des  premiers  conciles  ?  On  peut  sup- 
poser un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles  ,  tel  que  celui  de  Lacédémone  , 
pendant  la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi 
donc  ne  pourroit-on  pas  supposer  un  corps 
quelconque,  et  sur-tout  un  corps  de  clergé 
sans  propriété  »  ? 

»  Après  avoir  prouvé ,  Messieurs ,  que  la 
nation  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir 
des  corps ,  que  c'est  encore  à  elle  à  décider  si 

ces 
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C€S  corps  doivent  être  propriétaires  ou  ne  pas 
l'être ,  je  dis  que  par-tout  où  de  pareils  corf)»- 
existent  ^  la  nation  a  le  droit  de  les  détruire , 
comme  elle  a  eu  celui  de  le^^  établir  >  et  ]t 
demande  encore  qu'on  admette  pu  que  Ton 
nie.  ce  principe  ». 

»  Je  dirai  à  ceux  qui  voudroient  le  con- 
tester :  qu'il  n'est  aucun  arcte  législatif  qu'une 
nation  ne  puisse  révoquer,  qu'elle  peut  chan-. 
ger  quand  il  lui  plaît  ses  loix^  sa  constitution , 
$ori  organisation  et  son  méchanisme;  h  même, 
puissance  qui  a  créé  peut  détruire,  et  tout  ce; 
qui  n'est  que  reflfet  d'une  volonté  général©  t 
doit  cesser  dès   que   cette  volonté  vient   à 
changer  ». 

»  Je  dirai  ensuite  que  Rassemblée  actuelle 
'  n'étant  pas  seulement  législative ,  mais  consti*^ 
tuante,  elle  a,  par  cela  seul,  tous  les  droits 
que  pouyoient  exercer  les  premiers  individus, 
qui  formèrent  la  nation  Françoise.  Or ,  sup- 
posons pour  un  moment  qu'il  fut  question  d'é- 
tablir parmi  nous  le  premier  principe  de  l'or- 
dire  social  ;  qui  pourroit  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corpç  ou  de  les  empêcher  de, 
naître ,  d^accorder  à  des  corps  des  propriétés 
particulières  ,  ou  de  les  déclarer  incapables 
d*en  acquérir?  nous  avons  donc  aujourd'hui  le 
Tomcll.  X 
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'  iflême  droit ,  à  moins  de  supposer  que  Miti 
pouvoir  constituant  soit  limité ,  et  certes  nous 
avons  déjà  fait  assez  de  changeméns  dans  l'an* 
cien-ordre  des  choses ,  pour  que  la  proposition 
cfue  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  ne  puisse 
pas  être  regardée  comme  au*dessus  de  votre 
puissance  >». 

(  *  »  Je  crois  donc ,  Messieurs ,  avoir  prouvé 
que  c'est  à  la  nation  à  établir  des  corps ,  que 
a'est  à  elle  à  les  déclarer  propriétaires  ^  et 
^elld  ne  peut  jamais  être  privée  du  droit  de 
l*s  détruire  >f. 

k  »  Or,  de-là  je  conclus  que  si  les  corps  peu- 

ifent  être  détruits',  les  propriétés  du  corps  peu- 

vent  rêtre.  Je  demande  encore ,  Messieurs,  que 

,  Yon  admette  ou  que  Ton  nie   cette  cônsé- 

^ence  >k 

ï-  V  Je  dirai  à  ceux  qui  voudroient  la  nier  que 
que  TefFet  doit  cesser  avec  la  cause ,  que  le 
principal  emporte  ^accessoire ,  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  des  propriétés  sans  maî- 
tre,  et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent  plus». 

-  »  Appliquons  maintenant  ces  principes  au 
dergé  >>. 

^  >>  Certainement  ou  tous  les  principes  que 
j'ai  établis  sont  faux  ,  ou  la  nation  a  le  droit 
ik  décider  que  le  clergé  ne  doit  plus  exister 
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tttnttié  àggrégation  politique  ;  elle  i  ce  àrôiti 
à  moins  qu'oa  né  prétende  qu'une  nation  est 
lice  ou  par  la  volonté  dç,  quelques-uns  de  ses 
membres^  ou  par  sts  propres  loix^  ou  par  son' 
ancienne  constitution  ;  ôr  ,  comme  rien  de 
tout  cela  ne  peut  enchaîner  june  nation ,  elle 
-peut  donc  exercer  le  droit  que  je  viens  d'ad* 
toettre  m 

»  Supposohs  maintenant  qu'elle  l'exerce^  je 
4Jen»hde  ce  que  devieifdroîtt  alors  les  biens 
du  clergé;  retourtïeroht-iis  aux  fbridatèurs? 
Seront41s  possédés  pai^  chaque  église  partiétw 
iière  ?  Seront-ils  jJartagés  entre  tous  îés  ëcclé^! 
lèiastiquès  ^  ou  la  iiation  efi  sera -t-^  elle  pro<* 
J>riétaire  h} 

i  h  Je  dis  d^abbrd  qu'il  est  impossible  que  leS 
-biens  tètdumënt  aux  fondateurs  i  soit  para* 
^u'il  est  très^peu  de  fondations  qtii  portent 
ia  ctatisé  de  réversibilité^  sôit  parce,  que  cei^ 
biens  ont  une  destination  qu'il  ne  faut  pas 
cessai-  tie  remplir  ;  et  qu'ils  sont  irrévocable^ 
thent  ddnnés V  non  poitit  au  clergé^  rnats  ^à 
-l'église  ^itiais  âti  service  des  alitels^  mais  à  l'en^ 
tretien  des  temples  ^  niais  à  la  portion  indi- 
gente de  k  société  >u 

>>  Je  dis  ensuite  qu'ils  iîe  peuvent  pas  appat- 
tfnir  à  chaque  église   en  particulier  ,  parce 
.         •       ^  ■        t  % 
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qli^une  église,  une  paroisse,  um  chapitre,  un 
évêché  sont  encore  des  corps:  moraux  qui  ne 
peuvent  avoir  la  faculté  de  posséder  que  par 
l'effet  de  la  loi ,  et  de-là  je  conclus  (pie  At 
l'abbé  Maury  tornbe  dans  une  véritable  péti» 
iion ,  de  principe ,  lorsqu'il  prétend  que  si  les 
fondateurs  n'ont  pas  pu  donner  irrévocable- 
ment à  l'église  en  général ,  ils  ont  pu  donner 
irrévocablement  à  chaque  église  >f. 

»  Il  n'est  pas  moins  évident^  Messieurs,  que 
le.  clergé:  n'existant  plus  comme  corps  politi- 
^que ,  les  ecclésiastiques  n'auroient  pa's  le  droit 
de  se  partager  ses  immenses  dépodiilles.  L'ab- 
^irdité  d'une  telle,  prétention;  se, fait  sentir 
d'elle-même  ». 

y>  Toiis  les  biéîîs  de  l'église  ji'oBeC  pas  des 
titulaires  ;  les  titulaires  même  ne  soat  que  dé- 
tenteurs ^  -et  il  falit  nécessaisement  que  des 
biens  qui  ont  tine  destination  générale  aieat 
une  administration  commune». 
.    »  Il  ne  reste  dognc ,  Messieurs ,  qtie,  la  natio» 
à  qui  la^roptiété  des  biens  du  clergé  puisse 
appartenir;  c'est  là  le  résultat  au<ïuel condm- 
«ent  tous  les  principes  ». 

»  Mais  ce  n'est  point  assez  d'avOir  provi^vé 
tjue  les  biens  de  Téglise  appartiendroient  à  la 
nation ,  $i  le  clergé  vea^oit  à  être  détruit  comme 


DJgitized  by  VjOOQ IC 


(  34Î  )  . 

corps  politique  ;  il  suit  égatement  de  détailî 
dans  lesquels  je  viens  d**trer  que  la  nation 
est  propriétaire ,  par  cela  seul  qu'en  laissant 
subsister  le  clergé  comme  corps,  nous  le  dé- 
clarerions incapable  de  posséder.  Ici  revien- 
nent tous  les  principes  que  j'ai  établis.  La 
capacité  de  posséder  à*  titre  de  propriétaire 
est  un  droit  que  la  loi  peut  accorder  ou  refu- 
ser à  un  corps  politique,  et  qu'elle  peut  faire 
cesser  après  l'avoir  accordée ,  car  il  n'est 
aucun  acte  de  la  législation  que  la  société  ne 
puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre 
chose,  Messieurs*  que 'décider  que  le  clergé 
ne  doit  pas  être  propriétaire,  lorsque  vou; 
déclarerez  que  c'est  la  nation  qui  doit  l'être», 
.  »  Mais  ce  n^est  pas  assez ,  il  reste  encore 
une  difficulté  à  résoudre.  Ne  sera-ce  tjue  de 
l'époque  de  votre  loi  que  la  nation  sera  proprié- 
taire, ou  l'aujKi-t-elle  toujours  été  ?  Est-ce  une 
loi  que  nous  allons  faire  ou  un  principe  que 
nous  allons  déclarer  ?  Faut-il ,  cîomme  dit  M. , 
l'abbé  Maury ,  tuer  le  corps  du  clergé  pour 
s'emparer  de  ses  domaines  ?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'église  n'a  jamais  eu  que  l'administration, 
que  le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  ques- 
tion ,  Messieurs ,  qu'on  n'a  peut-être  pa^  suf- 
fisamment traitée  dans  les  précédentes  séances 
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est  encore  facile  à  -résoudre  p^  U  seule  appli* 
Ration  des  principe  que  j^ai  établis  ^, 
\  En  effet,  Messieurs,  si  tout  corps  peut  être 
détruit,  s'il  pçut  être  déclaré  incapable  de 
posséder,  il  s'ensuit  que  sts  propriétés  ne  sont 
qu'incertaines  ,  momentanées  et  condition^ 
nelles;  il  s'ensuit  que  les  possesseurs  des  biew 
(Ipnt  l'existence  çst  ainsi  précaire ,  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  des  propriétaires  in-» 
commutables ,  et  qu'il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel, 
plus  durable  et  plus  absolu  », 

»  Ainsi,  Messieurs,  s'agit#il  d'un  corps  dont 
les  biens ,  s'il  vient  à  /être  détruit ,  peuvent  re» 
tourner  à  chacun  de  ses  maîtres  ?  Dans  ce  cas, 
'on  peut  dire  à  chaque  instant ,  même  lorsqu'un 
tel  corps  existe ,  que  les  individus  qui  le  coau 
posent  sont  réellement  propriétaires  de  ses 
biens  ». 

»  S'agita  il,  au  contraire,  d'un  corps  dont 
les  biens  ont  une  destination  publique^  qui 
doit  survivre  à  sa  destruction ,  et  dont  les  pro^ 
priétés  ne  peuvent  retourner  dans  aucun  cas 
aux  membres  qui  le  composent  ?  On  peut  dire 
alors,  à  chaque  instant,  d'un  pareil  eorps,  que 
les  véritables  propriétaires  de  ses  biens  sopt 
gçi}xà  ^^l  lU  §Pnt  prî^çip^l^îïient  destiiiés  «^ 
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»  Daiis  le  premier  cas ,  la  loi  qui  a  permi|^ 
à  un  corp$  d'être  propriétaire ,  ne  lui  a  donné 
ce  pouvoir  que  pour  l'exercer  au  nom  de  sts 
membres.  Dans  le  second  cas ,  la  loi  n^a  accordp 
cette  faculté  que  pour  l'exercer  au  nom  de  la 
nation  »• 

»  En  eflfet ,  Messieurs ,  ne  vous  y  trompes^ 
pas:  c'est  pour  la  nation  entière  qu«  le  clergç 
a  recueilli  ses  richesses  ;  c'est  pour  elle  que  la 
loi  lui  a  permis  de  recevoir  des  donation^; 
puisque  ,  sans  les  libéralités  du  fidèle ,  la 
société  auroit  été  forcée  elle-même  de  donner 
au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés^ 
acquises  de  son  consentement,  n^ont  été  que 
le  remplacement  momentané.  Et  c'est  pour  cela 
.que  les  propriétés  de  l'église  n'ont  jamais  eu  Ip 
jcaractère  de  propriété  particulière  ». 

»  M,  l'abbé  Màury  fait  encore  une  objec- 
tion sur  ce  point.  Une  société ,  dit-il ,  ne  peut 
avoir  que  l'empire  et  la  souveraineté  siu  le^ 
biens  de  ses  membres,  et  non  point  le  domaine 
sur  les  mêmes  biens;  On  opposa,  continue-t^il, 
cette  distinction  à  des  empereurs  Romains ,  à 
qui  les  lâches  jurisconsultes  vouloient  attri- 
buer une  propriété  immédiate:  et  une  grande 
pensée  sauva  le  genre  humain  d'une  grande 
calamité.  Le  même  système ,  dit-il  encore  ^  a 
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été  renouvelé  par  le  chancelier  Diiprat,  par 
M.  de  Paulmy,  et  plus  récemment  par  M. 
de  Puységur  ;  mais  il  a  constamment  été  rejeté 
comme  tyrannicpie  ». 

»  Il  est  facile  de  répondre  à  M.  Tabbé  Maury, 
qu'il  ne  s'agit  poirit  ici  du  droit  du  prince^ 
mais  du  droit  de  la  nation  :  qu'il  est  très-vrai 
que  le  prince  n'a  sur  les  biens  de  ses  sujets, 
ni  domaine  ni  empire  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
moins  certî^in  que  la  nation  françoisé  jouit 
d'un  droit  de  propriété  sur  une  foule  de  biens 
qui,  sans  qu'elle  les  possède  ostensiblement, 
sont  destinés  à  ses  besoins  et  administrés  en 
son  nom  :  et  pour  le  prouver  sans  réplique  « 
je  n'ai  besoin  que  de  demander  à  M,  l'abbé 
Maury  si  la  nation  n'a  pas  la  propriété  du  do- 
maine de  l'Etat ,  qu'on  appelle  si  impropre- 
ment le  domaine  de  la  couronne:  si  elle  ne 
le  possède  pas  à  l'instar  des  propriétés  parti- 
culières :  si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le 
prince  en  a  joui  jusqu'à  présent  ?  enfin  s'il  ne 
'Seroit  pas  en  son  pouvoir  de  l'aliéner,  d'en 
retirer  le  prix  et  de  l'appliquer  au  paiement 
"de  la  dette  »  ? 

•  H  II  est  donc  vrai,  qu'outre  la  souveniineté, 
la  nation  en  corps  petit  avoir  des  propriétés 
J)arèicttlîères  :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de 
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savoir  si  c^est  au  nom  de  la  nation  qiie  l'église 
jouit  de  ses  biens  ^  comme  c'est  pour  la  natioa 
que  le  roi  possède  ses  domaines  ». 

»  Or  y  pour  décider  cette  question ,  il  suffit 
de  comparer  les  propriétés  de  l*église   avec       n^ 
toutes   les  autres   propriétés   qui   nous  sont 
connues  ». 

»  Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés: 
les  propriétés  particulières ,  qui  sont  de  deux 
espèces  ,  selon  qu'elles  appartiennent  à  de 
simples  individus  ou  à  des  corps  autres  que 
réglise  ». 

»  Les  fiefs  de  la  noblesse ,  qui  sont  égale- 
ment des  propriétés  particulières  ,  mais  qu^l 
est  à  propos  de  considérer  séparément ,  pour 
répondre  à  quelques  objections  de  M.  l'abbé 
Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat  et  les  biens  de 
l'église  ». 

»  Si  je  considère  les  propriétés  des  indi- 
vidus dans  leur  nature,  dans  leurs  effets,  et 
relativement  à  la  sanction  de  la  loi,  Je  dé- 
couvre, i*^.  que  chaque  individu  possède  en 
vertu  du  droit  de  posséder  qu'ail  a  donné  aux 
autres ,  et  que  tous  ont  donné  à  un  seul  ;  or, 
ce  premier  caractère  ne  convient  point  aux  . 
propriétés  de  l'égUse  ,  ni  aux  propriétés  d'au- 
cun corps  »* 
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a*.  4*  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés 
particulières  sont  fondées,  est ,  pour  ainsi  dire^ 
co*existant  avec  rétablissement  des  sociétés  ^ 
puisqu'il  prend  sa  source  dans  la  faculté  qu'a 
tout  individu  de  participer  aux  avantages  qu'au* 
ront  tous  les  autres  membres  avec  lesquels  il 
va  former  une  agrégation  politique  :  or ,  ce 
second  caractère  ne  convient  pas  non  plus 
aux  biens  du  clergé  ni  d'aucun  corps  ;  n'ayant 
été  établis  qu'après  que  la  société  a  été  for* 
snée ,  ils  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  co« 
existant  avec  elle ,  «t  qui ,  en  quelque  sorte  ^ 
ùît  partie  du  pacte  social  ». 

3^»  Qu'il  ne  faut  point  de  loix  distinctes 
four  assurer  le  domaine  des  propriétés  parti** 
culières  ;  car ,  à  moins  d^ordonner  dès  le  prin- 
cipe p  une  communauté  de  possessions ,  l'éta* 
blissement  et  la  garantie  des  biens  propres 
aux  individus  9  est  une  suite  nécessaire  de  la 
fondation  même  de  la  société:  or,  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du 
clergé  et  d*un  corps  quelconque.  Il  est  évident 
qu'à  leur  égard,  la  capacité  d'acquérir  ne  pour* 
roit  être  que  l'ouvrage  de  la  législature  et  de 
)a  loi  ». 

«  Enfin ,  je  découvre  que  chaque  individu 
piut  de  son  bien,  non  à  titre  d'^gagement» 


Digitized  by  VjOOQIC 


C347) 
puisqu'il  peut  l'aliéner  ;  non  comme  dêposî* 
taire ,  puisqu'il  peut  le  dissiper  ;  non  comme 
usufruitier  ^  puisqu'il  peut  le  détruire  ;  mais  «n 
maître  absolu ,  mais ,  coxpme  il  peut  disposer 
de  sa  volonté ,  de  son  brars ,  de  sa  pensée*  Or, 
aucun  de  ces  caractères  ne  convient  encore  au 
dergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biçns,  il  n'a  pas 
le  droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en  est  même 
que  le  dispensateur  ^  plutôt  qu^  le  véritable 
usurfruitier  », 

4<  l-arsque  les  propriétés  particulières  ap* 
partiennent ,  npn  point  à  des  individus  ,  m^is 
à  des  corps  non  ^politiques,  une  partie  des 
caractères  dont  je  viens  de  parler  ,  cessent 
ialors  de  leur  convenir,  mais  elles  en  con-- 
servent  encore  assez  pour  les  distin^er  des 
J>iens  de  l'église  », 

«  Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent*  pas 
être  foudées  sur  ce  droit  qu'apporte  tout 
homme  qui  entre  dans  une  société ,  d'avoir  de» 
possessions  •  exclusives ,  s'il  permet ,  et  si  tous 
permettent  d'en  posséder  ;  car  les  corps  ne 
^ont  pas  comme  les  individus,  les  premiers 
élémens  de  \a  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  desdroitJi 
4ans  l'instant  même  qu'elle  est  formée  »• 

a  II  e«  encore  vrai  que  les  proprlétCd  pgrw 
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tîciilîères  des  corps  nan-poîitîqiies ,  ne  d^pen- 
ëent  pas  de  la  primitive  organisation  donnée 
à  Tctat  social ,  qu^elles  ne  dépendent  pas  de 
rétablissement  des  autres  propriétés  ;  qu'elles 
fi*en  sont  pas  la  suite  nécessaire ,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  Touvrage  que  d'une  loi  parti- 
culière ï^. 

^  ^ais  à  cela  près ,  de  pareils  corps  pos- 
sèdent avec  la  même  puissance  ,  avec  letnême 
AxTiaîne  que  de  simples  individus.  Ils  peuvent 
aliéner  ;  ils  disposent  des  fruits  ;  ils  trans- 
mettent les  fonds  ;  ils  agissent  en  maîtres: or, 
le  clergé  n^a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de  ses 
(domaines.  Il  ne  peut  prendre  que  sa  dépense 
personnelle  sur  les  biens  de  l'cglisc  :  il  arrive 
iHeme  très-rarement  que  le  titulaire  qui  pos- 
sède ait  le  droit  de  choisir  le  dîspensirteur  qui 
devra  le  remplacer  ». 

^  Si  des  propriétés  particulières,  dont  je 
viens  de  parler ,  je  passe  à  celles  de  la  noblesse, 
qui  sont  connues  sous  le  nom  de  fiefs ,  il  est 
focile  de  montrer  qu'elles  ont  tons  les  carac- 
tères des  propriétés  des  simples  individus.  Si 
on  considère  les  fiefs  comme  ayant  été  acquis 
par  ceux  qui  les  possèdent ,  ce  sont  là  de  vé- 
ritables propriétés  individuelles  qui  méritent 
toutes  la  protection  de  la  loi.  Si  on  regarde 
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les  fiefs  comme  ayant  été  formés  dam  rinttaat 
même   de   la  première   conquête  du  sol  du 
royaume,  ils  ont  dès -lors  la  même  origine 
que  tous  les  alcux  et  que  toutes  les;  propriétés. 
Si   Ton  suppose  îau  contraire   qu'ils  ont  été 
-donnés  ou  établis  par  le  roi^  une  foule  dc(  ca- 
aractères  les  distinguent  encore  sous  le  rappoit 
des  biens  de  l'église  ;  les  fiefs  n'ont  pas  été 
donnés  à  la  noblesse  pour  remplir  une  djpsti* 
nation  publique;  ils  n'ont  pas  été  donoiSis  à 
titre  d'engagemement  ni  à  titre  de  dépôt,  Ckux 
<jui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été  regardés,  comme 
les  simples  dispensateurs  de  leujr  produit  ;  ils 
les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
comme  un  salaire  ;  iU  en  sont  devenus  les 
véritables  maîtres  ;  ils  ont  pu  les  tiransmettre 
à  leurs  descendans.  Or,  je  demande  si  Ton 
jpeut  dire  la  même  chose  des  biens  <le  l'église; 
ils  n'ont  pas  été  donnés  à  des  individus^  mais 
à  un  corps,  non  poiu*  les  transmettre^,  mais 
pour  les  administrer;  non  à  titre  de  salaire ^ 
mais  comme  un  dépôt  ;  non  pour  l'utilité  par-- 
ticulière  de  ceux  qui  dévoient  les  posséder  ^ 
mais  pour  remplir  une  destination  publique  ^. 
et  pour  fournit  à  des  dépenses  qui  auroient  été 
à  la  charge  même  de  la  nation«  Les  biens  de 
réalise  n'ont  donc  rien  de  commun  avec  ceux 
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êe  la  noblesse  ;  Tintérêt  personnel ,  rtnteifél 
^i  cherche  à  accroître  àes  forces  et  à  se  donnet 
des  auxiliaires ,  cherche  eri  vain  à  prouver  que 
êes  propriétés  si  différentes  ont  la  même  orî-=» 
gîne  et  doivertt  Cîtaiiidre  le  même  sort.  Lsë 
noblesse  ne  sera  point  effrayée  par  ces  vaines 
menaces ,  et  tout  intérêt  personnel  dispaîôkrà  ' 
devant  la  suprême  loi  de  Tétat  ^k 

4€  Il  ne  reste  donc  plus  ,  Messieurs ,  qu^à 
examiner  ce  que  c'est  qtie  le  domaine  de  la 
couronne,  et  à  le  comparef* avec  les  bîefts  de 
Téglise.  Ce  domaine  est  une  grande  propriété 
nationale*  Les  rois  n*en  sont  ni  les  iftaîtres  ^ 
ftî  les  possesseurs  ^  ni  même  les  détenteurs  i 
c'est  le  gouvernement  qui  Tadmiriistre  au  nom 
de  la  natiOJi  ;  ses  produits  sont  destinés  au 
service  public  ;  ils  remplacent  une  partie  des 
impôts  ;  et  Télat ,  sous  ce  rapport ,  eri  a  tout-* 
à-là-fôîs  la  propriété  et  la  jouissance  »- 

^Or ,  ne  retrouve-^t-on  pas  évidemment  fa 
même  origine ,  -la  même  destination ,  les  mfêmè» 
effets  dans  les  possessions  de  Tcglise  ?  Ses 
biens,  comme  le  domairie  de  la  couronne  y 
-sont  une  grande  ressource  nationale*  Les  ec* 
clésîastîques  n'en  sont  ni  les  maîtres ,  ni  même 
les  usufrtiîtiers  ;  leur  produit  est  destiné  à  urr 
service  public  j  il  tient  lieu  des  impôts  qu'it 
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iuroit  fallu  établir  pour  le  service  des  autels  ^ 
pour  Tentretien  de  leurs  ministres  ;  il  existe 
donc  pour  la  décharge  de  la  nation  >»« 

^  Voilà  donc,  Messieurs,  deux  sortes  dd 
biens  entièrement  semblables,  et  d'ont  Fun 
appartient  certainement  à  l'état  ;  voilà  deux 
sortes  de  biens  qui  n'ont  rien  de  commun  nî 
avec  ks  propriétés  des  individus  ^  ni  avec  les 
propriétés  individuelles  des  c<M-ps  non-poli- 
tiques ,  ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse  :  or  , 
)de-là  je  tire  plusieurs  conséquences  »• 

n  La  première ,  qu'ail  n'est  pas  plus  incom"* 
|)atible  que  la  nation  soit  propriétaire  des  biens 
de  l'église ,  qu'il  ne  l'est  qu'elle  soit  proprié-* 
taire  des  domaines  de  la  couronne  ». 

a  La  seconde,  que  c'est  pour  son  intérêt 
personnel ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  en  son  nom  ^ 
que  la  nation  a  perinis  au  clergé  d'accepter  lès 
dons  des  fidèles  ». 

4i  La  troisième ,  que  si  le  clergé  cesse  de 
posséder  sts  biens,  la  nation  peut  seule  avoir 
le  droit  de  les  administrer,  puisque  leur  des- 
tination est  uniquement  consacrée  à  l'utilité 
publique;  or,  comme  je  l'ai  déjà  démontré ,» 
celui-là  seul  qui  doit  jouir  des  biens  d'urr 
torps ,  lorsque  ce  corps  est  détruit ,  est  censé 
9n  être  le  maître  absolu  et  incommutable , 
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même  dans  te  tems  que  le  corps  existe;  le 
possesseur  ne  peut  avoir  qu'un  titre  précaire 
et  absolument  subordonné  à  la  loi  ». 

«  Enfin,  Messieurs,  dans  les  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  dans 
les  précédentes  séances ,  j'ai  établi  la  pro- 
priété de  la  nation  sur  les  biens  de  l'église  , 
en  considérant  ces  biens  sous  un  autre  point* 
dc'-vue  ». 

«  Je  vous  ai  dit:  le  clergé  ne- peut  avoir 
acquis  ses  biens  quç  de  quatre  manières  diffé- 
rentes.; il  les  tient  de  nos  rois,  des  agréga- 
tions politiques,  c'est-à-dire,  des  corps  et 
communautés,  ou  des  simples  particuliers,  ou 
de  lui-même  »•        * 

«  S'il  les  tient  de  nos  rdis ,  tout  ce  que  le 
prince  a  donné  pour  remplir  une  destination 
publique ,  est  censé  donné  par  la  nation  qui  ^ 
sans  la  munificence  de  nos  rois ,  auroit  été 
forcée  de  doter  elle-même  les  églises ,  ou  leurs 
ministres.  La  nation  est  donc  propriétaire  sous  , 
le  premier  rapport  ;  elle  peut  reprendre  des 
biens  qui  lui  appartenoient  ,  qui  n'ont  été 
donnés  que  par  son  chef,  en  son  nom  et  pour 
elle  ». 

«  Si  l'église  tient  ses  biens  des  agrégations 
politiques ,  ces  agrégations  n'ont  fait  en  cela 

que 
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que  payer  leur  contingent  ii!une  dèttie  publiop» 
et  solidaire  ^entre  toutes  les  communautés  ti 
tous  les  individus  du  royaume;  elle^  n'ont 
fait  que  devancer  et  rendre  inutile  un  impôï; 
général  qu'il  auroit  été  indispensable  d'établir. 
Sous  ce  nouveau  rapport;  la  nation  est  d{)nG 
encore  propriétaire  des  biens  de  régUsê  ^. 
.  »  Si*  èik  les  tient  de  la  libéralité  des  indi*- 
vidus ,  ceux-ci  n'ont  pal  dû  ign.<>lrer  qu'aucun 
corps  politique  ne  pouvoit  être  incotamùta* 
blement  propriétaire^  ils  oat  dû  savoir  <jue  Jet 
nation  pouvoit  déclarer  un  tel  corps  incapable 
de  posséder  ;  et  puisqu'ils  ont  donné  des:  bienè 
pour  luxé  destination  publique  ,  ils  ont  àk 
s'attendre  que  ce  seroit  la  nation  qui.4ets  âd^ 
fiiinistrerOit  'ellç-piêtrie'^  i<>r;5qu*elk  .jugetok  à 
propos  de  faire  une  telle  loi  ;  il  suit  de4à,  que 
leur  véritable  intentiOo:,'lchiâle  du  mdi©s-qu!U 
feiut  Imr  supposer  dans  Tordre  dès  loix^,  ne 
peut  pas  être  trompée  :,  qui^ique  la  nation  .sf^ 
^éclate  propriétaire  >^v 

r««  Enfin  ,  si  l'église  ^ieni- se$  tiiens  dMle- 
mêine  et  des  acquisitions  que  ses  revenus  li^f 
ont  permis  de  former  >  il.  est  évident  que-si.de 
telleïi  acquisitions  sont  contraires  à  la  volonté 
des  donateurs ,  elles  n'ont  procuré  aucun  noyr^ 
veau  droit  à  l'église  ;  et  quç  si  les  donateurs 
Tç/ne  IL  Z 
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sont  censés  les  avoir  approuvées ,  il  faut  dès-^ 
lorf  applfquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai  dit 
dt  ceux  que  Téglise  a  reçus  directement  des 
fondateurs  »• 

«  Vous  avez  dû  être  étonnés,  Messieurs | 
de  la  itianière  dont  M.  Tabbé  Maury  a  cru  ré^ 
pondre  à  ces  principes.  D'im  côté,  a-t-il  dit, 
je  n'ai  parlé  que  des  fondations,  et  l'église 
possède  des  biens  à  d'autres  titres  ;  f  un  autre 
côté',  tous  les  biens  dp^nés  à  l'église  s'ont 
pas  été  destinés  au  culte  ,  ni  pârconséquent  à 
Pûtilité  publique  j  en  troisième  lieu ,  aucun 
fondateur  n'a  traité  avec  l'église  en  général  9 
mai  seulement  avec  Chaque  église  en  parti- 
eiitier». 

a  II  est  facile  ,  Messieurs ,  de  répondre  à 
ces  trois  objectiojis.  J'ai  nécessairement  parlé 
de  tous  les  biens  àt  l'église ,  lorsque  j'ai  parlé 
dé  «eux  qu'elle  avoît  reçus  de  nos  Rois,  des 
aggrégations  politiques  et  des  simples  parti- 
culiers ;  car  ses  donations,  ses  fondations 9 
ses  legs ,  ses  héritajges  ne  peuvent  ai^oir  d'autre 
source  h. 

44  DNin  autre  côté,'  les  biens  donnés  à  fé- 
glise ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'ont  pu 
avoir  que  ces  cinq  objets  ;  le  service  du  culte, 
l'entretien  des  temples,  le  soulagement  des 
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pâuvre$,  la  subsistance  des  prêtres,  et  desr 
prières  particulières  pour  les  familles  deà  fon- 
dateurs. Certainement  les  quatre  premiers  oh^ 
jets  ne  tiennent  qu'à  une  destination  publique 
Je  pourrois  dire  du  cinquième ,  qu'il  est  facile 
de  croira  que  dans  des  siècles  d^ignorance ,  la 
plupart  des  fondateurs  ont  confondu  le  véri- 
table ;çulte  avec  les  objets  religieux  qui  ont 
été  le  motif  de  leurs  fondations,  et' qiù  ont 
déterminé  leurs  libéralités  ;  mais  il-  suffira  de 
répondre  que  les  fondations  particulières  ne 
seront  pas  moins  remplies ,  soit  que  le  clergé 
soit  propriétaire ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  et 
d'ailleurs  les  membres  du  clergé  n'ignorent 
point  que  toutes  les  prières  de  l'église ,  lors 
même  qu'elles  ont  une  destination  particulière, 
tournent  encore  à  l'utilité  commune  de  tous 
les  fidèles  ».  . 

^  4<  Il  me  suffira  de  faire  observer  sur  la  tro'- 
sième  objection  ,  que  les  principes  que  j'ai 
établis  restent  les  mêmes ,  soit  que  les  fonda- 
teurs aient  traité  avec  le  clergé  en  général, 
ou  avec  chaque  église  en  particulier.  Ce  n'est 
jamais  en  faveur  d'un  ecdésiastique ,  que  les 
fondations  ont  été  faites.  Si  c'est  en  faveur 
d'une  église ,  chaque  église  est  un  corps  mo- 
ral y  et  dès  «lors  lés  fondations  ne  sont  pa$r 
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individuelles ,  comme  on  voudroit  le  pré- 
tendre ;  Ton  ;sait  d'ailleurs  que  le'christiàhisme 
ne  s'est  pas  étabi  tout -à- la -fois  dans  tout  le 
royaume^  et  ce  n'est  qu'en  dotant  chaque 
église  en  particulier,  qu'on  a  pu  fonder  le 
corps  entier  de  l'église», 

«  A  présent ,  Messieurs ,  que  me  reste*t-il  à 
discuter,  quelles  objections  me  reste -t -il  à 
résoudre  »? 

«  M.  l*abbé  Maury  pr.étend  que  le  clergé  de 
France  existoit  aVant  la  conquête  du  rayaume; 
si  cela  est  ainsi,  hous  permettons  au  cleçgé 
de  conserver  les  domaines  qu'il  possédoit  avant 
cette  conquête.  Ou  plutôt.  Messieurs  j  puis- 
qu'une nation  a  mêi?ie  le  droit  de  changer  son 
premier  pacte  social,  quelle  puissance  pourroit 
l'empêcher  de  changer  l'organisation  du  clergé, 
quand  même  elle  Tauroit  trouvé  formé  tel 
qu^il  est  aujourd'hui  au  milieu  des  Gaules 
idolâtres  ». 

«  M.  l'abbé  Maury  dit  encore ,  qu'il  existe 
des  loix  dans  les  capitulaire?  de  Charlemagne, 
qui  décident  que  les  propriétés  du  clergé 
doivent  être  conservées.  Je  ri'examinerai  ppint 
si  le  mot  proprietas  qui  se  trouve  dans  les  loix, 
est  synonyme  de  dominium^  et  signifie  jouis-* 
sance  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai  pas  non. 
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pliK  à  vérifier  si  les  lolx  ont  été  faîtes  sînr- 
plem^nt  par  le  monarque  avec  le  conseil  de 
seS'  Leudes ,  ou  si  elles  ont  été  proclamées 
dans  les  champs  de  Mars.  Je  négligerai  toutes 
ces  preuves ,  les  plus  foiWes  de  toutes ,  préci- 
sément parce  que  Ton  prouveroit  tout  avec 
elles  j  et  qu'à  un  monument  de  prétendu  droit 
public,  il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (i)i  Mais  je  répondrai 


(i)  Cherchez  dans  les  capitulaires.  Bal.  Tom.  Il, 
pag*  82S  9  Vous  y  lirez  que  la  nation  disoit  en  742. 

n  Statuimus  quoque,  cum  consilio  serv4>rum  Dei  et 
populi  chriscianî ,  propter  imminentica  bella  et  per$ecu« 
tioNCs  caeterarum  gentfum  quae  in  circuitu  nostro  sunt, 
Dt  sub  praecario  et  censu*  aliquam  partetn  ecclesialis 
pecuniae  in  adjutorium  execitûs  nbstri  cum  indnigentta 
dei  aliquantq  tempore  retineamus,  eà  conditione  ut 
annis  singulis  de  unaquaque  casata  solidus,  id  est 
duodecint  denarii  ad  ecclesiam  vel  monasterium  reddan- 
tur,  eo  modo  ut  si  moriacur  ille  cui  pecunia  commoh 
data  fuit,  ecclesia  cum  proprià  pecunià  revescita  sit> 
et  jitenjm-  si  nécessitas  cogat  aut  princeps  jubeat>  prew 
carium  renovetur  et  rescfibatur  novum,  et  omninov 
observetur  ut  ecclesia  et  monasteria  penuriam  et  pau» 
pertatem  t^on  patiantur  quorum  pecunia  in  precari» 
prasstita  sit ,  sed  si  paupertas  cogat ,  ecclesiie  et  doniî: 
dei  ^  Ecddatur  intégra  possessio.  ^  D'où   je    cor^clus: 

z  i 
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à  M.  l'abbé  Maury ,  que  ces  loix  particulièféi 
n'assuroient  la  propriété  du  clergé  que  vis-à*-vi$ 
les  individus  ,  tout  comme  il  existe  des  loix 
qui  avoient  établi  ses  dîmes  ;  mais  aue  fut-il 
vrai  qu'il  eût  été  déclaré  propriétaire  par  une 
loi  nationale ,  la  nation  françoise  n'enauroit 
pas  moins  conservé  le  droit  de  révoquer  une 
telle  loi  y>. 

^  M.  l'abbé  Maury  nous  dit  encore:  que  le 
clergé  possède  comme  tous'  les  autres  indi- 
vidus ;  qu'il  n'est  aucune  propriété  sociale  qui 
ne  soit  plus  ou  moins  modifiée  ;  que  si  l'édit 
de  1749  a  défendu  au  clergé  d'acquérir,  il  est 
plusieurs  loix  qui  renferment  la  même  prohi- 
bition pour  d'autres  classes  de  citoyens;  enfin 
que  si  lé  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  ce 
c'est  là  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  a  de  con- 
server »ii 


!•.  qu'à  cçttc  époque  on  «avoit  trcsbîen  faire  la  dif- 
férence d'un  bénéfice  ccelésiastigue  et  d'un  bénéfice 
militaire;  2^.  que  si  cette  commutation  ne  se  feisoit 
qu'à  vie,  c'est  qu'alors  les  fiefs  n'ètoient  qu'à  vie 5 
^^.  qu'on  se  réservoit  de  renouveller  l'opération,  et 
qu'on  se  réservoit  le  principe  qu'il  faut  pourvoir  au  culte. 
Noce  de  Mirabeau. 


1359) 

>>  Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ces  so-% 
phismes ,  parce  que  M.  Tabbé  Maury  liii7 
même  ne  peut  |>as  les  regarder  comme  de  ^ét 
neu$e$  objections.  Çertainemei^t ,  si  Toblig^-^ 
tion  de  Ae  pouvoir  pas  aliéner  est  un  moyen 
de  plus  de  conserver,  ce  n'est  pai  du  inoin$ 
un  moyen  de  montrer  que  Ton  peut  dispose^ 
d'une  chose  en  maître.  M.  Tabbe  Mauxy  crpi- 
roit-il  prouver  bien  évidemment  que  le  r^  €S% 
propriétaire  dés  domaines  de  la  couronne  , 
parce  que  le  roi  n*a  pas  le  pouvoir  de  le$ 
aliéner  >»  ? 

^  Je  ne  m'arrêterai  point ,  Messieurs  ^  à 
répondre  à  ceux  qui  ont  attaqué  la  motion 
que  j'ai  faite  d  après  les  suites  qu'elle  peut 
avoir  ;  je  ferai  seulement  sur  cela  deux  obser- 
vations qui  me  paroissent  importantes.  La 
première ,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat^  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire  en- 
tendre^  On  peut  déclarer  le  principe  de  la  prcK 
priété  de  la  nation,  sans  que  le  clergé  cesse 
d'être  l'administrateur  de  ses  biens;  ce  ne  sont 
point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'Etat,  c'est  un 
gage  et  une  hypothèque  ;  c'est  du  crédit  et  de 
}a  confiance  ». 

»  La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  memn 
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hte  du  clergé  dont  là  fortune  ne^soît  de  beau- 
coup augmentée  par  Teffet  d'une  répartition 
]>lus  égale,  à  rexceptloh  de  ceux  qui  ont  dix 
fois  pjus  qu'il  ne  leur  faut,  et  qui  ne  doivent 
l-edou!er  aucun  sacrifice  ^  puisque ,  même  après 
les  réductions  les  plus-fortes,  ils  auront  dix  ' 
fois  plus  encore  qu'ail  ne  leur  faudra  ». 

»  Cen  est  assez,  Messieurs  :  je  ne  mé  suis 
proposé,  en  prenant  la  parole  ,  que  de  rame- 
ner la  question  à  son  véritable  abjet  ;  et  je 
crois  avoir  rempli  ce  >ut  ». 

»  M.  Tabbé  Maury  se  plaindra,  sans  doute 
encore,  de  ce  que  j*ai  employé  de  la  méta-^ 
physique;  pour  moi,  je  lui  demanderai  com-^ 
ment  Ton  peut ,  sans  métaphysique ,  définir  la 
propriété  de  l'Empire ,•  le  domaine,  fixer  les 
rapports  de  Tétat  naturel  à  l'état  de  société  ; 
déterminer  ce  que  c*est  qu'un  corps  moral  ; 
distinguer  les  propriétés  des  individus,  de  celles 
des  corps,  et  les  droits^  civils  des  droits  poli- 
tiques. Lorsqu'on  n'a  que  des  termes  abstraits 
à  mettre  eh  œuvre,  lorsque  l'objet  d'une  dis- 
cussion est  métaphysique ,  il  faut  bien  l'être 
soi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet; 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à  M. 
l'abbé  Maury  :  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois 
dans  cette  cause  ^  comment  l'on  pout  répondre 
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à  des. objections  métaphysiques,  sans  méta- 
physique »•  ' 

Séance  du   '^. 

L'ordre  du  jour  aiiienoit  le  travail  du  comité 
de  constitution  sur  la  division  du  royaume  , 
en  quatre-vingt  départemens  ,  et  l'organisa- 
tion des  municipalités* 

M..   Mirabeau, 

M  E  s  s  I  E't;  R  s , 

M  J'admets  une  partie  dçs  principes  du  comité 
de  constitution  sur  l'établissement  de  la  repi;é- 
sentation  personnelle,  et  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  rôyaumç.  Certainement  il  faut 
changer  la  division  actuelle  par  provinces  ^ 
parce  qu'après  avoir  aboli  les  prétentions  et 
les  privilèges ,  il  seroit  imprudent  de  laisser 
subsister  une  administration  qui  pourroit  offrir 
des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les  re- 
prendre».. 

»  Il  le  faut  encore,  parce  qu'après  avoir  dé- 
truit l'aristocratie ,  il  ne  convient  pas  de  con- 
server detrop  grands  départemens.  L'admi- 
nistration y  seroit^,  par  cela  même ,  nécessai- 
rement concentrée  en  très-peu  de  mains,  et 
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taoCeaAnînîstratîoit  Concentrée  devieiot  bien^ 
tôt  aristocratique  n.  .  ^    . 

»  Il  le  faut  encore,  parce  que  nos  mamiats 
sous  font  une  loi  d^établir  des  municipalités  ^ 
de  créer  des  administrations  provinciales  ^  de 
remplacer  Toràre  judiciaire  actuel  par  un  au* 
tre  ,  et  que  l'ancienne  division  par  province» 
présente  des  obstacles  sans  nombre  à  cette 
foule  de  changemens  >r. 

>f  Mais  ^  en  suivant  h  principe  du  comité 
de  constitution  ^  en  vous  offrant  même  de 
mouveaux  motifs  de  l'adopter ,  je  suis  bien 
éloigné  d'en  approuver'  toutes  les  consé- 
quences >^ 

n  Je  voudrois  une  division  matérielle  et  de 
&it  y  propre  aux  loéalitéi  $,  aux  circonstances^ 
et  non  point  une  division  mathématique,  pres- 
que idéale^  et  dont  Texécution  me  paroît  im- 
]nratîcabïe  ^^ 

»  Je  vottdrôîs  une  division  dont  Tobjet  ne 
lut  pas  seulement  d'établir  une  représentation 
poroportiannelle ,  mais  de  rapprocher  Tadmî-» 
«îstraiîott  de<:  hommes  et  des  choses  ,  et  d'y 
admettre  un  plus  grand  concours  de  citoyens  j 
ce  qui  augmenteroit  siu-4e-champ  les  lumières 
et  les  soins  ^  c'est-à-dire  ^^  la  véritable- forcé 
et  la  v<^itable  puissance  m^» 


-Jy.  '     DigttizedbyVjOOÇlC 


(363)      ' 

M  Bnfiû  je  demande  une  division  qin  ne 
paroisse  p^s ,  en  quelque  sorte  9  une  trop 
grande  nouveauté;  qui,  si  j'ose  le  dire,  per- 
mette de  composer  avec  les  préjugés,  et  même 
avec  les  erreurs;  qui  soît  égatement  desiiée 
par  toutes  les  provinces ,  et  fondée  sur  des 
rapports  déjà  connus;  qui  sur -tout  laîsic  a« 
peuple  le  droit  d'appeler  aux  affaires  publiques 
tous  les  citoyens  éclairés  qu'il  jugera  dignes 
de  sa  confiance  n. 

H  D'après  ces  principes ,  j'ai  à  vous  pro- 
poser un  plan  très-simple  dans  la  théorie,  et 
plus  simple  encore  dans  l'exécution.  Mais  je 
dois  d'abord  vous  faire  quelques  observations 
sur  le  plan  qui  vous  a  été  présenté  >k 

»  On  vous  propose  quatre-vingt  départe- 
mens ,  sept  cents  vingt  communes ,  et  mille 
quatre  cents  quatre-vingt  cantons*  Pour  moî, 
je  né  voudrois  ni  cantons  ni  communes.  Au 
Ixeude  quatre-vingt  départ emens,  je  voudrois 
en  former  cent  vingt*  En  augmentant  ainsi  le 
nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  seroit  plus 
nécessaire  d'avoir  des  communes  ,  que  je  re- 
garde comme  un  intermédiaire  inutile*  On 
communiqueroit  directement  des  villes  et  des 
villages  au  chef-lieu  de  département,  et  de 
chaque  département  au  pouvoir  exécutif  et  à 
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rassemblée  nationale.  Il  me  semble  qu'il  y  au- 
roit  alors  plus  d^unité ,  plus  d'ensemble  ;  que 
la  machine  seroit  moins  compliquée  ;  que  ses 
mouvemens  seroient  tout-à-la-fois  plus  régu- 
liers et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompe,  et  j'entre  dans  quelques  détails». 

»  On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre- 
vingt  dcpartemens,  de  prendre  Paris  pour 
centre,  de  s'étendre  de-là  jusqu'aux  frontières 
du  royaume,  et  de  donner  à-peu-près  à  cha- 
que département,  trois  cents  vingt-quatre  lieues 
de  superficie  ». 

»  Je  ne  saurois  approuver  cette  division  sous, 
aucun  de  ses  rapports  ». 

»  Quatre-vingt  départemens  pourroient  suf- 
fire si  on  établissoit  sept  cents  vingt  com- 
munes; mais,  si  Ton  rejette  cette  seconde  et 
cette  immense  sous-division  comme  embar- 
rassante et  comme  inutile  ,  le  nombre  des  dé- 
partemens doit  être,  par  cela  seul,  augmenté; 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  repré- 
sentafns  des  représentés ,  ce  qui  doit  être  le|>ut 
principal  de  toute  administration ,  soit  poiu: 
que  les  gouvernèmens,  tels  qu'ils  sont  main- 
tenant divisés  ,  ne  soient  pas  seulement  cou- 
pés en  deux  ,  ce  qui  laisseroit  subsister  des 
masses  encore  trop  considérables ,  et  ne  rem- 
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pUroit  plus  l'objet  d'une  nouvelle  division;, 
soit  parce  qu'en  multipliant  les  départemens. 
Ton  pourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre 
'  de  Villes  l'avantage  d'être  chef-lieu ,  et  ouvrir 
à  un  plus  grand  nombre  de.  citoyens  la  car- 
rière des  affaires  publiques.   Il  est  inutile  de  " 
prouver  que   ces   avantages  infiniment  pré- 
cieux doivent  l'emporter  sur  le  léger  incon- 
vénient d*avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agens  de  plus  ppur  correspondre  avec  un  plus 
grand  nombre  de  départemens.  Le  but  de  la 
société    n'est   pas    que   l'administration    soit 
facile ,  mais  qu'elle  soit  juste  et  éclairée  yf. 

»  La  forme  de  division  que  l'on  voudroît 
suivre  n'est  pas  moips  vicieuse.  En  l'étendant 
de  Paris  jusqu'aux  frontières  ,  et  en  formant' 
des  divisions  à-peu-près  égales  en  étendue,  il 
arriveroit  souvent  qu'un  département  seroit 
formé  des  démembremens  de  plusi«urs  pro-^ 
vinc^s  ;  et  je  pense  que  cet  inconvénient  est 
des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  cou- 
peroit  ni  des  maisons  ni  des  clochers  ;  mais 
on  diviseroit  ce  qui  est  encore  plus  insépa- 
rable ,  on  trancheroit  tous  les  liens  que  res- 
serrent ,  depuis  si  long-tems ,  les  mœurs ,  les 
habitudes,  les  coutumes,  les  productions  et  le 
langage  ».  '  - 
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fli  DsuES  ce  démembrement  universel^  ckcuii 
croiroit  perdre  une  partie  de  son  existence; 
et  sll  £aut  en  juger  par  les  rapports  qui  nous 
▼içnnent  des  provinces  ,  Topinion  pubK- 
qœ  n'a  point  encore  assez  préparé  ce  grand 
€liaQg.ement  pour  oser  le  tenter  avec  succès»^» 

m  L'égalité  d'étendue  territoriale  que  Ton 
"voudroit  donner  aux  quatre-» vingt  départe- 
siens  y  en  composant  chacun  à -peu -près  de 
trois  cents  vingt-quatre  lieues  de  superficie^ 
«e  paroît  encore  une  fausse  base  n^ 

j^  vSi^par  ce  moyen  l'oa  a  voulu  rendre  les 
(iépantmsn;s  égaux  ^  on  a  choisi  précisément 
la  mesure  la  plus  propre  à  former  une  inéga- 
lité Wonstreuse.  La  même  étendue  peut  être 
ca^Yerte  de  forêts  et  de  cîtéç  ;  la  même  super- 
ficie présente  tantôt  des  landes  stériles ,  tantôt 
4e$  ehamps  fertiles;  ici  des  montagnes  inba- 
lûtées  >  là  une  population  malheiureusement 
ttx>p  entassée;  et  il  n'est  point  vrai  que, dans 
jrfusieiurs  étendues  égales  de  trois  cents  vingt- 
^(KAtre  Ueues ,  les  villes ,  les  hameaux  et  les 
déserts  se  compensent  h. 

»  Si  c'est  poiir  IciS  hommes  et  non  pour  te 
:Srf,>  si  c'est  pour  adiQrinistrer  et  non  pour  dé- 
fricher qu'il  convient  de  former  des  départe- 
itteiiSy  c'est  une  mesure  absolument  différente 
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qu^il  faut  prendre*  L'^égalité  dimportance  ;! 
IVgalité  de  poids  dans  la  balance  commune  ^ 
si  je  puis  m^exprimer  ainsi,  voilà  ce  qui  doit 
servir  de  base  à  la  distinction  des  départe- 
nçns;  or,  à  cet  égard,  l'étendue  n'est  rien^ 
et  la  population  est  tout  Elle  est  tout,  parce 
<pi'elle  est  le  signe  le  plus  évident  ou  des  sub- 
astances  qui  représentent  le  sol,  ou  des  ri- 
chesses mobiliaires,  et  de  l'industrie  qui  le 
renplacent ,  ou  des  impôts  dont  It  produit  ^ 
entre  des  populations  égales,  ne  peut  pas  êtie 
bien  dSifférent  ?« 

n  Si  de.  c^tte  partie  du  plan  du  comité^  je 
passe  à  l'établissement  de^  sept  cents  vîngC 
communes ,  je  découvre  encore  des  incomré* 
mens  san$^  nombre  n. 

»  On  veut  former  les  communes  de  sac 
lieues  carrées ,  ou  de  trent^s^x  lieues  de  su- 
perficie; fi^er  un  chef- lieu  à  chaque  cotn- 
mune  ;.  donner  neuf  communes  à  chaque  dé* 
partctment  5  neuf  cantons  à  chaque  commune^ 
une  assemblée  primake  à  chaque  canton,  et 
composer  chaque  commune  d'environ  vingt- 
sept  Réputés,  en  supposant  que  tous  les  can^ 
tons  aient  six^censt»  citoyens  actifs, et  noo^ 
i2}<Hlt  un  député  sur  deux  cents  ^* 

pt  Tobserve  d'abord  que  de  tous  lei  incon^ 
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venions  que  j'ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure 
de  rétendue  territoriale  ,  prise  pour  base  de 
la  division  des  départemens,  se  font  encore 
mieux  sentir  dans  la  division  des  communes  , 
parce  qu'il  est  évident  que ,  sur  une  moindre 
"surface ,  toutes  les  causes  d'inégalités  qui  peu- 
vent se  trouver  entre  deux  masses  égales  de 
territoire ,  doivent  moins  facilement  se  com- 
penser. On  trouveront  certainement' dans  le 
royaume  plusieurs  divisions  de  six  lieues  quar- 
lées,  qui  ne  présènteroient  aucune  habitation , 
aucune  trace  d'hommes  ;'  on  en  trouveroit  qui 
n'auroient  qu'un  seul  village  ,  d'autres  que 
deux  ou  trois ,  d'autres  qu'une  seule  ville  beau- 
coup trop  grande  pour  uilé  commune  :  com- 
ment donc^pourfoit-on  parvenir ,  je  ne  di^  pas 
à  rendre  égaux  de  pareils  districts  ^  mais  à  les 
établir •  mais  à  les  créer»?  "-■' 
'  »  Même  en  supposant  que  le  sol  du  royaume 
fut  à-peu-près  également  peuplé,  quelle  diffi- 
culté ne  trouveroit-on  pas ,  soit  pour  choisir 
des  chefs-lieux  entre  des  villages  égaux  et 
rivaux  l'un  de  l'autre,  soit  pour  forcer  des 
villages  à  se  réunir  à  telle  commime  plutôt 
qu^à  telle  autre ,  soit  pour  obliger  les  com- 
munautés à  renoncer  à  leur  administration  , 
soit  pour  former  cette  division  géométrique 
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ide  SIX  cents  citoyens  par  cantons ,  de  neuf 
cantons  par  communes ,  et  de  neuf  communes 
par  départemens?  N'est- on  pas  déjà  assez  em- 
barrassé pour  former  quatre -vingt  divisions 
à-peu-près  égales ,  sans  chercher  à  rendre  ce 
travail  insurmontable  ,  comm€  il  le  seroit 
certainement,  s'il  falloit  trouver  encore  sept 
cents  vingt  autres  divisions  pour  les  com- 
mîmes, et  six  mille  quatre  cents  quatre-vingt 
poitr  les  assemblées  primaires  »  } 

pf  L'on  n'a  trouvé  d^autre  moyen  de  vaincre 
ces  difficultés  que  de  renvoyer  la  division  à 
des  assemblées  locales;  mais  la  prudence  per- 
met-elle d'adopter  ce  moyen  ?  Toute  votre 
Sagesse  n'échoueroît-elle  pas  inévitablement 
contre  les  contradictions  ,  contre  les  ;oppo- 
sitiojîs  sans  nombre  que  vous  verriez  naître  ? 
le  bouleversement  que  produiroient  ces  sept  ; 
cents  vingt  assemblées  préalables,  formeroit 
bientôt ,  de  tout  le  royaume  ,  un  véritable 
chaos  >>.      ^ 

»  D'ailkurs,  Messieiws ,  quelle  peut-être 
Futilité  de  cette  immense  complication  d'as- 
semblées que  l'on  exige  pour  la  représentation 
proportionnelle  ?  Les  véritables  mandans  ne 
sont-ils  pas  dans  les  villes  et  les  villages?  Les 
premières  aggrégations  politiques  ne  peuvent^ 
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elles  pas  députer  d'une  manière  directe  à  l'as- 
semblée des  départemens  ,  comme  les  dépar- 
temens  k  l'assemblée  nationale?  Dès -lors, 
qu'est- 11  besoin  d'intermédiaire  î  qu'est-il  be- 
soin de  communes  et  de  cantons?  On  diroit 
que  nous  rejetons  volontairement  la  simplir 
cité  des  moyens  que  nous  offie  l'état^éel  de 
la  société ,  pour  nous  environner  de  difficultés 
qui  ne  sont  que  notre  ouvrage  n. 

»  Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent,  s'il 
«'agit  de  former  six  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt  cantons,  de  deux  lieues  quarrées.  Sur 
vingt,  sur  cent  divisions  pareilles,  prises  aU 
hasard ,  dans  le  royaume,  on  n'en  trouveroit 
pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton,  dans 
le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot ,  c'est-à-dire, 
qui  'pût  donner  lieu  à  une  assemblée  primaire 
de  six  cents  citoyens  actifs.  Presque  par-tout 
il  faudroit   doubler    et   tripler   l'étendue  de 
quatre  lieues  quarrées  ;  presque  par  -  tout  il 
faudroit  réunir  plusieurs  villages ,  souvent  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  et  composer  ainsi  la 
même  assemblée  d'élémens   entièrement  iné- 
gaux. Je  loue  ,  J'admire  même  le  courage  de 
ceux  que  tant  de  difficultés  n'arrêtent  point; 
poiur  moi  ,  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me 
paroissent  invincibles  ». 
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»  h  sens ,  Messieurs ,  soit  .qu^<\iri  approuve  i 
soit  qu'on  rejette  l'établissement  des  corn*- 
munes,  qu'il  est  impossible  d'accorder  à  cha- 
que village, à  chaque  con(imunauté  d'habitans^ 
une  députatiôn  particulière  À  l'assemblée  dt 
département*  Le  nombre  des  membres  qui  for- 
meront ces  assemblées^  borne  celui  des  dépiA 
tations.  Le  nombre  des  députatiohs  une  fois 
fixé,  celui  des  électeurs  qui  pourront  nom- 
mer un  député  doit  être  également  déterminé 
parla  loi;  et,  comme  il  est  impossible  que 
chaque  aggrégation  politique  ait  ce  nombre 
d'électeiurs ,  c'est,  sans  doute,  ce  ipotif  qui  a 
porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  can- 
tons et  en  assemblées  primaires;  mais  vous 
verrez  bientôt ,  Messieurs ,  qu'il  se  présentoit 
un  moyen  beaucoup  plus  facile  ». 

»  En  augmentant  le  nombre  des  départe- 
mens,  on  augmente,  par  cela  même,  celui  des 
députations.  Les  députatîons  étant  plus  nom- 
breuses, la  masse  des  électeurs  pour  chaque 
député  devient  beaucoup  moindre.  Une  plus 
grande  quantité ,  ou  plutôt  la  presqu'univer- 
salité  des  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement ,  et  un  moyen  très-naturel  se  pré- 
sente, pourvue  celles  qui  n'auroient  pas  le 
nombre  suffisant  d'électeurs  puissent  participer 
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À^la  même  éléjçtion ,  s^uis  se  réUn^r  etc  sans  se 
déplacer  :  c'est  d'accorder  un  député  commun^, 
nomiùé  par  des  électeurs  séparés ,  aux  com* 
munauté$  jqpii  ojat  besoin  de  réunir  leur  suf^ 
frgge  pour  ayoîr  k  droit  à  une  députâtion  yK 
»  Jusjqu'ici,  Messieurs^ je  ne  vous  ai  présenté 
quedets.dîffiiîultés  cont?^  le  plan  du  comité  de* 
constitution^  et  j'auroi's  bien  voulu  pouvoir 
m'en  dispenser,  par  le  respect  qiie  m'inspî* 
re^t  les  intentions  et  les  lumières  des  hono* 
rables  membres  qui  le  composant.  Je  ne  pui$ 
cependant  vous  dissimuler  une  objection  èn^ 
çofe  plus  grave.:  j'aiiois  pensé,  j'avois  espéré 
du  moins ,  que  la  division  que  Ton  formeroit 
du  royaume ,  pour  Opérer  ime  représentatioit 
proportionnel:!^,  seroit  propre,  tout-à-la-fois > 
à  rétablissement*  d'un  système  uniforme,  soit 
pour  la  pereeption  des  impôts,  soit  pour  le 
remplacement  de  Tordre  judiciaire  ,  soit  pou» 
l'administration  publique.  C'est  principalementi 
à  réunir  ces  difFérens  rapports  que  je  me  suis 
attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à 
votre  examen.  Je  ne  parlerai ,  dans  ce  moment , 
ni  des  impôts  ,  ni  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais 
je  considérerai  les  assemblées  de  département 
sous  le  double  rapport  d'assenriblées  d'admi- 
'^         nistration  et  d'assemblées   d'élection.  Il  me 
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*^*ibre  que  ces  ^éux  ^points  de  viite  'éWvent 
être  regardés  comme  inséparables  ». 

0  La  théorie  dii  pkh  que  'je  propose  -cttn- 
iiste  à  faire  une  division  qui  remplisse  Ici 
trois  conditions  suivantes  y>. 

>>.!<>.  Que  les  provinces  actuelles  soient 
distribuées  en  départemèns  ,-  dé  manière  V^ue 
la  totalité  du  royaume  en  renferme  cent- 
vingt  y>. 

yf  1^.  Que  chaque  département  sbit  placé 
dafns  une  ville  principale ,  et  que  son  arron- 
dissement soit  tel  qu*il  puisse  facilement  se 
prêter  à  un  système  Uniforme  d'adrtiinistra- 
tion  pour  tout  le  royaume  ». 

»  3<».  Que  rétendue  du  département  et  si 
position  géographique  permettent  aux  dépu- 
tés des  villes  et  des  villages  qui  en  feront 
partie,  de  st  rendre  facilement  au  chef-lieu, 
et  qu'ainsi  Ton  n*ait  besoin  que  de  deux  as* 
semblées ,  soit  polir  l'administration  ,'  Soit 
pour  la  représentation  proportionnelle , savoir: 
des  assemblées  de  chaque  ville  et  Sh  chaque 
village ,  et  des  assemblées  de  département  ». 

»  Inexécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins 
simple  que  sa  théorie  ».  - 

»  Ce  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux 
faire  diviser  ,  mais  les  provinces  ;   et    cela 
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seul  fait  déjà  xlisparoître  une  grande  partie 
des  difficultés  m. 

»  D'un  autre  côté,  ce  n'est  point  par  des 
Siu'faces  égales  ,  qu'il  s'agira  de  procéder  à 
cette  division  ;  car  ce  n'est  point  d'une  ma- 
nière égale  que  la  natiure  a  produit  la  popu* 
lation ,  laquelle  3  à  son  tour,  accumule  lés 
richesses  »• 

»  Je  demande  seulement  que  ceux  qui  sa- 
vent que  leur  province  est  dans  ce  moment 
un  quarantième  du  royaume ,  la  divisent  en 
trois  départemens  ,  pour  qu'elle  n'en  soit 
pluÉf  à  l'avenir  que  Iq  cent  vingtième  ;  et 
j'ajoute  que  cette. division  doit  avoir  princi-* 
paiement  pour  base  des  distinctions  déjà 
connues  ,  des  rapports  déjà  existant  ,  et 
par-dessus  tout,  intérêt  des  petites  aggré* 
gâtions  que  Ton  voudra  fondre  dans  une 
seule  », 

»  Cette  division  exige  deux  opérations  , 
distinctes  l'une  et  l'autre  ». 

»  La  .première  consiste  à  déterminer  en 
^combien  de  sectipos  telle  et  telle  province 
doit  être  divisée  ;  la  seconde  ^  à  fixer  l'éten- 
due  et  les  limites  de  chaque  section  »• 

La  première  opération  ne  peut  être  foite 
que  par  un  comité  que  Ton  composera  d'ua 
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-député  de  chaque  province»  Elle  aura  poiur 
Jbase  des  données  assez  connues  ;  Tétenduc 
géographique  ,  la  quantité  de.  population  ,  la 
quotité  d'imposition  y  la  fertilité  du  sol  ,  ht 
qualité  des  productions ,  les  ressoiu-ces  de 
rindustrie.  Ainsi  ^  le  travail  du  comité  se 
bornera  à  établir  la  règle  de  proportion  sui- 
vante :  si  telle  province  doit  être  divisée 
en  tant  de  sections ,  en  combien  de  sections 
faudra-t-il  diviser  telle  autre  province, 
d'après  cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit 
d'avoir  environ  cent  vingt  départemens  >►? 

n  La  seconde  opération  no  peut  pas  être 
Aite  par  le  même  .comité  ;  elle  exige  au 
contraire  ,  que  l'assemblée  se  divise  en  aïK 
tant  de  comités  qu'il  y  a  de  provinces,  et 
qu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que  les 
députés  de  la  même  province.  On  sent  qu'il 
sera  facile  à  des  personnes  qui  connoissent 
la  population ,  les  impositions ,  les  ressour- 
ces et  la  position  géographique  de  leur  pays , 
'  de  le  diviser  en  autant  de  sections  que  le 
premier  comité  aura  déterminées  ;  de  se  prê- 
ter à  toutes  les  convenances ,  à  toutes  les 
localités ,  et  d'offrir  des  divisions  par  -  tout 
Utiles  et  par -tout  désirées  ». 
n  Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  con* 
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listera  donc  à  fixer  les  chefs4ieux  des  diffé* 
tcns  dcpartemens  de  leur  province ,  à  déter- 
miner les  villes  et  villages  qui  en  feront 
partie,  à  faire  cette  distribution  de  manière 
que  les  départemens  soient  égaux  ,  autant 
que  Ton  pourra ,  non  point  en  étendue  terri- 
toriale ,  ce  qui  seroit  impossible ,  ce  qui  seroit 
même  contradictoire  ,  mais  en  valeur  foa«* 
cière,  en  population  ,  en  importance  ;  enfin 
à  établir  une  division  qui  facilite  l'établis* 
sèment  d'un  système  uniforme  ,  tant  pour 
l'ordre  judiciaire  que  pour  la  perception  des 
impôts  ». 

»  Le  résultat  d'une  pareille  division  est 
facile  à  prévoir  ;  les  départemens  ne  seront 
formés  que  par  les  citoyens  de  la  même  proi- 
vince  ,  qui  déjà  la  connoisscnt  ,  qui  déjà 
sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même  lan- 
gage ,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  intérêts 
ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uris  awk 
autres  ;  des  sections  connues  dans  chaque 
province,  et  nécessitées  par- leur  administra- 
tion secondaire  ,  seront  converties  en  dépar- 
temens, soit  que  le  nombre  des  citoyens  y 
soit  assez  considérable  ,  soit  qu'il  faille  en 
réunir  plusieurs ,  pour  n'en  former  plus  qu'une 
seule.  Par-là  l'innovation  sera ,  j'ose  Le  dire  , 
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mdms  tranchante  ^  et  le  rappfoch^inent  pUi$ 
facile  ;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public 
$era  trompée  ,  et  la  dislocation  des  provin- 
ces, impérieusement  exigée  par  un  nouvel 
ordre  de  choses ,  n'excitera  plus  aucune  com- 
motion w.  / 
,  »  Je  crois  devoir  ajouter  ,  Messieurs ,  pour 
justifier  en  quelque  sorte  mes  idées  ,  que 
j'ai  puisé  dans  Tadministration  de  la  province 
qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  députer ,  et  dont 
le  régime  intérieur,  vanté  par  plusieurs  publi-- 
cistes  j  est  certainement  un  des  mieux  organi- 
sés  que  je  connoisse  ». 

»  La  Provence  a  une  administration  pro^ 
vinciale  ^  ou  de  prétendus  Etf  ts  ,  qui  n'ont 
en  quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  rem- 
plir ;  voter  les  impôts  ,  les  répartir  entre 
les  villes  et  les  villages  ,  et  régler  quelques 
détails  d'administration  >^ 

»  La  répartition  des  impôts  est  d'autant 
plus  facile  dans  cette  province,  qu'elle  a 
été  divisée  en  difFérens  feux  ,  mesure  con- 
ventionnelle ,  qui  exprime  une  valeur  quel- 
conque ;  et  cette  valeur  appliquée  à  chaque 
ville,  à  chaque  village  ,  a  été  déterminée  , 
tout-à-la-fois ,  d'après  l'étendue  et  la  fertilité 
de  son  territoire  ,  d'après  le  nombre  de  ses 
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babitans ,  leur  position  locale  ,  letir  industrie^ 
leurs  ressources  ,  et  les  charges  auxquelles  ils 
sont  soumis.  Cette  opération  des  Etats  se 
borne  donc  à  dire  :  si  Vùn  divise  ta  province 
en  tant  de  feux  ^  combien  telle  ville  doit-elle 
avoir  de  feux  ^  par  rapport  à  telle  autre  ?  Et 
ensuite ,  si  la  province  doit  payer  telle  somme, 
combien  doit-on  payer  par  feu  ?  Le  travail 
de  l'administration  pourroit  n'être  là  qu'une 
simple  règle  d'arithmétique  :  mais,  calculer 
est  précisément  ce  que  les  hommes,,  même 
ks  plus  éclairés  ^  savent  le  moins  »» 

»  Outre  ses  Etats,  la  Provence  a  tout-à-la- 
fois  des  mimicipalités  dans  chaque  ville  et 
dans  chaque  village  ,  et  des  assemblées  par 
district ,  qu'on  appelle  vigueries,  et  qui  com- 
.  prennent  une  certaine  étendue  de  pays  yf. 

»^  Les  fonctions  des  municipalités  consis-* 
tcnt  principalement  à  choisir  et  à  établir  des 
impositions  suffisantes  pour  produire  la  sotnme 
qti'exige  la  quotité  de  leur  affouagement, 
opération  très  -  simple  ,  qui  rend  en  quelque 
sorte  l'impôt  volontaire,  par  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute 
que  le  seul  moyen  de  parvenir  à  une  égale 
répartition  ,  ne  soit  de  l'opérer  de  .  cette 
manière  ;  non  de  loin ,  non  p^  grandes  mas- 
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f  es  9  non  sur  de  vagues  apperçus ,  mais  et 
proche  en  proche ,  mais  par  ceux  qui ,  coa^ 
noissant  tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et 
de  leurs  égaux ,  ne  peuvent  pas  se  tromper^ 
et  n'ont  plus  à  craindre  ^  ni  Farithmétique 
ministérielle  ,  ni  la  balance  inégale  des  corn-* 
mis  çt  des  valets  des  intehdsuis  »  ?\ 

»  Les  fonctions  des  assemblées  des  districts 
et  des  vigucries,  consistent  à  régler  quelques 
dépenses  locales  ,  dont  les  Etats  ne  s'occu- 
pent' point,  et  à  établir^  d'après  l'affouage- 
ornent  respectif  de  chaque  c^ommunauté,  Tim- 
pcsition  que  les  dépenses  exigent»  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres  ;  et 
chaque  partie  du  tout  exerçant  des  fonctions, 
qu'aucun  autre  ne  pourroit  aussi  bien  remplir^ 
si  l'administration  entière  n'en  est  pas  plus 
éclairée  pour  cela ,  ce  n'est  pas  à  la  constî-^ 
tutioa  de  la  Provence ,  mais  aux  abus  qui 
la  déparent ,  qu'il  faut  Timputcr  ». 

»  Ces  abus  sont  universellement  connus  >k 
,    »  D'un  côté  ,   presqu'aucune  municipalité 
n'est  élective  ,  et  ce  vice  j^st   commun  à 
tout  le  royaume  ». 

»  D'un  autre  côté ,  les  viguerîcs  ou  dis- 
tricts sont  tellement  inégaux ,  qu'un  seul 
forme    presque    le   quart   de    la  province  , 
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et  que  plusieitn  n'en  font  pas  la  quai^ittîèmè 
partie  ». 

»  Enfin ,  chaque  village  et  chaque  ville 
iCAVoient  un  nombre  égal  de  députés  à  Tas*^ 
Semblée  du  district;  et  chacun  de  ces  districts 
n'envoyant  qu'un  seul  député  aux  Etats ,  il 
est  difficile ,  sans  parler  d'une  foule  d^autres 
vices ,  que  ces  assemblées  soient  plus  Mal 
organisées». 

•  »  Mais  je  suppose  maintenant ,  pour  mieux 
faire  juger  de  mes  principeis ,  en  prenant  une 
seule  province  pour  exemple,  que  toutes  le& 
communautés  de  la  Provence  eussent  une 
mimicipalité  légale ,  fondée  sur  ces  deux  basei 
invariables  :  éligibilité  de  tous  les  officieri^ 
publics ,  et  concours  de  tous  les  citoyens  à 
l'élection  ;  que  la  Provence  entière  ne  fut 
divisée  qu'en  trois  districts  ou  départemens; 
qiie  l'administration  fat  concentrée  dans  cei 
trois  assemblées  ;  que  les  Ëtats  fussent  sup- 
primés ,  et  que  les  assemblées  de  chaque  dé- 
partement fussent  formées  d'un  noiUbre  pto* 
portionnel  de  députés  envoyés  par  chaque 
ville  ou  par  chaque  village  :  n'^est  -  il  pa^ 
évident  qu'une  pareille  division  pourroit  ser- 
vir de  base  tout^à-la-fois  à  la  représentatioil 
personnelle ,  à  l'administration  des  impôts  et 
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à  Tordre  judiciaire  ;  et  qu'eç  appliquant  I(e 
même  principe  à  chaque  province  ,  nous 
trouverions  par-tout  facilement  cette  division 
qui  nous  a  été  présentée,  pour  ainsi  dire, 
comme  un  problême ,  et  que  nous  cherchons 
à  résoudre  avec  tant  d'eflfbrt  »  ? 

»  Il  ne  me  reste ,  Messieurs ,  qu'à  vou? 
présenter  un  projet  d'arrêtés  relatifs  aux  prin- 
cipes que  je  viens  d'établir,  et  à  la  forme 
des  divisions  que  je  vous  propose  d'adopter; 
mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue 
une  observation  que  je  crois  importante  j 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des 
arrêtés  pour  fixer  la  représentation  nationale» 
Des  arrêtés  feront  connoître  les  principes  et 
les  bases  d'une  division  ;  miis  il  est  indis- 
pensable de  s'occuper  ensuite  d'un  règlement 
général  qui  exprime  toutes  les  divisions  et 
tous  les  cas,  auquel  soit  annexé  le  tableau 
du  royaume ,  et  d'après  lequel  les  assemblées 
d'administration  et  la  seconde  législature  puis- 
sent se  former ,  sans  confusion  et  sans  obs- 
tacle ,  dans  l'instant  même  que  vous  croiresE 
convenable  de  déterminer.  Si  des  principes 
suffisent  à  quelques  hommes  ,  il  faut  toute 
la  précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement 
pour  runivcrsalité  des  citoyens  >^, 
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Article    PREMiEit. 

n  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  de* 
partemens  égaux,  autant  qu*il  sera  possible  , 
en  popidation  et  en  importance»  L'égaKté^de 
population  suppose  environ  trente-six  mille 
citoyens  actifs ,  et  deux  cents  mille  individus» 
JLa  ville  de  Paris  sortant  à  cet  égard  dfes 
règles .  ordinaires  y  ne  fera  qu'un  départe-r 
ment  ». 

II.  n  Quoique  Tancîenne  division  par  pro- 
vinces ne  doive  plus  subsister  à  l'avenir^ 
Parrondissement  de  chaque  département  sera 
déterminé  .de  manière  qu*il  ne  comprenne 
pas  des  habitans  de  différentes  provinces  y  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  considérable  >k 

HL  yf  On  distinguera  dans  chaque  dépar- 
tement  deux  sortes  d'assemblées  ;  l'assemblée 
d'administration  y  et  l'assemblée  d'élection 
pour  la  représentation  nationale.  Ces  deux 
sortes  d'assemblées  Seront  inégales  en  .nom- 
bre y  d'après  les  dispositions  des  articles 
suivans  ». 

IV.  »  L'assemblée  d'administration  de  cha- 
que département  sera  formée  des  députés  de 
chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
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dans  ce  département ,  savoir  :  d'un  député  sur 
cinq  cents  citoyens  actifs  ;  de  deux  sur  mille  , 
et  ainsi  de  suite  dans  la  même  proportion. 
Si  tous  les  départemens  pouvoient  être  égaux 
en  population  ,  chaque  assemblée  d'admi- 
nistration serbit  d'environ  soixante  -  douze 
députés  »• 

V.  »  On  doit  entendre  par  citoyens  actifs  ,' 
celui ,  etc,  (Ici  je  me  réfère  aux  articles  pro- 
posés par  le  Comité  )  ». 

VI.  »  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
de  cette  manière  :  deiix  cent- cinquante  et 
sept  cent  cinquante  équivaudront  à  cinq 
cents  ;  sept  cent  cinquante -un  et  douze 
cent  cinquante  équivaudront  à  mille  ,  et 
ainsi  de  suite  ». 

VII.  »  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront 
pas  le  nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  , 
réuniront  leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre 
ville  ou  d'un  autre  village  les  plus  voisins  , 
pour  former  le  nombre  de  cinq  cents  citoyens, 
et  nommeront  un  député  commun  sans  se 
déplacer ,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  : 
on  procédera  simultanément  dans  chaque 
ville  ou  village  à  l'élection  du  député  ; 
après  quoi,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
ièrent  respectivement  dans   le   lieu  le  plus* 
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nombreux  avec  lès  procès-verbaux  d'élection; 
tt  déclareront ,  d'après  le  calcul  des  suffrages, 
quel  aura  été  le  député  commun  ». 

VIII.  »  Les  villes  et  les  villages  auront 
autant  d'assemblées  primaires  qu'elles  auront 
de  fois  cinq  cents  citoyens  actifs  ,  en  sui- 
vant la  règle  qui  a  été  prescrite  3ur  les  nom- 
bres rompus  dans  l'art.  VI  ». 

IX.  »  Les  assemblée^  d'élection  pour  cha-. 
que  départenaent  seront  forméjgs  d'un  députe 
^ur  cent  citoyens  actifs  de  chaque  ville  et  de 
chaque  village  compris  dans  le  département, 
4e  deux  députés  sur  deux  cents  ,  de  trois  sur 
tjois  cents  ,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous  les  dé- 
partemens  étoient  égaux  en  population ,  cha- 
que assemblée  seroit  d'environ  trois  cent- 
soixante  fléputés  », 

X.  »  Les  villages  qui  n'aiwont  pas  cent 
citoyens  actifs  ,  se  réuniront  à  d'autres  vil- 
lages les  plus  voisins  qui  n'auront  pas  non 
plus'  ce  nombre  de  citoyens  ;  et  Téîect  oa 
d'un,  député  commun  sera  faite  dani  la  iorme 
prescrite  par  l'art.  VII  ». 

.  XI..  >  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
de  cette  manière  :  cinquante  et  cent  qua- 
rante-neuf  équivaudront  à  cent   cinquante 

et 
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et  detix  cent  quarante- neuf  équivaudront  à 
deux  cents ,  et  ainsi  de  suite  ». 

XII.  »  Les  assemblées  des  villes  et  des  vil- 
lages ne  pourront  pas  être  de  plus  de  cinq 
cents  citoyens  :  s'il  s'en  trouve  un  plus 
grand  nombre ,  on  suivra  la  règle  prescrite 
par  l'art.  VIII  ». 

XIII.  »  L'assemblée  nationale  sera  fo/mée 
de  sept  cent  vingt  députés  ,  et  par  consé- 
quent de  six  députés  par  département ,  en 
supposant  que  tous*  les  départemens  fussent 
parfaitement  égaux  ».  - 

XIV.  »  L'assemblée  d'élection  de  chaque 
département  nommera  trois  députés  à  raison 
de  sa  qualité  de  département  ;  ce  qui  forme  ' 
trois  cent  soixante  députés.  La  même  assem- 
blée aura  ensuite  autant  d,e  députés  qu'elle 
réimira  de  trois  cent  soixantièmes  de  la 
population  totale  du  royaume  ;  ce.  qui  sup- 
pose un  député  sur  environ  douze  mille  ^ 
citoyens  actifs  ». 

XV.  »  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
de  la   manière  suivante  :  six  mille  un  ^  et  , 
dix- sept  mille  neuf  cent   quatre- vingt -dix-i 
neuf  équivaudront  à  douze  mille  ». 

XVL  »  Attendu  que  la  population  des  villes 
et  des  villages  n'est  pas  encore  parfaitement 
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tonnue  ;  il  se  tiendra  d'abord  une  premièrt 
assemblée  d'administration  danSi  chaque  dépa^ 
tement ,  laquelle  sera  composée  ^  non -seule* 
tnent  d'un  dépfuté  de  chaque  ville  et  de  cha« 
que  village  siur  cinq  cents  citoyens  actifs  ^ 
mais  d'un  député  de  tous  Us  villages  qui 
n'auront  pas  ce  nombre  de  '  citoyens.  Lcf 
députés  porteront  un  relevé  très -exact  des 
citoyens  actifs  de  leur  communauté ,  et  sur 
ce  tableau  ,  l'assemblée  fixera  le  nombre  d^ 
députés  que  chaque  communauté  aura  le  droit 
d'envoyer  à  la  prochaine  assemblée»  Elle 
déterminera  en  même  tems  quels  seront  les 
villages  et  les  villes  qui  n'auront  qu'un  dé- 
puté commun,  et  qui  seront  dans  le  cas  de 
réunir  leurs  sufiirages  >f. 

»lï.tst  inutile  9  Messieurs  ,  que  )e  fesse 
aucune  observation  sur  ces  diiiérens  arrêtés  ; 
ils  sont  fondés  sur  des  principes  aussi  sim- 
ples que  leurs  résultats». 

»  Les  cent  vingt  départemens  seroient  cha* 
cun  de  trente-âx  mille  citoyens  actifs  ,  c'est- 
à-dire  d'environ  deux  cent  mille  âmes.  Cettt 
population  tst  sans  doute  assez  nombreuse 
pour  exiger  ime  administration  séparée  n. 

»  Les  assemblées  de  département  qui  ne 
feroient  composées  que  de  soixante -douxi 
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^pUoyeiis ,  loïsqiiUl  ne  s'agiroît  qiiç  .de  simn 
pks  olbjdts  d'admi^i^tratiop;,  serpient.fi^rtivéei^ 
d'environ,  trois  cent  ^xajçte  députés ,  Ipf s-^ 
qu'il  feudroit  s'ocçiip^r  d^un  qbjet  aiissi  ka-j 
portant  que  la  nominatio;^  de  ja  Içgjçlatjir.e^ 
C'est  alors  qu'il  cqnvieAt,^i  Ton  ne  y^îut 
pas  se  tromper  y  de.  multiplier  les  organes:  dç* 
la  volonté  publique^  Un  .droit  pkis  s^çré^, 
un  droit,  en  quelque^ s»r^  pl|Us  incessible j 
exige  un  concours  jpl\is  ii^dividuel  ;  or  ^ 
if apr^^s  mon  système ,  la  totalité  du  royaumç 
auroit  environ  quarante^ trois  mille  électeur^ 
définitifs  et  sans  inter^^édiaires  »•  i     >   » 

i<  D'un  autre  côté,  ypus  ne  sauriez  sans  dowtç 
regarder  comme  une  cl^ose  i^jdifférentg  ^  d'f  ta- 
blir  une  députation  aussi  directe  qu'il  est  pos- 
sible. Le  droit  de  choisir  son  représentant 
]par  «oi-rmême,  diflFère  si  essejitielleipent  du 
droit  de  déléguer  ce  choix  à  un  aiitre ,  qu'il 
î;a>porte  de  supprimer  toutes  les  fijiièreç  qui 
permettent  de  détourner  le  choix  des  premier^ 
inandans ,  fournissent  p^r  cela  même' mille 
moyens  de  corruption  ^  et  détruisent  toute 
Confia;içe.  » 

«  Enfin,  MessieUjTS,  si  j'accorde  la  moitié  de 
3a  dépuration  à  la  seule  qualité  de  département, 
c'est  qu'il  est  presque  impossible  que  les  dé- 
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t^artcmens  ,  s'ils  sont  faits  avec  quelque  soin; 
h'àyentpàs  entr'eux  une  certaine  égalité  d^iin- 
portance  ;  y  eût-il  quelque  inégalité,  elle  seroit 
luffisamment  corrigée ,  en  réglant  l'autre  moi- 
tié de  la  députation  d'après  la  population  pro- 
portionnelle de  chaque  département.  Et  si  je 
n^ai  aucun  égard  à  la  différence  des  impositions, 
c'est  que ,  dût-on  espérer  d'en  coiinoître  par- 
faitement les  rapports  (ce  que  )e  crois  impos- 
sible pendant  quelques  années  )  ,  l'égalité  ri- 
goureuse de  population,  jointe  à  l'égalité  pré- 
sumée d'importance ,  ne  permet  pas  de  suppo- 
ser entre  deux  départemens  une  différence  sen- 
sible dans  le  produit  des  impôts  ». 
La  discussion  fut  ajournlt. 

Séance  du  i, 

La  discussion  ,  siu:  la  division  du  royaume 
àvoit  été  continuée.  ^ 

Le.  plan  du  comité  avoit  trouvé  des  appro- 
bateurs et  des  contradicteurs  ;  et  le  petit  nombre  j 
4'hommes  distingués  par  cette  seule  nlson 
qjUis  pensent  j  avoiént  défendu  le  plan  de  M. 
Mirabeau,  ils  àvoiept  dit  comme  lui;  ks  hom- 
mes doivent  être  représentés  tt  non  les  surfaces; 
ïes  hommes  seuls  en  raison  de  leur  droit  rutturtl^ 
€t  non  pas  en  raison  de  leur  coruribution. 
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^  la  question  étx>it  encore  indécise  ;  àes  ob\  et» 
particuliers  venoieiît  à  Tor^ire  du  jour.^ 

M.   Mirabeau. 

> 

Mes  s  I  £  u  RSy         \ 

«  La  réclamation  que  j'ai  l'honneur  de  yous 
porter  au  nom  de  ma  province,  est  relàtivç 
.à  l'inexécution  de  vos  décrets ,  et  notammenf 
de  celui  qui  intéresse  le  plus  les  hommes  sen- 
sibles; je  veux  parler  de.  la  loi  provispire  ^.u^^ 
la  procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait 
que  vous  deviez  à  la  classe  laplus  malheureusç 
4e  l'humariité. 

a  Depuis  trois  mois.  Messieurs ,  upe  de$ 
plus  importantes  villes  du  royaume ,  Marseille, 
qui  fut  le  berceau  de  mes  pères ,  et  dont  j^ 
suis  le  fils  adoptif ,  Marseille  toute  entière  est 
sous  le  joug  d'une  procédure  prévôj^.le , .  quç 
l'esprit  de  corps  et  l'abus  du  pouvoir  ont  fai( 
dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie.     . 

a  II  étoit  difficile  que  cette  ville  ne  se  res- 
sentît pas  de  l'agitation  du  royaume.  Plus  de 
sagesse  dans  son  administration  municipale 
auroit  prévenu  des  désordres.  C'est  pour  les 
j}unir  que  la  procédure  a  été  prise  ;  mais  des 
mains  cauteleuse^  ont  su  la  la  diriger  vers  ua 
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àtiti^  but.  Les  v^il$  €^upà):>tiê5  fie  %mt  f>as 
jugés  ?-  tt  àilUe  tétik>ini  ottt  été  ei^endus.  Oq 
a  informé  ^  non  sur  des  délits  ^  ma^s  spr  des 
opinions  ,  mais  sur  des  pensées.  On  a  voulu 
remplacer  par  cette  pr^ojcé^urre  çeJle  .iqiî*on  n'a- 
voit  pas  permis  au  parlement  de  commencer, 
bu  l^ii*on  avoit  arrachée  dé  i?es  mains  ;  tt  des 
îiàîhes  îsecrèt^^  donf  le  ^iùyèt  lie  nous  est  pas 
încbiinit,  oht  tefnpir  îeis  tacHots  dé  citoyens.'» 
"  "if^  iSFé  croyez  pôintt  eh  effet  que  (jette  pro*- 
Hâûre  Soit  dirigée  tontrë  cette  partie  ^upeuple 
îjUèfVpar  mépris  pouf  |h  genre-îiiïmain ,  ^«^ 
twWftik  àélà  liberté  appellent  k -canaiîle',  et 
dont  il  sufEroit  de  dire  qu*elle  a  |yeut-»êtfe  ph* 
!ré3oiil''de  caution  tjife' téftfxqtri*  ont  quelque 
5cWs(è  k  "frer^e.  Non  ;  1*ïessreurs,  c^est -ètwitrè 
îès^cltc^y^s-  de  Marseille ,  îes  plus  horfoircsdfe 
la^cbnfiâTrcé  puMique  qtte  la^uàiice  s'est  armée; 
tïlirt  'i^é\\V  feîtl  vous  ptouvéra  ^i  les  hoflitoes 
îjiiWi  Sécrétés  sont  les  ennemis  -du  bien.  M. 
d'André,  «  qui  raEsseMbléè  ^dccifde  son  tstiart 
et  letoï  ia^  donfiance ,  ayant  fait  assembie^'ks 
lîistrïçtls  de  ^larseille^  pour  nommer  âès  dépntô 
"et  former  une  municipalité  ^roylsoire ,  par* 
^ut'la  voix  publique  s'est  •^manifestée  :  elle  a 
nommé  Ces  mêmes  décrétés  ;  et'  coiirine  des 
loix  susceptibles  sans  doute  de  quelque  Téfcu^ 
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mation ,  s'opposoient  à  ce  quils  fussent  ^mil 
dans  le  conseil ,  où  le  suffrage  de  leiu-s  con«* 
citoyens  les  appeloit,  on  a  chois^  pour  les 
remplacer  ^  leurs  parens ,  leurs  amis  ^  ceux  qui 
partageoient  Les.priAcipas  des  accusés,  c^ux 
qui  pouroient  défendre  leur  innocence.  » 

a  Le  tems  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai 
les  coupables  Auteurs  des  maux  qui  désolent 
la  Provence ,  et  ce  parlement  qu'un  proverbç 
trivial  a  rangé  parmi  les  fléaux  de. ce  pays  (i),^ 
et  ces  municipalités  dévorantes  qui ,  peu  jalouses 
du  bonheur  du  peuple  ^  ne  sont  occupées  depuis 
des  siècles  qu'A  multiplier  s^s  chaînes ,  ou  à 
dissiper  le  fruit  d^  s^  sueurs.  Je  dois  me 
Corner  à  vous  entçet;epir  aujourd'hui  de  Tincxé- 
cution  de  votre  décret  sur  la  procédiure  crimi- 
fielle.  » 

«  Ce  Aéctet  fut  sanctionné  le  4. 

«Le  14,  il  jFut  enregistré  par  le  parlement  de 
Paris.  H 

«  Le  18,  il  éitoit  connu  publiquement  à 
Marseille.  >^ 

«^Cependant  le  17,  d^es  juges  arrivés  d*Aix 
le  même  jour,  et  réunis  à  quelques  avocats^ 

(0  Parlamen,  mistraou  et  durence 
Soiint  les  uo$  ileçHi$  d,e  la  I^ouvencç. 
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ont  jugé  suivant  les  anciennes  formes  une  rc* 
cusation  proposée  par  les  accusés.  Ce  feit  est 
prouvé  par  plusieurs  lei  très  que  je  puis  remettre 
sur  le  bureau  >>. 

^  Par  quel  étrange  événement  s*est41  donc 
fait  que  le  décret  de  TassemUée  ne  soit  par- 
venu ni  au  prévôt,  ni  à  la  municipaKté de 
Marseille  !  Les  minisires  chercheroient-ils  en- 
core des  détours?  voudroient-ils  rendre  nuls 
vos  décrets  en  ne  s*occupant  qu^avec  lenteur 
de  leur  exécution  ;  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs, les  tribunaux  oseroient -ils  mettre 
^es  entraves  à  la  publicité  de  vos  loix?  Je  ne 
sais  que  penser  de  ces  coupables  délais.  Mais 
ce  que  personne  de  nous  né  peut  igfioref, 
c'est  qu'il  est  impossible  de  relever  l'empire 
écrasé  par  trois  siècles  d'abus ,  si  le  pouvoir 
exécutif ^uit  une  autre  ligne  que  la  nôtre;  s'il 
est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'en 
être  l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels  ïl 
faudra  bien  apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans 
l'état ,  osent  encore  lutter  contre  la  volonté 
publique  dont  nous  sonimes  les  organes  ». 
H  Je  propose  le  décret  suivant: 
«  Qu^ii  sera  demandé  à  M.  le  garde -des- 
sceaux  et  au  secrétaire  d'état  de  représenter  les 
certificats ,  ou  accuser  dû  la  réception  des  de* 
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crets  de  rassemblée  nationale ,  et  notamment 
de  celui  de  la  procédure  criminelle  qu'ils  ont 
dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir  judi-  ^ 
ciaire ,  et  des  commissaires  départis ,  auxquels 
l'envoi  a  dû  être  fait;  et  qu'il  sera  sursis  pro- 
visoirement à  Texécution  de  tous  jugemens  en 
dernier  ressort ,  rendus  dans  la  forme  ancienne 
par  tous  les  tribimaux,  antérieurement  à  Fé- 
poqiie  où  le  décret  a  dû  parvenir  à  chaque 
tribunal  >!>. 

A  peine  M.  Mirabeau  eut-il  fini  cette  mo- 
tion ,  qu'une  foule  de  députés  firent ,  an  nom 
de  leiffs  provinces,  des  plaintes  du  même  genre.' 
M.  du  Quesnay  proposa  de  renvoyer  au  comité 
des  recherches  la  dénonciation  des  tribunaux 
qui  refusoient  d'enregistrer,  M.  de  lameth  fut 
d'avis  d'établir  un  comité  de  quatre  personnes 
pour  veiller  à  Tenvoi  des  décrets  de  l'assem- 
blée. M.  Barnave  ajouta  qu'il  feUoit  surseoir  à. 
tout  jugement  prévôtal.  M.  Target  vouloit 
qu'on  mandât  le  premier  président  et  îe  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Besançon.  Enfin 
M.  U  Chapelier  demanda  que  les  tribunaux  et 
les  municipalités  qui,  dans  les  vin,gt-quatra 
heures  de  la  réception  des  loix  ne  les  auroient 
pas  transcrites  sur  leurs  registres,  fussent  pour* 
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hi^m  extraordînairement  comme  crî«tiaek  de 
Uze-nation. 

Pendant  la  discussion  de  ces  divers  amen* 
démens,  un  des  membres  proposa  d'ajourner 
|a  motion»  M.  Mirabeau  lui  répondit  avec  cha* 
leur  :  u  Si  Ton  devoit  vous  pendre  >  Monsieur^ 
K^  proposeriez-vous  Tajournement  d\m  examen 
n  qui  pourroit  vous  sauver  }  Eh  bien  î  cin- 
1^  quante  citoyens  de  Marseille  peinrent  être 
i^  pendus  tous  les  jours  h.  Alors  on  en  vint 
aux  voix;  la  motion  principale  fut  adoptée^ 
f  t  Ton  décréta  de  plus  sur  les  divers  anien-» 
démens;  Que  tatuc  cour  y  mime  êji  vacation;  tri-^ 
kunal  y  municipalité  et  corps  administratif  qui  • 
n^auroitnt  pas  transcrits  sur  leurs  registres  ,  dans 
les  trois  jours  de  leur  réception ,  Usr  loix  faites  par 
les  representans  de  la  nation^  et  acceptées  et  sanc'^ 
données  par  le  Roi ,  seroient  poursuivis  commit 
prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et  coupables  dc^ 
forfaitures  ,  et  ^ueks  dénonciations  faites  contre 
les  tribunaux  qui  ont  refusé  ^eare^strer  les  dé'^ 
çrets  de  rassemblée  nationale  y  ensemble  les  pièce$ 
Jointes  ^seroient  renvoyées  au  comité  des  recherches  ^ 
pour  en  être  rendu  compte  à  Rassemblées 

M.  Bouche  fit  ensuite  la  motion  de  porter  le 
même  jour,  à  la  sanction  royale,  le  décret 
qui  vehoit  d'être  rendu  j  ce  qui  fut  adopté» 
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séance  da  6. 

L'ordxe  du  jour  étott  ide  ^'occuper  des  frf 
naooes. 

M«  Mirabeau. 

Messieurs^ 

M  Sî  les  otages  K^iAkvt  .riétabUssetnent  dt 
notre  liberté  sont  û^évhables ,  s*ils  servent 
pçQf-étre  à  donner  auxjoix  constitutionnelles, 
.dont  nous^ous  occupons,,  un  degré  de  sagesse, 
que  le  calme  et  le  défaut  d^eicpérience^ne  nous 
'SHggeri9)>oient  pas;. les  ^^ordres^ui  se  multi- 
|lli<fa^  dans  ^o$  fiiiances  sont  loin  de  nous 
.offrir  aucime  compensation  :  il  en  t%t  même 
diont  r^ggravation  peut  enfin  rendre  tous  nos 
tf«)Vîiux  inutiles;  et,  de  ce  nombre,  le  dé- 
sordre le  plus  fâcheux  est^  sans  contredit,  la 
di«^{M:ul»en  de  notre,  numéraire  ^. 
,  ,  «  Unje  Aation  habituée  i  Tusage  du  numé* 
raire ,  une  pation  <}ue  de  grands  malheurs  ont 
rendue  Méfiante  sur  le$  moyiens  de  le  suppléent 
ne  peut  pas  en  être  privée  long-tems  sans  que 
le  trouble  s^introduise  dans  toutes  ses  transac- 
tions ,  sans  qu!e  les  efforts  des  individus  pour 
les  iouteiiir  ne  devÎMinent  de  plus  en  plus 
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niîneux ,  et  ne  préparent  de  très<-grandes  ca^ 
lamités  >»• 

4<  Elles  s'approchent  à  grands  pas ,  cés^  csl-^ 
lamit&.  Nous  touchons  à  une  crise  redoutable; 
il  ne  nous  reste  qu'à  nous  occuper ,  sans  re» 
lâche  et  sans  délai ,  des  moyens  de  I9  diriger 
vers  le  salut  de  l'état  »^ 

«  Observez ,  Messieiiu-s-^  que  non^^eulement 
le  numéraire  ne  circule  plus  dans  les  affaires 
du  commerce,  mais  encore  que  chacun  est 
fortement  sollicité  pour  sa  propre  sûreté,  à, 
thésauriser ,  autant  que  ses  facilités  le  lui  per- 
mettent >>. 

»  Observez  que  les  causés  qui  tendent  à* 
faire  sortir  le  numéraire  du  royaume ,  loin  de 
s*attémter,  deviennent  chaque  Jour  plus  ac- 
tives, et  que^cependant  le  service  des  subsis- 
tances ne  peut  pas  se  faire,  ne  peut  pas  nlême 
se' concevoir  sans  espèces  ». 

«  Observez  que  toutes  les  transactions  sont 

"maintenant  forcées  ;  que  dans    la  capitale  ^ 

-dans  les  villes  de  commerce ,    et  dans  nos 

manufactures ,  on  est  réduit  aux  derniers  ex- 

pédiens  ». 

«  Observez  qu'on  ne  fait  absolumeiît  rien 
pour  combattre  la  calamité  de  nos  changés 
zvtc  l'étranger  ;  que  les  causes  naturelles  <jui 
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les  ont  si  vk>lemment  tournés  à  notre  désa« 
▼antàge,  s'accroissent  encore  par  les  spécu- 
lations de  la  cupidité;  que  c'est  maintenant 
un  commerce  avantageux ,  que  d'envoyer  nos 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères; 
que  nous  ne  devons  pas  nous  flatter  d'être 
assez  ré^nérés  ou  instruits ,  pour  que  la  cupi* 
dite  fasse  des  sacrifices  au  bien  public  ;  qu'il  y 
a  trop  de  gens  q\ii  lie  veulent  jamais  perdre  , 
pour  que  la  seule  théorie  des  dédommagemens 
lie  soit  pas  dans  ce  moment  très-meurtrière  à 
la  chose  publique  ^. 

«  Observez  que  les  causes  qui  pourroient 
tendre  au  rétablissement  de  l'équilibre  restent 
sans  efFet;  que  l'état  de  discrédit  où  les  lettres* 
de-change  sur  Paris  sont  tombées ,  est  tel  que 
dans  aucune  place  de  commerce  on  ne  peut 
plus  les  négocier  ». 

«  Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus 
par  forme  de  compensation ,  mais  à  la  charge 
d'en  faire  passer  la  valeur  dans  le  pays  d'oà 
elles  sont  envoyées;  en  sorte  que  depuis  le 
trop  fameux  systêttie,  il  ne  s'est  jamais  réuni 
contre  nous  un  aussi  grand  nombre  de  causes^, 
toutes  tendantes  à  nous  enlever  notre  niimé* 
taire  »* 

4i  II  est  sans  doute  des  circonstances  que 
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Uè  hommes  he  maîtrisent  p\m  ,  lorsque  le 
mouvement  est  une  fois  donné.  Maji  on  a  mé* 
prisé  des  règles  d^autant  plus  îndi$peÀSd]i>les , 
que  l'administration  des  finances  devenoit  plus 
épineuse;  on  a  oublié'  que  le  respect  pQur  la 
foi  publique  conduit  toujours  à  d^s  remèdes 
plus  sûrs,  àdestempér^mmensplus  sages  que 
rinfidélité  ». 

a  On  semble  s'être  dissimulé  qu'au  milieu 
des  plus  grandes  causes  de  discrédit ,  une  reli-- 
gieuse  observation  des  principes  offre  encore 
du  moins  les  ressources  de  la  confiance  n. 

n  Kappelez^vous ,  Messieurs  ^  <ju'à  l'instant 
oîi  vous  eûtes  flétri  toute  idée  de  banqueroute, 
j'ai  désiré  que  la  caisse  d'escompte  devînt 
Tobjet  d'un  travail  assidu.  Il  était  tout  au 
moins  d'une  sage  politique  de  montrer  que. 
nous  sentions  la  nécessité  de  son  retour  à 
l'ordre,  et  cependant  je  fiis  élQÎgpé,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  la  tribime;  on  me  força, 
en  quelque  sorte  >  à  garder  au  milieu  de  vous 
le  silence  sur  des  engagemens  qu'il  ne  pouvoit 
convenir  sous  aucun  rapport  de  mépriser  h. 

«  Qu'en  est41  arrivé  ?  L'imprévoyance  dfis 
arrêts  de  surséance  accordés  à  la  caisse  d'es- 
compte ,  en  même  tems  qu'on  lui  laissoit  con- 
tinuer, rémi^ion  dt  ses  billets  ;  ^ette  iqipré* 
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voyance  augmente  tous  les  jours  le  désordre 
de  nos  finances  »<i 

^  La  caisse  nous  inonde  d\m  papier**monnaie 
de  l'espèce  la  plus  alarmante ,  puisque  la  fa« 
brication  de  ce  papier  teète  dans  les  mains 
d'une  compagnie  puUement  comptable  envers 
Tétat^  d'une  association  que  rien  n'empêche 
de  chercher  9  dans  cet  incroyable  abandon  ^ 
les  profits  si  souvent  prédits  à  ses  action^ 
naircs  », 

«  Arrêtons  -  hous ,  Messieurs,  un  instant^ 
sur  ces  funestes  arrêts  de  surséance*  On  a 
oublié  j  en  les  accordant  ,  que  la  défiance 
consulte  toujours  ;  que  sans  cesse  elle  rap^ 
proche  les  éviènemens  poiu*  les  comparer  ;  que 
l'expérience  nous  montre  par-tout  la  nécessité 
du  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraii^e 
fictif;  qu'il  n'est  aucune  circonstance  oîi  Toa 
puisse  j  en  les  séparant  ^  faire  le  bien  de  la 
chose  publique  n. 

«  Dans  quelles  .contrées  ces  vérités  de* 
voient -elles  être  mieux  présentes  à  l'esprit? 
qui  mieux  que  les  François  ont  connu  les 
désordres  auxquels  on  s'expose ,  dès  que  l'on 
détruit  toute  proportion  entre  les  deux  nur 
méraires  >♦  ? 

«  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  1^  étrrar 
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gùTÈ  tt  Sont  alarmés  dès  qu^ils  ont  vu  que 
nous  nous  exposions  de  nouveau  aux  suites 
de  cette  impmdence.  Ils  ne  poùvoient  pas  mé- 
connoître  une  conformité  évidente  entre  la 
banque  de  Law  et  la  caisse  d'escompte  :  la 
première  avoit  lié  son  sort  à  celui  de  la  dette 
publique  ;  la  seconde  en  a  fait  autant  ». 

«  11  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  cet  état 
de  choses ,  M.  Necker  n'a  rassuré  les  étrangers, 
un  instant ,  que  pour  les  eflrayer  sans  mesure.. 
Sa  réputation  même  s'e;st  tournée  contre  le 
crédit  public  :  en  voyant  un  administrateur 
aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressourxre  dés  ar- 
rêts de  surséance ,  on  a  craint  que  toute  res- 
source ne  fut  perdue  ». 

«  A  la  veille  de  ces  arrêts ,  les  créanciers 
étrangers  balançoîent  du  moins  TefFet  de  leurs 
craintes  par  celui  de  leurs  espérances.  Les  uns 
étoient  vendeurs,  tandis  que  les  autres étoient 
acheteurs.  Depuis  ces  arrêts,  tous  sont  de- 
venus vendeurs  ;  et  comme  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pour  les 
étrangers,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent 
avec  nos  espèces  ;  aussi  est-ce  par  eux  que  la^ 
sortie  de  notre  numéraire  a  commencé.  Dira- 
t-on  que  nos  agitations  politiques  eussent 
produit  lé  même  èffçt  ?  Mais  les  orales  d'une 
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liberté  baissante  sont -ils  donc  si  eitraorcïi- 
kaires ,  que ,  seuls ,  ils  aient  dû  détruire  tout .. 
hotre  crédit  ?  seroit-il  impossible  qiie  quelque 
tonfiance  fut  restée  ^  si  Toft  ne  s'étoit  pas 
permis  des  opérations  qui ,  dans  la  plus  pro- 
fonde paix  j  serôient  également  destructives 
de  toute  confiance  ^  ? 

¥  Observeï,  Messieurs^  que  le  pàpièr-râbn- 
ïioie  lie  sert  point  à  la  thésaurisation  :  c'est 
même  un  dé  ses  avantages  ^  s'il  est  possible 
qu'il  en  ait  t[uelqucs-uns.  Mais ,  |>ar  cela  seul 
qu'il  he  sert  pbiiit  i  la  thésaurisation  ^  dhâcuil 
$e  presse  de  s'eii  débarrasser  daris  les  tèms  dé 
discrédita  II  occasiônfte  alors  itne  plus  grande 
teeherche  des  rtiétaux  précietix,^  comme  f  unique 
échange  pfopre  â  calmer  les  inquiétudes ,  ^i 
des  traites  sur  l'étranger,  comme  un  fnoyeft^ 
Ou  d'arriver  à  ces  métaux,  ou  de  changer  de 
débiteur  >r.- 

'  «  Cependant  jîôîri  que  lés  billets  dé  là 
caisse  d'escompte  disparôissent ,  leur  noriibre 
s'accroît  chaque  ]o\jTi  Chaque  jour  iî  devienf 
plus  impossible  de  les  évitei"  dans,  toutes  les 
transactions  importantes  J  chaque  jour  par- 
conséquent  un  plus  grand  nrofnbre  de  citoyens 
fedoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi  ^  fa  re- 
cherche et  la  raretirdu  numéraire  augmentent 
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avec  les  progrès  de  l'inquiétude  iniiparaMè 
du  papier-monnoie.  Et  jusqu'où  ne  voat  pai 
Jes  fatalités  qui  nous  poursuivent  ?  Quiconque 
veut  réaliser  des  efiTets  ^  se  voit  contraint  i 
recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse* 
S'il  pouvoit  facilement  les  convertir  en  argent  ^ 
il  mettroit  cet  argent  en  sûreté  sans  Tenvoyet 
hors  du  royaume.  ,La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des  lettres- 
de-change  sur  l'étranger  y  qu'on  solde  avec  nos 
espèces ,  et.  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres 
dans  le  lieu  oh  elles  sont  payées.  C'est  une 
suite  naturelle  de  son  opération  ;  le  plus  so«« 
vent  elle  n'auroit  pas  lieu  ^  sans  ce  fâcheux 
intermédiaire  entre  les  propriétés  qu'on  veut 
rendre ,  et  l'argent  dans  lequel  on  inet  sa 
sûreté  n. 

«  Voilà  f  Messieurs  y  comment  la  caisse 
d'escompte ,  en  ajoutant  au  discrédit  des  effets 
publics  celui  de  ses  propres  billets  ^  aggrave 
les  causes  qui  chassent  notre  numéraire  hors 
<iu  royaume  ;  et  c'est  dans  cet  état  de  choses 
^ue  nous  sommes  obligés  de  convertir  en  écus 
la  vaisselle,  dont  l'urgence  du  moment  nous  a 
ùit  implorer  le  secours  >>. 

n  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  id 
de  fausses  terreurs,  que  lei  billets  de  la  caisse 
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à^èstùûkpli  Ae  ^avilissent  point  ^  CfvfiU  ioûi 
toujours  te^ut  pour  la  Valeur  qu'ils  repré«  , 
sentent  n. 

€9  II  est  des  pays  où  le  pain  se  veild  sod^ 
une  certaine  fonbe  ;  le  poids  de  cette  fofmf 
Varie  \  le  priât  seul  reste  toujoin-s  le  même  i 
que  diriez-VoUs  de  Celui  iqtti  prétendroit  qiie , 
«ous  ce  régime,  le  prix  du  pain  fre  Varie  ja- 
mais f  Qui^importe  que  le  bittet  de  la  caisse 
•ok  toujours  reçu  pour  la  fhSme  somme ,  si  lé 
rapport  entre  la  valeur  des  choses  et  celle  dit 
trillet  a  changé  ?  Ce  rapport  n*est  plus  te  même; 
dès  quHl  s'agît  d'un  objet  Ufi  peu  considérable, 
on  ^obtient  à  meilleur  marché  ^  si  ^  au  lieu  de 
payer  en  billets  >  oh  s^acquitte  en  argent.  La: 
diàérente  est  sur-tout  sensible  hors  de  la  ca- 
pitale :  en  province  ôtr  ne  peut  négocier  qu'a- 
vec beaucoup  de  peines  les  lettres-de-change 
»ur  Pfcris  J  elles  perdent  considérablement  par 
Fagip  ;  et  pourquoi ,  si  ce  n*est  parce  qu*on  ^aît 
qu'elles  seront  payées  en  billets ,  dont  la  con- 
version en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coft- 
teus«  ^} 

«  Pignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes 
intéressées  au  crédit  des  billets  de  la  caisse 
d^escompte  peuvent  en  maintenir  l'usage.  Une 
fois  altérés  dans  leur  essence ,  une  fois  inc^-* 
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pables  d'être  échangés  à  l'instant  contre  Tar^r 
gent  effectif  qu'ils  représentent  ^  il-  est  ioipos-t 
sible  que  leur  discrédit  ne  s'accroisse  sans  cesse} 
etdès«-lors,  quel  avantage  nous  dédommageroit 
4e  ce  malheur  ?  qui  lious  rassureroit  contre  les 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  acci^ 
dent  occasionne  ^  î       / 

}(<.Dans  les  places  frontières  du  royaume  on 
donne  cent  livres  sur  Paris ,  contre  quatre-^ 
vingt-quinze  en  écus.  Cette  circonstance  porte 
nos  esj}èces  sur  la. frontière  ^  d'où  elles  ont. 
bientôt  franchi  la  limite  qui  nous  sépare  de 
l'étranger  »• 

.  «  La  rareté  des  grains  cause  ime  autre  ex- 
traction d'espèces ,  à  laquelle  on  ne  songeoit 
pas.  Les  colonies*,  ci-devant  approvisionnées 
par  le^  ports  de  Bordeaux,  dli  Havre,  ne 
peuvent  plus  l'être  de  la  mèmt  manière.  Le 
commerce  est  contraint  d'y  Hippléer  par  de&> 
ccus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent 
huit  cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à 
Philadelphie  »  destinées  pour  nos  isWs;  d^utres 
expéditions  semblables  se  préparent  à  Mar- 
seille,  et  ne  tarderont  pas  à  épuiser  Iç  peu 
d'espèces  qui  circulent  dans  cette  ville.  Les- 
espèces  ime  fois  épuisées,  le  commerce  fera, 
prendre  dés  piastres  à  ..Cadix  ». 
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.  '<«  SÎX2S  piastres  dévoient  venir  eti  France  J 
tilcs  en  seront  détournées  ;  si  elles  n'y  doivenç 
pas  venir  ^  il  faudra  que  Uk  écus  de  France 
sortent  par  un  canal  quelconque  peur  p^ycr 
ces  piastres  aux  Espagnols  >K 

4<  Marseille,  fetiguée  d'epuis  long-tems  pr.r 
la  rareté  du  numéraire ,  compte  i  peine;  dix 
rnsôsoiis  qui  ne  soient  pas  dans  une  trcs^grande 
pénurrCi  Déjà  plasieiH*s  négox:îans  sont  con-c 
Vénus  entr'eux' d'ajouter  .dix  nouveaux  jours 
de  grâce  à  ceux  qiii^.sont  en  usage,  et  l'on  y: 
<raint  à  tout  instant  de  voir  éclater  plusieurs 
4éraiigemens  »»• 

a  Bordeaux  manque  de  niunéraire  au  point 
jquè  les  plus  riches  commcrcanscrai.gneat.de 
9é  voir  dans  l'impossibilité  physique  de  payer 
leiu-s  engagëmens  ,  quoique  leur  fortune  les 
mette  infiniment  au-dessus  de  leurs  affaires  ».^ 
*  «  A  Nantes ,  les  cdmmcrçans  ont  établi  des 
billets  de  crédit  réciproque  9  et  acquittent  ainsi 
leurs  engagëmens;  Un  tel  moyen  ne  peut  pas 
durer  »• 

.  <4Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que 
parce  qu'il  est  dans  l'usage  de  faire, tous  ses 
paiemens  à  Paris ,  ce  qui  épargne  à  ce  port  les 
embarras  de  la  balance  ^. 

H  tes  villes  iritériewes  et  manufacturières 
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çSritOiint  un  tableau  plus  «f&ayà<it«  Amiens 
n'est  pas  en  état  xle  remplir  ses  eogagmieli» 
pour  les  gichats  de  graim  faits  par  amic  sociétci 
patriotique^»» 

M  Lyon,  qui  doimoit  toujoiars-des  secQuia» 
au  commerce ,  a  eu  besoin  d'âtre  aidé  par  les 
banquiers  de  Paris  n,  . 

M  Genève,  paru'geant  le  discrédit  kU  j^s 
fonds  ^  ne  peut  iaire:  ses  circulations  qu^arcq 
Lyon  et  la  capitale.  Cette  ville  éprouve  Ja* 
n^êmeipënurie  que  nous^  Êlb  s'avance  yen  b^ 
nécessité  cëune  suspension  :totale  de  paiepiens^ 
Cette  suspension  une  fois  déclarée ,  les  .suites^ 
en  SDTit  incalculables  j>.  .  r 
.  loDes  situations  aussi  critii|ues  pressent  les 
pas  d'une  grande  catastrophe  ^  et  l'état  de  la: 
capitale  est  loin  d'Être  rassurant  n. 

44  A  l'époque  du  premier  compte  rendu  par 
M«  Necker  dans  l'atssismblée  nationale ,  les  80 
millions  d'assignatipns  suspendues^  et  150  miW 
lions  d'autres  assignations  ou  rescriptions  i 
longue  échéance  circuloient  encore.  L'opinion^ 
ne  les  soutient  plus,'  elles  sont  sans  cours. 
Celles  qui  avoientétérenouvenéespourunan, 
et  celles  çchues  en  sepc^mbr^  ne  sont  pas  toutes 
acquittées.  Le  refus  du  trésor  royal  de  recevpîi^ 
oommç  du  comptant  dans  l'emprunt  de  ^omil*» 
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lions  celles  qui  échoient  en  octobre-  et  no« 
vembre,  a  complété  le  discrédit  de  tous  ces 
^ets.  Ceux  qui  s*en  aidoient ,  ne  le  pouvant 
plus  9  seront  enfin  forcés  de  suspendre  leurs 
paiemens  ». 

a  On  ne  peut  pas  sortir  tbut-d'un-coup  200 
millions  de  la  circulation  dans  des  circonstances 
aussi  critiques ,  sans  causer  une  gène  inexpri<*- 
mable  ;  et  s'il  doit  en  résulter  des  dérange- 
mens  9  ils  sont  dVitant  plus  affiigeans ,  que  les 
propriétaires  de  ces  effçts  seront  contraints  de 
suspendre  leurs  paiemens  au  sein  d'une  richesse 
qu'il  n'est  pas  mdme  permis  de  croire  dou-^ 
teuse». 

a  Ctux^lk  peuvent  seuls  échapper  à  cette 
douloureuse  nécessitif  ^  qui  auront  pu  ramasser 
en  espèces  une  somme  igaU  à  leurs  engage- 
mens  ». 

«  Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nom-» 
breuses  suspensions  ,  la  circulation  avec  les 
provinces  sera  complètement  %rrêtée.  I^s  sus^ 
,  pensions  de  paiemens  s'étendront  par-tout  le 
royaume,  Chacun  ne  verra ,  dans  les  débris 
qu'il  pourra  recueillir,  que  les  moyens  de  sub- 
sister, en  attendant  un  nouviet  ordre  de  choses. 
Quand  et  comment  se  fbrmera-t-il }  Les  papiers 
échaââudés  siur  une  base  ruinée  ,  seront  inutl^ 
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kment  offerts  en  échange  ;  ils  ne  présentcfont 
rien  qui  puisse  tirer  de  leur  inaction  les  agens 
de  Tihdustrie  productive.  Le  numéraire ,  ac* 
tuellement  caché ,  et  celui  qui  circule  encore , 
ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les  provi- 
sions dans  les  tems  de  famine;  chacun  se  voyant 
obligé  à  la  plus  sévère  parcimonie ,  craindra  de. 
se  désaisir  d'une  valeiw  qui ,  par»»tout  et  ei^ 
toute  conjoncture ,  représente  du  pain ,  aussi 
long-ptei|is  que  tout  le  pain  n'est  pas  consommét 
Et ,  dans  une  calamité  aussi  gàiérale  ^  si  le  lien 
social  ne  se  rompt  pas  ;  si ,  au  défaut  de  la 
force  physique ,  la  force  jnorade  le  maintient, 
ne  sera-ce  pas 'un  miracle  auquel  personne  ne 
doit  oser  se  fier  »  ?  . 

H  Estron  certain  que  dès-à*présent  les  ani 
piétés  de  Paris  sur  les  subsistances  ne  soient 
pas  autant  Teffet  de  la  rareté  de  l'espèce, 
allarmes  qu'elle  répand ,  que  de  ces  complots 
si  ténébreux,  si  difficiles  à  comprendre,  si 
impossible?  \  démontrer ,  auxquels  on  s'obs« 
tine  à  les  attribuer  >*  ? 

»  Les  grands  ^pprovisionnemens ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  contracté^  au  loin  ,  et  sur 
les  ressources  du  crédit ,  ne  peuvent  plus  se 
faire  facilement  ,  dès  que  l'espèce  est  rare, 
Les  fermiers  ne  sauroient  comment  employer 
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ks  billets  de  la  caisse  <l'escômpte.  Ces  1^ 
Icts  ne  servent  pas  à  payer  des  journées  de 
(rarvail ,  et  s'il  faut  que  l'habitant  de  la  cam* 
pagne  iiçcumule  pour  payer  ses  baux  ^  accu* 
iiulcra'-t-il  des  billets? Ce  n'est  que  Targent 
à  la  maia  qu'on  peut  aller  ramasser  le  blé 
ims  les  cam|>agoes  ;  et  dès*  lors  les  avances 
deviennent  impk)ssibles  ,  si  les  espèces  effet* 
tives  sont  toujours  plus  difficiles  à  ramasser* 
Il  faut  près  de  cent  cinquante  mille  livres 
par  jour'pour  Tapprovisionnement  du  pain. 
Cette  somme  va  parcourir  les  campagnes; 
elle  ne  revient  jamais  que  lentement  ,  et 
aujourd'hui  quelle  ne  doit  pas  ^tre  cette  len- 
teur ,  tandis  que  ceux  qui  chen^hejRt  l'argent 
pour  le  vendre^  fouillent  par*- to\it,  et  don-» 
nent  en  échange  des  billets  de  la  caisse  d'es^ 
compte  »■> 

n  Rapprochons  maintenant  de  la  masse 
de  notre  numéraire  ^  Teffet  de  toutes  ces 
causes  qui  le  chassent ,  l'enfouissent  ou  le 
dissipent  >». 

>>  Il  en  feut  peu  ,  sans  doute  ^  à  chaque 
individu  pour  payer  ses  besoins,  lorsqu'il  est 
assuré  que  la  circulation  le  ramènera  dans 
«es  <hains  toutes  les  fois  que  sa  provision 
jera  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les  obsta- 
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dei  ^  H  ùit  une  provision  d'espèces  cuisi 
c^ttsidérâMf  que  ses  acuités  le  lui  permettent  »•« 
.  1^  Or»  mèfoe  en  admettant  notre  ouiné-< 
uire  à  deux  milUards^,  sï  vous  le  partages 
f  ntre  les'  chefs  de  famille  »  ou  ceux  ^  ont 
i  pourvoir  à  d^autres  besoins  ^e  Jles  leuns  p 
cette  masse  ne  présente  que  quatre  cems  lîvrel» 
pour  chacun  d'eux»  Sur  ces  quatre  cents  livres  ^ 
il  faut  prélever  le  ouméraire  qui  passe  dan» 
rétraixger^  cehû  que  la  crainte  ,et  le$  ipécu4 
lations  tiennent  en  réserve»  Tenez  cotnptc 
de  ces  défalcations  appauvrissantes  >  et  rtpré-^ 
sentez* vous  les  espèces  qui  restent  pour  les 
transactions  indispensables  ^  dès  que  la  cir-« 
culation  ftant  suspendue  »  elles  fie  peuvent 
plus  se  multiplier  par  la  rapidité  de  leur  mou^ 
yement  ».  _    " 

M  Vous  vous  demandez  sans  doute  »  Mesn 
sieurs ,  à  qu0i  ces  observations  doivent  nou^ 
conduire  ?  A  nous  éloigner  plus  que  jamuis 
de  la  re^o^irçe  de5  palliatifs  »  à  redouter  les 
espérances  vagues^  à  ne  nous  fier  au  retour 
d'un  tems  plus  heureux  qu'en  multipliant  aos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître  » 
et  non  à  tenter  encore  »  par  des  ressources 
usées  y  à  rejeter  nos^e^mbarras  sur  ceux  qui 
viendront  après  nous.  Nos  tentatives  seroient 
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îhutiles  {  le  règne  des .  illusions  est  p9É%it 
rexpériencè  nous  a  trop  apprb  la  per&iîé 
de  tout  moyen  ,  oii  rimagînatîon  se  charge 
$eule  de  créer  les  motifs  de  la  confiance  i».' 

ffSî  les  revenus  s'altèrent,  que  peut-pii 
attendre  d'une  contribution  siu:  le  revenu  } 
quelle  contribution  ne  devient  pas  onéreuse 
pour  le  grand  nombre  ,  lorsqu'il  faut,  pour 
la  payer ,  se  dessaisir  de  quelques  espèces 
auxquelles  on  attache  sa  sécurité  ?  La  rareté 
de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le  payement 
des  impôts  >>} 

H  La  ressource  de  la  vaisselle  pouvolt  allef 
loin ,  peut-être  ;  mais  si  le  numéraire  contî-» 
nue  à  se  cacher  ou  à  sortir  du  royaume  ^  à 
quoi  servira  la  vaisselle  »  ? 

»  Qu'attendre  d'une  caisse  d'escompte  qui 
s'exagère^  ses  forces  let  son  utilité ,  qui  nota 
inonde  de  billets  qui  s'avilissent ,- qui  croit 
relever  l'opinion  qu'elle-même  a  détruite  > 
Sa  véritable  situation  est  xm  secret  •;  \ti 
talejpts  de  son  administration  ont  été  jusqu'ici 
fort  au-dessous  de  son  entreprise  ;  on  n'ap* 
perçoit  que  des  motifs  de  défiance  dans  le* 
volontés  qui  la.  dirigent  ». 

H  On  parle  d'augmenter  s<y  fonds ,  sanj 
fendre  à  ses  bilVets  leur  qualité  essentielle  5 


y-;  S      -    i^^*!        ..        ..  Digiti^d b^GôoQle 


(  41*  ) 
cetle  d'âuré  exigibles  à  présentation;  et/nonobs* 
tant  Ifi  persévérance  dans  un  tel  régime ,  on 
se  flatte  de  quintupler  cette  augmentation  des 
billets.  Ce  projet  est  ime  continuation  de 
méprises;  il  reposeroit  déjà  sur  une  cneur, 
lors  même //que  Tarrêt  de  surséance  seroit 
toléré*  La  faculté  qu  on;t  les  banques  de  ré- 
pandre leurs  billets  eh  quotité  triple  et  qua* 
druple  de  leur  numéraire ,  est  constamment 
subordojtmée  aux  circonstances.  Si  Ton  peut 
se  livrer  à  une  proportion  qui  multiplie  le 
numéraire ,  ce  n'est  qu'en  se  tenant  prêt  à 
U  diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent. 
Hors  de  cette  règle  générale,  il  est  impossi- 
|>Ie  de  se  fier  à  une  banque  de  secours  ;  ses 
billets  ne  sont  plus  qu'ime  charge  sur  le  pu?" 
blic  9  un  impôt  odieux  ^  un  feu  pestilentiel 
q^i  dévore  la  substance  de  l'Etat  ;  et  si  quel- 
ques gens  d'affaires  paroissent  vouloir  s'en 
contenter ,  c'çst  que  l'art  des  reprises  leur 
t$t  familier.  Voyez  ce  qvii  résulte  maintenant 
de  cette  distribution  banqueroutière  de  quel- 
ques sacs  d'argent  que  ^t  la  caisse  d'es« 
fom^pte,  pour  ten^iérer  le  fâcheux  effet  des 
arrêts  de  surséance.  On  ne  peut  participer  i 
f  ette  distribution  qu'avec  ^e  pénibles  efibrts. 
JSllç  s'est  convertie  en  un  agiotage  onQreuîCj 
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tti  vend  à  la  porte  de  la  caisse  d^escompte; 
Targent  qu'il  est  si  difficile  d*en  obtenir  ;  il 
faut  perdre  sur  le  billet  pour  le ,  changer 
contre  des  écuS  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
lutter  long-tems  avec  une  foule  avide  ou 
inquiète  5  qui  nécessairement  se  composera 
et  se  grossira  de  plus  en  plus  des  agioteurs 
sur  nos  écus  et  nos  louis  9^4 

»  Il  faudra  donc  établir  dans  la  capitale 
\ine  diflSérence  entre  l'argent  de  banque  9 
c'est- à*^ire  les  billets  ,  et  l'argent  effectif. 
Passe  encore  si  cet  impôt  ppuvoit  reteriit 
ou  rappeïler  notre  numéraii'e  ;  mais  ,  comme 
<lan$  cet  échange  /avilissement  porte  sur  les 
billets  ^  il  ne  peut  que  s'accroître  sans  cesse 
et  préparer  un  déficit  qu'on  voudra  remplir, 
en  proposant  de  nouveau  de-  multiplier  ces 
billets.  Sont- ce  là ,  Mes&eurs ,  je  vous  le 
demande,  sont -ce  là  des  conceptions  dont 
il  soit  possible  d'attendre  la  restauration  de 
nos  finances  »  l 

»  L'attendons -nous  ,  cette  restauration, 
des  procédés  qui  rebutent  Ou  offensent  les , 
créanciers  de  l'Etat?  Que  sous  les  caprices 
du  despotisme  ,  l'on  devienne  dur,  injiiste, 
ou  tyranîiique  envers  eux,  après  avoir  fbut 
employé  pour  les  séduire,  il  seroit  ridictil-è 
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ée  i^eti   étonner;  mais  lorsqu\ine  ttatîoii   â 

déckré  quelle  oiettroit  ses  créànciets  sotts 

.la  sauve  ^  garde  de  son  honneur,  et    de    sa 

.loyauté,  doivent^ ils ^  outre  les  injustices^ 

essuyer  des  brusqueries  »  } 

>»  SI  des  circonstances  impérieuse^  ^  suite  de 
rimprudence  des  engagemens  ,  obligent  4 
franchir  les  échéances,  est  «-ce  la  faute  des 
créanciers  ?  Faut  »  il  abuser  de  leur  impuîs^ 
sance  ^  jusqu'à  se  dispenser  de  tous  égards  } 
Quel  avantage  le  crédit  public  peut*il  retirer 
des  riïses  des  mauvais  payeurs^?  Sontrcc  des 
emprunts  profittibtes  à  la  nation  ^^  que  ces 
retards ,  oi&  Ton  n'ofire  pas  même  aux  créais 
cîers  de  quoi  soulager  leur  attente  ?  Est-ce 
ménager  le  crédit ,  que  d  épuiser  toutes  les 
difficultés^  lorsqu'elles  doivent  se  terminer 
|iar  un  paiement  ?.  que  d'annoncer  dans  des 
papiers  publics  ^  des  paîemens  de  rente  qu^on 
ne  fait  point ,  oii  on  laisse  en  souffrance  un 
grand  nombre  de  rentiers  sans  les  prévenir  , 
sans  s'arranger  avec  eux  }  Certes  y  ces  misé- 
rafales  expédiées  éteignent  le  patriotisme  ^ 
découragent  l'esprit  public  ^  aggravent  tous 
les  autres  maux  ^, 

^   n  Çq  tableau  9  .Messieurs  ^  est  loin  d'être 
fisskgéi^  ;  il  me  çoi>4uit  à  vous  faire  observeras 
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n  i^.  Que  s'il  est  pressant  de  se  garantir  ^e 
la  disette  ^  il  setolt  heureuic  de  pouvoir  asst« 
r«r  des  subsistances  à  la  capitale ,  sans  trop 
répuiser  de  nitméraire  n  ; 

n  a^.  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  d#  là 
dette  publique  dans  toute  son  étendue  /en« 
sorte  qu'elle  n'efiraie  plus  par  son  obscurité , 
et  de  prendre ,  avec  les  créanciers  de  l'Etat , 
des  arrangemens  qui  les  éclairent  sur  leur 
sort  n  ; 

»  î^.  Qu'on  ne  sauroit  trop  se  hâter  d'éta- 
blir sur  une  base  réelle  ;9  de  sages  disposi- 
tions, des  dispositions  qui  ,  sans  détériorer 
la  chose  publique ,  sans  contraindre  personne  ^ 
sans  exalter  les  imagînationi| ,  conduisent 
PEtat  à  des  tenu  plus  propres  aux  rembour- 
semens ,  et  qui  donnent ,  en  attendant ,  au)c 
propriétaires  de  la  dette  ,  la  faculté  de  faire 
usage  de  leurs  titres ,  chacun  selon  sa  posi« 
Cion  »  ; 

yp  4^,  Qu'il  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre 
à  soutenir  la  force  publique,  jusqu'à- ce  que 
Perdre ,  Phtrmonie  et  U  confiance  soient  soli- 
dement rétablis^  ; 

n  5^.  Qu'en  un  mot ,  il  faut  cesser  toutes 
les  causes  destructives  de  la  confiance  ,  ^ 
«lettre  à  leur  place  des  moyens  dont  Peffict'* 
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.  ^té  $e  d^onvte  aux  yeux  lés  moihs  €Ktrcés  ^ 
et  se  soutienne  par  la  soli<{hé  et  la  sageste 
de  leur  propre  construction  n. 

»  Tobserve,  à  l'égard  des  9ubsistance9 , 
que  nous  ay<^s  dans  les  Etats-Unis  une  res- 
source qui  semble  nous  avoir  été  préparée 
pat  les  conjonctures  actuelle»  Ces  Etats 
nous  doivent  en  capital  trente-quatre  milKons  , 
dont  dix  ont  été  empruntés  en  Hollande  ^ 
et  cinq  millions  sept  cent  dix  mille  livres 
d'intérêts  seront  échus  au  prcûiier  janfvier 
prochain  ^é  ,  ' 

»  Les  seuls  intérêts  sufSroient  à  payer 
chez,  eux  Un  approvisionnement  de  plus  de 
deux  mois  p^r  la  ville  de  Paris  ^  et  le  tiers 
du  capital  payeroit  la  somme  nécessaire  pour 
rendre  cet  approvisionnement  égal  à  la  conK 
sommation  d'une  demi*ailnçe.  Ce  secours 
soulageroit  la  capitale  dans  deux  objets  im-- 
portans  et  inséparables  ^  le  numéraire  et  lis 
pain  n^  ' 

»  L'union  et  la  concorde  sont  rétablies 
dans  çes^  E^ats  auxquels,  nous,  allons  bientôt 
tenir  par  les  rapports  intéressans  et^  fëcoitds 
de  la  liberté.  Nous  avons  versé  notre  sang 
sur  leur  sol  pour  les  aider  à  la  conquérir  ; 
.ils  yienoftnt   de   la  perfectionner   par  l'ét^sb- 
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)Sl|,s$êlnent  à\in  congrès  qui  mérite  leur  con- 
fiance ». 

»  Ils  nejrefîiseront  pas  de  s'acquitter  enverç 
nous ,  en  nous  'envoyant  un  aliment  qui  nous 
€st  absolument  nécessaire  ^  qui  ne  nous  eist 
rendu  rare  que  par  une  difficulté  qu'ils  ont 
eux-mêmes  connue  ,  et  que  nous  leur  avons 
aîdl  à  surmc^nter ,  savoir  ^  la  rareté  du  numé^ 
*aire  ». 

"  »►  Oui  ,*  il  n^y  âUToit  qu'une  impossibilité 
Jib^hie  qui  pût  rendre  les  EtatStUnis  sourds 
k  nos  demandes,  et  cette  impossibilité  n'est 
MUUenient  présumable  ;  elle  leur  scroit  trop 
douloureuse  ;  il  leur  seroit  même  trop  im-> 
poËtique  d«  ne  pas  faire.de  grands  effort) 
en  notre  faveur ,  pour  que  nous  .  devions^ 
késiter'  de  reûoiitir  à  eux  incessamment  , 
dans  la  juste  espérance  d'enobtenir'des  grainsi 
et  des  farines  ^^^^e  nous  çoâiferbient^ que 
4es  quittances  fwf.     -  .    *    ■ 

»  D'ailïeuirs' ,  ^en- tmirrialut  aos  regards  de 
«e'  coté,  iwms '7  achèterons,  s'il  le  feut  , 
çe«  denrées-,  itt^ïs  av^c  moms  ii'afgent  qu'en 
les  payant  à  de  secondes  mains ,  et  par  con-^ 
séquent  nôtfê-eMfactiort  de  nuinéraire  poiu: 
cet  objet  sera  moins  considérable  »,'  . 
.  »  Quant  à  la-  dette,  piibliquc  ei  aux  déran.» 
Tome  IL  Dd 
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gemens  dont  elle  nous  menace,  vous  obse^      I 
verez ,  Messieurs ,  qu*il  est  des  préparatifs  qui,       ; 
en  tout  ^tat  de  cause ,  sont  nécessaires ,  et 
qui ,  faits  dès-à-présçnt ,  disposeront  les  esprits       [ 
à  la  confiance  et  à  tout  ce  qui  peut  éloigner       ! 
ces  dérangemens.  Telles  sont  toutes  les  me- 
sures favorables  à  Tordre  ». 

H  Votre   comité  des  finances  vous  a  pro- 
posé de  séparer  la  partie  qui  concerne  U  dette 
publique ,  de  celle  qui  a  pour  objet  les  dépen- 
ses nécessaires  à  tout  gouvernement.  Cette       | 
séparation  n*a  aucun  inconvénient,    La  dette 
nationale   actuellement   contractée    est    une 
obiigation  étrangère  à  tous  les  rapports  poli-        , 
tiques ,    relatifs  à  la    conservation  de  nos       | 
droits  >>•  I 

^  »  Cette  mesure  étoit  infiniment  sage.  Les 
gens  éclaires  ont  été  étonnés  de  la  voir, 
potu"  ainsi  dire ,  (Hibliée ,  tandis  qu'elle  méri- 
toit,  à  tant  de  titres,  d'être  immédiatement 
exécutée  ;  x:ar  c'est  la  seule  qui  puisse  prou- 
ver à  la  nation  qu'on  veut  enfin .  adopter 
envers  elle  de  vrais  principes  de  compta- 
bilité ». 

y>  Votre  comité  a  senti  que  les  fonds  des- 
tinés à  payer  les  créanciers  de  l'Etat ,  doi- 
vent être  mis  à  l'abri  de  toute  incertitude  ^ 
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tt  sur  «tout  de  cette  manutention,  oîi  les 
agens  de  la  finance ,  sans  cesse  aux  expédiens , 
pervertissent  sans  cesse  Remploi  des  fonds  ^ 
laissent  ui>  côté  en  souffrance,  pour  les  be- 
soins d'un  autre  ,  et  sç  jettent  malgré  eux 
dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou  des 
partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  jus- 
tes motifs  de  discrédit.  Les  peuples  ,  peix 
certains  de  voir  employefà  la  dette  ce  qu'on 
leur  demande  au  nom  de  la  dette ,  prennent 
€t  le  fisc  et  la  dette  en  horreur ,  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ne  se  tranquillisent  jamais  sur 
aucune  des  mesures  destinées  cependant  à  leur 
sécurité.  Les  changemens  dans  le  ministère  des 
finâ^nc« ,  k  variabilité  des  systèmes  ,  les  reli- 
chemens  dans  la  comptabilité,  tous  ces  incon- 
véniens  d'un  pouvoir  exécutif  chargé  d'immen- 
ses détails ,  seront  toujoiu'S  des  fléaux  redou- 
tables pour  la  confiance ,  si  un  établissement 
particulier  n*en  affranchit  pas  les  créanciers, 
de  lIEtat  ». 

n  Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  paie- 
ment de  la  dette,  et  de  ne  pas  en  troubler  le 
décroissement,  importe  à  la  nation ,  la  puis- 
sance executive  ne  sauroit  non  plus  former^ 
tin  vœu  différent  ;  elle  doit  se  redouter  elle- 
même  dans  la  disposition  des  deniers  », 
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Ainsi  j  une  caisse  nationale ,  uniqiieiBeit 
destinée  à  la  dette ,  et  dirigée  sous  rinspe€«* 
(ion  immédiate  de  la  nation  ,  est  un  éta^ 
Uissement  indiqué  par  la  nature  des  choses» 
Une  fois  dotée  de  jevenus  destinés  au  paie- 
ment de  la  dette  ^  c^est  au  pouvoir  exécutif 
à  la  protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers. 
Sa  comptabilité  annuelle  à  TassemMée  natio- 
nale 9  et  les  surveillans  qu'elle  lui  doia^er^ 
en  assurent  un  emploi  toujours  confoîrme  ^ 
ieur  destination*  Nulle  crainte  à  cet  égaql 
'ne  seroit  raisonnable  »  •  , 

>»  Que  d'avantages  cet  établissement  ue  p^ér 
sente-t-il  pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans  le* 
•iiépenses  du  gouvernement  ^  étrangères  à  1^ 
dette  9  en  son  une  suite  immédiate  ;  car  ^ 
ne  pouvant  plus  changer  la  destination  des 
revenus ,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapide  ». 
^  »  Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  Ift 

propriété  des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acquièr 
rent  le  droit  de  la  défendre.  Ils  peuvent  siyV 
vre  ,  pour  ainsi  dire ,  jour  à  jour  son  admi  ^ 
DÎstration,  et  voir  prospérer  les  mesures  qui 
■essurent  leurs  remboursemens  ». 
,  »  Avec  cette  caisse  disparoîtront  toutes  les 
'objections  que  l'expérience  a  consacrées  ,  et 
qui  ji^qu'ici  n'ont  imprimé^  sur  to^s  les  plaq# 
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4it'ainortîsi5ement  j  qne  le  sceau  de  la  légèreté 
ou  du  charlatanisme  ». 
c  »  Il  y  a  plus.  Les  créanciers  de  TEtat  pour*- 
ront  en  quelque  sorte  actionner  la  caisse  nar 
tîonale^  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  s'en 
|>laindre.  Nul  ministre  ,  nul  préposé  >  ntd 
commis  ne  sera  redoutable  pour  eux.  On 
«c  pourra  plus  mettre  l'Etat  au  rang  de  ces 
débiteurs  qu'on  ne  peut  pas  contraindre^ 
'tohtre  lesquels  on  n'ose  pas  même  mumurer, 
Ce.  changement  donnera  désormais  au  crédk 
jÉles  motifs  qu'il  n'a  encore  nulle  part». 
.  »  Par  cette  caisse^  on  découvrira  chaque 
-«nnée  avec  certitude  les  excédéns  qui  doi»- 
.vent  servir  à  l'extinction  des  capitaux-  Là  ^ 
-pouvant  toujours  calculer  l'action  de  la  dette 
-sur  les  ressources  destinées  à  la=  payer ,  les 
Tep'résentans  à^  la  ;  nation  pourront  toujours 
arbitrer  ce  qui  lui  convient  le  mieux ,  eit  par 
coAséqvi^nt  à.  sf^s  créanciers  ,  ou  d'étjdndre 
«ne  portion  de  la  dette  égale  à  s^s  e^céàens^ 
ou  de  les  faire  servir  à  quelque  entreprise^ 
^n  faveut  de  l'industrie  productive;  ,;plu6 
avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette-ne  serok 
onéreux.  Car ,  n^oublions  pas  qu'on  ne  vit 
tjue  de  ses  reve^i^fô  ;  que  le  créancier  de 
JTE-fat  est  content ,  quand  ses  reptes  lui  ^nft 
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payées  avec  exactitude  ;  et  que  rf  la  dette 
est  un  mal  ^  il  se  peut  très-bien  que  le  mal 
étant  fait  ,   le  remède  ne  consiste  pas  à  ie 
détruire  le  plutôt  possible  ». 

n  Enfin ,  la  caisse  nationale  nous  donnera 
Pavantage  d%ine  utile  consultation  avec  ceux 
d'entre  les  créanciers  de  l'Etat ,  que  leur  part 
dans  la  dette  rend  importans ,  ou  qui  peuvent 
en  représenter  un  grand  nombre». 

>^  Oe$t  de  leur  propre  affaire  dont  la  caisse 
nationale  s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  de* 
mander  Fimpossible ,  et  il  est  telle  disposî^ 
tion  dans  laquelle  leur  concoiu-s  sera  évidem- 
ment tuie  spéculation  à  leur  avantage.  On  ne 
y  tut  raisonnablement  attendre  d'eux  ce  con- 
cours ,  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  cau- 
tion ,  que  les  opérations  de  la  caisse  seront 
consacrées  entièrement  à  leur  service  et  i  leur 

sûreté  >^. 

« 

»  Je  suppose ,  pour  mieux  me  faire  entendre  , 
qu'une  caisse  de  numéraire  effectif  fut  néces- 
saire pour  soutenir  une  circulation  de  billets 
Solidement  hypothéqués ,  et  destinés  à  rem- 
bourser toutes  ces  parties  arriérées  de  la  dette 
publique  ,  et  à  'mettre  fin  à  des  expédiens 
désastreux  ;  je  suppose  que  là  vaisselle .  fut 
le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire  ^ 
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ptout«*on  douter  que  les  créanciers  de  TEtat  5; 
propriétaires  de  quelque  vaisselle  ,  n'eussent 
intérêt ,  et  ne  U  sentissent  ,  à  la  faire  con* 
courir  à  rétablissement  de  xette  caisse  *>}  ^ 

if  II  ne  faut  donc  pas  différer.  Messieurs , 
l'exécution  de  cette  utile  mesure.  Il  feut 
s'occuper  sans  relâche  de  l'organisation  de  la 
caisse  nationale.  Vous  sentirez  avec  quel  soin 
on  doit  y  procéder ,  puisqu'il  s'agit  d'un  éta^» 
blissement  durable  ,  d'un  établissement  dont 
les  principes  et  les  règles  doivent  devenir' 
permanens  et  résister  à  toute  influence  minis«: 
térielle  ». 

H  La  caisse  nationale  une  £oi&  organisée 
deviendra  votre  comité  des  finances.  Elle 
s'occupera ,  jour  à  jour,  de  tous  les  plans  qui 
la  mettront  en  état  d'accomplir  le  vœu  natio-< 
nal ,  ce  vœu  qui ,  à  la  fece  de  l'univers  ,  a 
mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  françoise  h. 

>>  Que  manquera-t-il  dès-lors,  je  ne  dis  pas 
pour  rendre  à  la  nation  le  crédit  qu'elle  raéTite , 
elle  ne  l'a  jamais  eu ,  mais  pour  le  lui  donner  ? 
Le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre ,  le  f  éta- 
blissement des  forces  de  l'Empire.  Vous  y 
marchez  à  grand  pas,  Messieurs,  et  ne  dou- 
tez point  que  cet  établissement  ne  les  hâte  , 
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en*  fàîîsartt  rayonner  Tespéràncè ,  et  thez  If 
peuplé  t^iï'éWe  garantira  des  coups  que  lui 
forte -^  Ffeinbafas  -des  finances  ,'ef  chez- les 
créancien  de  l'Etat,  sur  la  {Propriété  <le$que)9 
«ont  appnyés  un  si  graiid-hdihbre  de  Rapports 
importans  pour  la  trafiqtiiHité  publique  >>* 
'  >f  J'ai  dit  j  Messieurs ,  qlie  ftous  marcluoii* 
i  grands  pas  vers  le  i^etour  de  la  paiit  et-  éSt 
Bon  ordre  :aVeîs^  le  rétablissement  des  force* 
de  l*Empire.  J'en  ai  poiùr  gariins  toiis  les  témoi-î 
gnages  qui  nous  viennent  des  provinces.  JLeUrf 
confiance  dans  l'assêTTrblée  natïdnttle  n'esf 
point  afFoiblie  ;  elles  nous  rendent' plus  dé 
justice:  qu'on  ne  voudroit  noils  le  pérstiadlSr; 
elles  placent  ian^  cesie  k  côté  de  la  fënteui* 
de  lïos  travaux  ,  et  dès  fréquentes  irttèrfup'^ 
tions  qu'ils  éprouvent  ,  les  difficultés  que 
iious  avons  à  Surniôntér.  les  prt)vince5  voienf 
notre  zèle  ,  notre  dévouement  pour"  les  vraii 
intérêts  de  la  ftation  ,  notre  fertile  résolutiori 
de  rie  pas  abandonner ,  iaris  le  conduire  à  la 
fin  ,  le  grand  ouvragé  i^i'ellé  nous  a  confié  ^ 
jusqu'à  ce  qu'aucun  effort,  qu'aucune  con^ 
juration  ne  puisse  le  renverser  ».      * 

>f  Pourquoi  faut-il  que  de  tristes  naal-enten'-* 
dus  entre  l'assemblée  nationale  et  lès  tninistres?; 
aient  donné  lieu  à  xm  mémoire  ptibîfc  dans 
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ïèqùel  >  en  tepoussftnt  une  responsabilité  qn*iU 
ènt  mal-interpréf€€  ^  ils  ont  Tépartdu  des  alai^ 
mes  '  capables  de  produire   les  tnaux  mêmes 
qu'ils  exagéroient  ». 

»  Etendons  un  voile  sur  ces  dëplorâbleé 
Aéprisé^,  et  cherchons 'les  moyens  de  mettre 
fin  à  toutes  ces  contradictions  qui  ne  cesse-^ 
l'Ont  de  s*élever ,  aussi  long-tenis  que  les  mi*» 
nistres  du  roi  seront  absens  de  l'assemblée 
hationale)^.  \      , 

f>  Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après  lé 
rétablissement  de  la  force  publique  ;  et  quelle 
force  publique  parviendrons-nOus  à  établir,  si 
le  pouvoir  exécutif  ^  et  la  puissance  législa^ 
tive,  se  regardant  comme  ennemis,  craigtient 
de  discuter  en  commun  sur  la  chose  pu-t 
blique  >k  ^ 

»  Permettes  /  Messietrrs,  que  je  dirige  un 
instant  Vos  regards  siu'  ce  peuple ,  dépositaire 
d'un  .long  cours  d'expériences  sur  la  liberté. 
Si  nous  faisorts  une  constitution  préférable  à 
la  leur,  nous  n'en  ferons  pas  ime  plus  généra- 
lemeht  aimée  de  toutes  les  classes  d'individus 
dont  la  nation  Angloise  est  composée  ;  et  cette 
raté  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  qiiei*- 
ijUe  attention  aux  usages  et  aide  x>piftions  et 
là  Grande-Bretagne  »; 
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^  Jafliais,  depuis  qitc  te  parlement  angloîi 
cxbte,  il  ne  s'est  élevé  une  motion  qui  tendit 
à.  en  exclure  les  ministres  du  roi.  Au  con-r 
traire  y  la  nation  considère  leiur  présence  non** 
^ttlement  cosune  absolument  nécessaire  •  mais 
comme  un  de  ses  grands  privilèges.  Elle  exerct 
ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  çxécutif 
jin  contrôle  plus  important  que. toute  autre 
responsabilité  »» 

f^  U  n*y  a  pas  un  membre  de  rassemblée  qui 
ne  puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut 
pas  éviter  de  répondre.  On  lui  parle  tour-à* 
tour  ;  toute  question  est  officielle  ,  elle  a 
tpute  rassemblée  pour  témoin  ;  les  évasions  , 
les  équivoques  sont  jugés  à  l'instant  par  ui| 
^and  nombre  d'hommes^  qui  o|it  le  droit 
de  provoquer  dès  réponses  plus  exactes  ;  et 
M  le  ministre  trahit  la  vérité^  il  ne  peut  pas 
éviter  de  se  voir  poursuivi  sur  les  mots  mêmes 
jont  il  s'est  servi  dans  ses  réponses  >^. 

»  Que  pourroit-on  opposer  à  ces  avantages  } 
Dira-t-on  que  l'assemblée  nationale  n'a  nul 
besoin  d'être  formée  par  les  ministres  ?  Mais  , 
où  se  réunissent  d'abord  les  faits  qui  consti- 
tuent l'expérience  du  gouvernement }  N'est-ce 
pas  dans  les  mains  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif ?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exécutent 
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les  loix  9  n'aient  rien  à  observer  à  ceux  qui  les 
projètcnt  et  qui  les  déterminent  ?  les  exécu* 
teurs  de  toutes  les  transactions  relatives  à  la 
'  chose  publique ,  tant  intérieures  qu'extérieiu:es, 
ne  sont-ils  pas  comme  un  répertoire  qu'un 
représentant  actif  de  la  nation  doit  sans  ce^se 
consulter?  Et  oit  se  fera  cette  consultatioa 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation ,  si  ce 
n^est  en  présence  de  l'assemblée?  Hors  de 
l'assenvblée ,  le  consultant  n'est  plus  qu'un  in-^ 
dividu  auquel  le  ministre  peut  répondre  ce 
qu'il  veut ,  et  même  ne  faire  aucune  réponse. 
L'înterrogera-t-on  par  décret  de  l'assemblée  } 
Mais  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs ,  à  des 
délais  y  à  des  tergiversations ,  à  des  réponses 
obsciu'es ,  à  la  nécessité  enfin  de  multiplier 
les  décrets  9  les  chocs ,  les  mécontentemens  ^ 
pour  arriver  à  des  éclaircissemens  qui ,  n'étant 
pas  donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours  in* 
certains.  Tous  ces  inconvéniens  se  dissipent 
par  la  présence  des  ministres  dans  l'assem^ 
blée.  Quand  il  s'agira  de  rendre  compte  et  de 
la  perception ,  et  de  l'emploi  des  revenus , 
peut-on  mettre  en  comparaison  un  examen 
^ui  sera  fait  sous  ses  yeux?  S'il  est  absent, 
chaque  question  qu'il  paroîtra  nécessaire  de 
Jui  adresser,  deviendra  l'objet  d'un  débat; 
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tahdis  que,  dans  rassemblée ,  la  qiiestiôri  s'a- 
dreSse  à  Tins  tant  même  au  ministre  par  le 
membire  qui  la  conçoit.  Si  le  membre  s'embar-- 
rasse  dans  ses  réponses ,  s'il  est  coupable  y  il  ne 
peut  échapper  à  tant  de  regards  fîxéfs  sur  lui  *^ 
et  la  crainte  de  cette  redoutable  inquisition 
prévient  bien  mieux  les  nialyetsations  que 
toutes  les  précautions  dont  on  peut  entourer 
un  ministre  qui  n'a  jamais  à  répondre  dahf 
l'assemblée.  Dira-t-orf  qu'on  peut  le  mandet 
dans  l'assemblée  }  Mais  le  débat  précède  ;  et 
le  ministre  peut  n'être  pas  mandé  par  la  plu*- 
l'alité,  tandis  que  dans  l'assemblée  il  ne  peut 
échapper  à  l'interrogation  d'un  seul  membre»* 

»  Oii  les  ministres  pourront-ils  combattre 
trec  moins  de  succès  la  liberté 'du  peuple?  oil 
proposeront-ils  avec  moins  d'in  coh  véniens  leurS 
^observations  sur  les  actes  de  législation  ?  oà 
I^urs  préjugés  ,  leurs  erreurs,  leur  ambition 
Seront-ils  dévoilés  avec  plus  d'énergie  ?  oîi 
contribiieroht-ils  mieux  à  la  stabilité  des  dé*- 
cirets?  X)ti  s'engageront-ils  avec  iplus  de  soleih- 
nité  à  leur  exécution?  N'est-ce  pas  dans  l'as* 
«emblée  nationale  »  ? 

»  Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d*in*- 
fluence  dans  l'assemblée  que  s'il  n'avoit  pa5 
te  droit  d'y  siéger?  On  seroit  bien  en  peint 
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de  le  prouver.  L'influence  des  ministres  ^  lors? 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  leurs  talens  et  àt 
leurs  vertus ,. tient  à  des  manœuvres,  à  des 
séductions,  à  des  corruptions  secrètes;  jet  si 
quelque  chose  peut' en  tempérer  TefFet ,  c'est 
lorsqu'étai>t  membres  de  l'assemblée,  ils  se 
trouvent  sans  Cesse  sous  les  yeux  d'une  oppo- 
sition qui  n'a  nul  intérêt  à  les  ménager  ». 

»  Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redoute^ 
rionr  la  présence  des  ministres^  ?  Craindroit- 
çn  leurs  ven|[eances?  craindroit^on  qu'ils  mar^ 
quassent  eust-mêmes  leurs  victimçs  ?  Mais  o^ 
oublieroit  que  nous  faisons  une. constitution 
libre ,  et  que  si  le  despotisme  pouvoit  sup- 
porter des  assemblées  nationales  permanentes , 
il  les  rempliroit  d'espions  auxquj^ls  les  homj 
m^s  courageux  n'échapperoient  pas  mieifK  qu'à 
la  présence  des  ministres.  Ce  sopt  les  loi:j{, 
»vix  la  liberté  individuelle  gui  nous  afFranchiT 
ront  du  despotisme  ministériel.  Voilà  le  vrai  ^ 
l'unique  palladium  del^  liberté  des  suffrages  ^>» 

>>  Non,  Messieurs,  nous  ne  céderons  poinf 
à  des  craintes  frivoles  ,  à  de  vains  fantômps  j 
nous  n'aurons  point  cette  ^imidité  souflgpn- 
neuse  qui  se  précipite  dans  les  piégés ,  pair  U 
crainte  même  de  les  braver  ». 

n  liÇS  premiers  agens  du  pouvoir  exéçul^i^ 


Digitized  by  VjOOglC 


tcmt  nécessaires  dans  toute  assemblée  légiste 
tive;  ils  composent  une  partie  des  organe^ 
de  son  intelligence.  Les  loix,  discutées  avec 
eux^  deviendront  plus  faciles  ;  leur  sanction 
sera  plus  assurée  ,  et  leur  exécution  plus  en* 
tière.  Leus*  présence  préviendra  les  incidens  , 
assurera  notre  marche ,  mettra  plus  de .  con- 
cert entre  les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort 
de  Tempire  est  confié.  Enfin ,  on  ne  nous  de- 
mandera pas  de  ces  inutiles  comités ,  où  se 
compromettent  presque  toujours  la  di,gnité  des 
représentans  de  la  nation  >f. 

»»  Je  propose  donc,  en  me  résumant ,  que 
Rassemblée  décrète  »  : 

»  i^.  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépê- 
cher incessamment  auprès  des  Etats-Unis  ^ 
comufl  envoyés  extraordinaires  ,  dçs  per- 
sonnes de  confiance  et  d^une  suffisante  capa- 
cité pour  réclamer ,  au  nom  de  la  nation ,  tous 
les  secours  en  bleds  ou  en  ferines  qu'elles 
^urroient  obtenir ,  tant  en  remboursement 
dès  intérêts  arriérés  dont  les  Etats  lui  sont 
redevables  y  qu'en  acquittement  d'une  partie 
^deiteapitaux  >»• 

»  1^.  Que  le  comité  des  finances  proposera 
le  plutôt  possible^  à  l'assemblée ,  le  plan  d'une 
caisse  nationale ,  qid  sera  chargée  dorénavant 
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en  travail  des  financés ,  relatif  à  la  écttt  pu-^ 
blique^  d'en  faire  ou  d'en  diriger  les  paiemens^ 
ëe  percevoir  les  revenus  qui  seijpnt  affectés  à 
ces  paiemens,  et  en  général  de  tout  ce  qui  ' 
peut  assurer  le  sort  .des  créanciers  de  l'Etat^ 
affermir  le  crédit ,  diminuer  graduell«ient  la 
dette. 9  et  correspondre  avec  les  assemblées 
provinciales  y  ^ur  toutes  les  entreprijses  favo-* 
râbles  à  l'industrie  productive  ». 

5*.  Que  les  ministres*  de  sa  majesté  seront 
invités  à  venir  prendre,  dans  l'assemblée^ 
voix  consultative  ,  jusqu'à  ce  que  la  consti^ 
tntion  ait  fixé  les  règles  qui  seront  suivies  à 
leur  égard  >t. 

Les  applaudissemens  furent  d'abord  nom^ 
breux.  Le  calme  Je  plus  profond  succéda  bien^ 
tôt  après ,  et  la  tribune  fut  enfin  occupée  par 
les  approbateurs  et  les  improbateurs  de  U 
motion. 

'  Les  deux  premiers  articles  du  projet  de  dé- 
cret furent  ajournés;  le  premier ,  parce  que  la 
créance  de«  Américains  fut  jugée  véreuse;  le 
second,  parce  qu'il  ne  fut  pas  compris,  et 
qu'on  s'obstina  à  prendre  pour  l'établissement 
d*une  banque  nationale ,  ce  qui  n'étoit  que  la 
demande  a  faire  au  comité  des  finances ,  ^d'ua 
projet  de  caisse  nationale.  '^ 
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^. Quant  au  ttaisième  aerticle  ,  il  fut  attaqué 
par  MM.  Blin  et  de  Noailfcs  ^  çt  défendu  par 
MM-  (tAigiùlloTJf^j  Montmorency  ,  Garât ,  la 
^ochtfoucault  ^  Chrmont  -  Tor^nfCrrc ,  U  Chxpi^ 
lier,  etc.  etc. 

La  cli§ciis?ion  en  fut  continuée  au  knde-r 
giain. 

Séance  du  y. 

'  Le$  adversaires  dit  troisième  article ,  pro- 
posé par  M.  Mirabeau  ,  se  montrèrent  plu$ 
récalcitrans ,  plus  assurés  d'eux -mêiaes,  pl^ 
tigres,  plus  a^sas^ins  que  la  vaille;  hélas!  ik 
n'assassinèrent  que  les  principes  çt  la  raison* 
-  Les  champions  les  plus  redoutables ,  que 
M.  Mitabcau  comtettit  avec  pferte  ,  fured 
MM.  Blin  et  Lanjuinais;  lecteur,  vous  avie» 
sans  doute  entendu  parler.de  M.  Mirabeau, 
même  avant  de  parcoiu-ir  ce  livre  ;  mais  il  est 
possible  ique  les  noms  de  MM-  ^ti^  et  Lan- 
juinais  ne  soient  4>as  parveniys  jusqu'à  vouç. 

Nous  jn'allon^  pas  vous  rendre  un  grand 
service ,  peut-être;  mais  enfin ,  nous  cédons  au 
fcesoin  de  vous  faire  connaître  les  moyens 
^'attaque  employés  par  cqs  deux  vigoureux 
athlètes. 

M.  Blin  prétendit  qu'un  ministre  plDuyoit  j 

par 
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par  5a  présence.,  g^rUlys.er  to\i^jes  îciSLitlées*  dç 
liberu;  que  la  présence  du.  l-givcl  chancelier.,, 
dans  le  parleDRent  d'Anglet'erre ,  étoit  daoge- 
feusç  pour  la  Ilbcrsi-,  ^t  qi^nfin-A  ii  iijiportpit 
^  la  lii^né  qu-aucun  mmis.trç,.;îi'ftM.  Yioi^  c  onr 
sultative  dans  rassemblée  nationai^ei»    •  >.         , 

M.Lanjiclnaîs.  Oh  !  M.  Lanjuinais  fut  terrir 
ble  ;  un  génU  éloquent  ^  di^-îl ,  i^ous  entraîne  ec 
vous  subjugue  ,  que  ne  ferait-il  pfLS  sih  -^evmoit 
ministre}  (i)  et  beaucoup  de  gens  d  applaudir  ! 
car  V  sait  dit  pft  passant  ^  beaucoup  de  gfens 
aimoient  Mirabeau  quand  'Û  éelairoit;  ils  ne 
^ui  pardonna^en^i  pas  ^'iclhps4:py-ét  ttïalfeeufeu^ 
sèment  il  étoit  né  pour  éclipser.  Et  puis, 
VL  Lanjiûnàis;,  ixxux  îayonnatvt  et  -saf- gloire , 
lût  que.  ses  cahiers- lui-  défendoient  -dVjpiner 
devant  les  ministres;  et  oubliam  que  ses  com- 
mettans  étoient  les  François,  et  non  paS  quelques 
ZYOczXsûe  Reines  ^  il  proposa  le  décret  suivant. 

«  Les.  repri&entans  dt  Id  nation  nt pourront  pen- 
dant la  législature-^  dont  ils  seront' membres \  ni 
pendant  les   troU  annlis  suivantes ,  obtenir  du 


(i)  Il.estùttle  défaire  observer  que  toutes  les  fois 
^oc  Mirabeau  avoh  trop  raison  ,  on  lui  reprochoit 
é'sLVo'ir  trop.dc  talent ,  ce  qui  cercainement  n'est  pas 
Sint  raison. 

Tom&IL  Eê 
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poutùîr  txicaùfy  aucune  plau ,  pension ,  avanec" 

jntnt^  grâces  ^  ac. 

M*  Blln  proposa  l'amendement  que  voici  : 
Aucun  membre  été  tàssemblie  ne  pourra  doré-' 

navant  paner  au  minisùre ,  pendant  toute  la  durée 

de  la  session* 

M.  Mirabeau. 
Messieurs, 

M  La  question  que  Ton  vous  propose  est  un 
problême  à  résoudre.  Il  ne  s'agit  que  de  faire 
jdisparoltre  l'inconnue  9  et  le  problême  est 
résolu  >». 

>>  Je  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  motion 
veuille  sérieusement  faire  décider  que  l'élite 
de  la  nation  ne  peut  pas  renfermer  un  bon 
mtinistre  >^ 

v>  Que  la  cptifiance  accordée  par  la  nation, 
à  un  citoyen  doit  être  un  titre  d'exclusion  à 
la  confiance  du  tnotiarque  >?. 

»  Que  le  roi,  qui,  dans  des  momeps  diffi- 
ciles ,  est  venu  demander  des  conseils  aux 
^epré^entans  de  la  grande  Emilie ,  ne  puisse 
prendre  le  conseil  de  tel  de  pes  représentans 
qu'il  voudra  choisir  ». 

»  Qu'en  déclarant  que>  tous  les  citoyens  ont 
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voit  épie  aptitude  à  tous  les  emplois  ^  sans 
autre  distinction  <jue  celle  des  vertus  et  des 
talens,  il  faille  excepter  de  cette  aptitude  et 
de  cette  égalité  de  droits  les  douze  centi 
députés  y  honorés  du  suffi-âge  d'un  grand 
peuple  ». 

»  Que  rassemblée  nationale  et  le  ministre 
doivent  être,  tellement  divisés,  tellement  op- 
posés l'un  à  l'autre,  qu'il  faille  écarter,  tous 
les  moyens  qui  pourroient  établir  plus  d'in- 
timité, plus  de  confiance,  plus,  d'unité  dans 
les  desseins  et  dans  les  démarches.  » 

»  Non ,  Messieurs ,  je  ne  crois  pas  que  tel 
soit  l'objet  de  la  motion ,  parce  qu'il  ne 
sera  jamais  en  mon  pouvoir  de  croire  une 
chose  absurde,  » 

>>  Je  ne  pui/  non  plus  imaginer  qu'un  des 
moyens  de  salut  public  parmi  nos  voisins  ne 
puisse  être  qu'une  source  de  maux  parmi 
nous.  » 

»  Qiie  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes 
avantages  que  les  communes  angIoi*es  lotirent 
de  la  présence  de  leurs  ministres.  » 

H  Que  cette  présence  ne  fîit  parmi,  nous 
qu'un  instrument  de  corruption  ,  ou  une 
source  de  défiance,  tandis  qu'elle  permet  au 
parlement  d'Angleterre  de  connoître  à  chaque 
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instant  les  desseins  de  la  cour,  de  foire  remlre 
compte  aux  a  gens  de  Tautonté,  de  les  sur-r 
veiller,  de  les  instruire,  de  comparer  les 
moyens  avec  les  projets,  et  d'établir  cette 
marche  uniforme  qui  surmonte  tous  les  ©bs-» 
t^cles.  a 

»  Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  Von 
veuille  faire  cette .  injure  au  ministère ,  de 
penser  que  quiconque  en.feit  partie,  doit  être 
suspect  par  cela  seul  à  l'assemblée  Icgis-» 
Jative.  », 

>>  A  jtrpis  ministres  déjà  pris  dans  le  sein 
d«  cette  assemblée,  et  presque  d'après  ses 
suffrages  ,  que  cet  exemple  a  fait  sentir 
qu'une  .  pareille  promotion  seroit  dangereuse 
à  l'avenir.  » 

»  A  chacvm  des  membres  âe  cette  assem- 

.  blée ,  que  s'il  étoit  appdé  au  ministère ,  pour 

'avoir  fait  son  devoir  de  citoyen;  il  cesseroit 

de  le  remplir  par  cela  seul  qu'il  seroit  mi- 

.  nistre.  », 

»  Enfin.à  cette  assemblée  elle-même  qu'elle 
f^eroit  redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quel- 
que rang  qu'il  fût  placé ,  et  quiels  que  fussent 
ses  pouvoirs  ,  après  la  responsabilité  que  voxis 
avez  établie.  » 

»  Je  ^e  deibànde  d'ailleurs  à  moi  -même  : 
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tfc!st-/Cé  xm  point  de  constitution  que  l*on  veut 
fixer  ?  Le  moment  n'est  point  encore  venu  , 
d'examiner  si  les  fonctions  du  ministère  5ont 
incompatibles  avec  la  qualité  de  reptésentanf 
Aé  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  discuter 
avec  lenteur,  qu'une  pareille  question  pourroif 
ttril^-décidée.  » 

»  Est-ce  une  simple  règle  de  police  que 
Ton  veut  établir?  c'est  alors  une  première  loi  â 
laquelle  il  faut  peut-être  obéir,  celle  de  no$ 
mandats ,  sans  lesquels  nul  de  nous  ne  seroit 
ce  (Jii'il  est  ;  et  sous  ce  rapport,  il  fatidroit 
peut-être  examiner  s'il  dépend  de  cette 
assemblée  d'établir  pour  cette  .  session  ,  une 
incompatibilité  que  les  mandats  n'ont  paà 
prévue,  et  à  laquelle  aucun  député  ne  s'est 
soumis,  » 

»  Voudroît-tm  défendre  à  chacun  des 
représentans  de  donner  sa  déhiisslon  ?  Notrr 
liberté  seroit  violée.» 

»  Voudroît-on  empêcher  celui  qui  auroit 
donné  sa  démission  d'accepter  une  place  dans 
le  ministère  ?  >^ 

»  C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que 
l'on  voudroit  limiter.  » 

«  Voudroit-on  priver  les  mandans  du  dr< 
èè  réélire  le  dépuré  que  le  monarque  appela 

Ee  j 
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Icroit  dans  son  conseil  >  Ce  n'est  point  alor^ 
une  simple  loi  de  police  qu'il  s'agit  de  faire? 
c'est  un  point  de  constitution  qu'il  &ut 
établir.  >• 

M  Je  me  dis  encore  à  moi-même  :  Il  fut  un 
moment  oîi  l'assemblée  nationale  ne  voyoit 
d'autre  espoir  de  salut  que  dans  une  proipo- 
tion  de  ministres  qui ,  pris  dans  ^son  sèîn , 
qui,  désignés  en  quelque  sorte  par  elle, 
adopteroient  sts  mesures  et  partageroient  sts 
principes.  >» 

.  »  Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  tou- 
jours assez  bien  choisi ,  poiir  que  la  nation 
n'ait  aucun  changement  à  désirer  î  Fût-il 
choisi  de  cette  manière^  un  tel  ministère 
seroit-il  éternel  ?>> 

»  Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons 
ministres  est -il  si  facile  qu'on  ne  doive  pas 
craindre  de  borner  le  nombre  de  ceux  parmi 
lesquels  un  tel  choix  peut  être  fait  ?» 

»  Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes 
d'état  que  renferme  une  nation  aussi  éclairée 
que  la  nôtre,  n'est-ce  rien  que  de  rendre  iné- 
ligibles 1 100  citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de 
cette  nation  ?» 

»  Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans 
■éix  ceux  à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa 
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cpnfiance  ;  quoique   peut-être  ils   m   soient 
mis  sur  les  rangs  pour  la  solliciter  ^  que  le 
roi    devra    préférer    aux    députés    4e  ^  sou 
peuple?  }f  /     ..      i  . 

}f  Oseroit-on  dire  ;que  ce  ministre  en  qui 
la  nation,  ayoit  mis  t^ute.soa  es(>éra^«^.et 
qu'elle  a  rappelé. par  U  isufïragc  le  plus  ûni- 
yersel  et  le  plus  honprablè,  après  l'orjige  qui 
l'avoit  écarté,  n'auroit  pu^,  devenir  n^inistrc, 
si  nous  avions  eu  le  bpxiheur  de  le  jroxr  assis 
p^rmi  nous ,?  >♦    .,  .   .  ^ ...      . ,. 

»  Non,  Messieurs,  je  ne  puis  cïoire  à  au- 
cune, de  ces  conséquenjces,jnlpjaf,cela.i!ipqie, 
à  Tobjet  ap:parent, de. -la  .motion  que  Ton 
vient  de  vous  proposer.  Je  sifis.donc.  forcé 
de  pensfr ,  pour  .rendre  hommagie  aux  inten- 
tions^^ de  celui  qui  .l'a  faite,  que  quelque 
motif  secret  la  justifie ,  et  je  vais  tâcher  de 
le  deviner.  »f     . 

»fJe  crois  ,^Mes$ieiu:s,  qu'il  peut  être  utile 
d'empêchei  qut^  tel  membre  de  l'assemblée 
n'entre  dans  le  ministère.  » 
^  »  Mais  comme  pour  obtenir  cet  avantagé' 
particulier-,  il  ne  convient,  pas  de  sacrifier  un 
grand  principe ,  je  propose  pour  amendement 
l'exclusion  d^  ministère  aux  membres  çle 
rassemblée  j  qiîe  l'auteur  de  la  motion  par^ 
-  £«4  i 
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dans  rassemblée  qui  puissent  êtreTobjet  secTreb 
<ieia'«id«««^Ees  àiitt^'ft  %il?  ^ô'niié^  asè^z  Me 
j^^euVW^  é^^fihfettc  ,  de  étitlrafgé  ^^t  àV%ît' 
public  pâuf*^r*î$Urtr  l'RtaôilaBiéy^irté;  nikil^ 
it  y  a  deux  ni ëmbfeS'àtf^ 'lesquels  l^iPet  M'6f 
pô'utdri*^  pàrKi--  àvèé  ^liïi  dfe  ^  liberté  ,"cjii^i^ 
iépenadfe  înr  et  de  Aèi  dWlûîre'i  et  cîfeetei- 
nement  sa  motion  ne  peut  portèV  cjtie  Sut  rùh 
dès  deux.  j^>'  •         ^  '  ^'  «^  *   '         *  t  *^, 

•  »  <^els'i5cwit.ce5  /nfàiiîA^esr?'^?^^^^^ 
deviné,  Messieurs;  cVst  toii  l'aukut  de  la  ài(> 
tion|  oit  moi.  >>' 

»  Je  dis  d^abord,  l^autexè  dé.  1^  Motîôii; 
.parce  qli'iî  est  posslI^Fe  que  \s^  imcJde'stieVéîft- 
tbarrassëe  ou  'son  c2)ifr^ge  Maï^affermi  aîéni 
/edouté  quelque  grande  marqiie  âetonfiâricèi 
è^  qu'il  ait  voulu  '  se  riïé'nager  le*  Moyen  dé  la 
••efuser ,  en  feisant  âSfcétfre'^^  iilie  èxdusîôii 
générale.» 

»  Je  dis  ensuite' mfor-Minéî  pâi^ce  que  des 
bruits  populaires  rcpffrldur  sùV  hito'n  compté 
ont  donné  des  craintes  a' ^ëit^ihes  personnes^ 
ej peut-être  des  espérarnce?*  quelques  autres; 
Ja^il  esft  très-pos^ibîe  'que i*aiiteur  de  là  çiôtiôn 
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«îtcrli  tes  bt-uits;  c^u*il  ost't^ès-pôssiblè  ehcôrô 
qu'il  ait  dé  tnoî  Tidée  que  j*'en  ai  moi-mêitlè; 
fet  dès- fors,  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  mè 
croye  incapabie  de  remplir  une  mission  que 
je  regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  mon 
icle  ni  de  mon  courage,  mais  cle  mes  lumières 
fet  de  mes  tàlêiis,  sur-toat  si  elle  devoit  me 
priver  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n'ai 
izessé  de  f etevoir  dans  cette  assemblée.  » 

«  Voici  donc ,  Messieurs ,  Tamendement  que 
je  vous  propose  :  c'est  dé  borner  l'exclusion 
(demandéeV  à  M.  de  Mirabeau ,  député  des  com- 
munes de  la  sénéchaussée  d'Alx  h. 

<<  Je  me  croirai  fort  heureux,  si ,  au  prix  de 
m'cin  exclusion  ,  je  puis  conserver  à  cette  as- 
semblée l'espérance  de  voir  plusieurs  dé  scS 
Membres ,'  dignes  de  toute  ma  confiance  et  de 
tout  moYi  respect,  devenir  les  conseillers  in 
times  de  la  nation  et  du  roi ,  que  je  ne  cc^ 
serai  d^  regarder  comme  indivisibles  ». 

Malgré  la  force  des  raisdnilem'ens  entassés 
dans  cettç  courte  réplique,-  la  proposition  dt 
M.  Mirabeau  fut  rejettée;  c-elle  de  M.  Lan^ 
jiunais  ajournée,  Q:t^  qç,  qui  est  pis  encore, 
celle  de  M.  Blln  décrétée; 

Ainsi  ,  tous  les  principes  d'intérêt  public 
ïurent  sacrifiés  à*  ce  ScurpEN'sER/JVdï/5  neveu-- 
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lo9S  pas  q^ aucun  de.  nous  puisst  ttrt  ministre  ^^ 
far  ula  seul  qm  si  le  gouvernement  cherchait  au 
mi&eu^  de  nous  un  grand  ministre  ^  son  choisi  ne 
fomroii  tomber  que  sur  un  hotfune....  MlRABEAU.^ 
Cette  faute  n'a  malheureusement  pras  été  la 
seule  que  l'assemblée  ait  commise  ,  toujours 
izns  la  vue  de  contrarier  les  succès  de  tels  otr 
tels  de  siis  membres.  L'homme  qui  réfléchit  ne 
trouveroit-il  pas  ,  dans  le  décret  qui  vient 
tfêtre  rendu,  et  dans  la  proposition  de  M^Lan- 
îuînaïs,  qui  a  été  revue ^  corrigée,  augmentée 
èi  décrétée  depuis^  les  véritables  causes  de  la 
mots  sonfianu  du  peuple  dans  le  pouvoir  exé* 
cutif ,  des  mauvais  choix  du  pouvoir  exécutif^ 
et  des  malversations  des  ministres ,  qui  écha- 
jpfent  souvent  à  la  responsabilité ,  précisément 
parce  que  leurs  yeux  et  ceux  des  législateurs 
Ke  se  rencontrent  presque  jamais  ?...• 

Séance  du  14^ 

Ifens  celle  de  la  veille,  M.  Thouret^  au  nom 
du  comité  de  constitution  y  avoit  attaqué  le 
plan  de  M.  Mirabeau  sur  la  division  du  royaume. 

M*  Mirabeau  avoit  ditt 

m  Le  travail  de  M«  Thouret  est  fait,  avec 
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trop  de  $oln  et  de  méditation ,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  téméraire  d^  répondre  en  improvi- 
sant. L'indulgence  queTOus  ip'avez  témoignée, 
en  ordonnant  l'impression  démon  plan,  m^aur- 
torisc  à  dire  que  M.  Thouret  s'est  fréquem- 
ment  trompé  5  soit  sur  l'application  de  mes 
principes  ^  soit  sur  l'application  de  ceux  du 
comité,  soit  en  répondant  à  mes  objections  « 
soit  en  m'en  suscitant.  J'ai  demandé  la  parole, 
pour  déclarer  que  s'il  vous  reste  le  plus  léger 
doute,  j'établirai  demain  la  question,  tellement 
circonscrite ,  que  nous  puissions  nous  répondre 
article  par  article,  d'une  manière  peut-être 
satisfaisante  ».  1 

Et  la  parole  avoit  été  accordée  k  M.  Mirabeaa 
pour  le  lendemain. 

jiujounPkuL 

M.    Mirabeau. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir 
l'importance  de  l'examen  qui  vous  occupe  :  si 
le  |>lan  que  vous  aurez  adopté  s'exécute  dans 
les  provinces  ,  la  plus  heiu-euse  des  révolutions 
sera  consommée ,  le  crédit  rétabli ,  et  la  force 
publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  à 
ce  succès;  ils  renferment  à-la-fois  toutes  nos  es- 
pérances et  toutes  nos  craintes ,  et  jamais  plus 
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grande  cause  ne  Kit  plus  digne  de  votte  atten-' 
fion  ». 

'  «  De  grandes  objections  st  sont  élevées^ 
Contre  le  plan  du  comité  et  contre  le  mien, 
]t  me  propose  de  les  discuter  et  ûe  les  com- 
parer :  mais  ^vant  tout ,  )e  dois  vous  tracer  la 
marche  deis  icfêes  qui  m'a  conduit  à  vous  pro- 
poser un  plan  particulier  sur  une  matière  que 
vous  aviez  confiée  aux  'mains  les  plus  habiles  ». 

4i  Mon  objet  n'a  point  été  dfe  chercher  des 
objections  ;  je  me  suis  au  cpntriaire  ;défié  de  la 
facilité  d'attaquer  un  plan  quelconque  :  mais* 
j*ai  voulu  appliquer  la  théorie  dû  comité  à  iet 
divisions  réelles  qui  me  fussent  connues  ;  et 
skns  trfeti  appercevoîr ,  j'âî  Mt  en  cela  l'ob- 
jection la  plus  invincible  contre  ce  iAême.plaft 
que  je  me  proposois  de  soutenir-». 

«  J'ai  pris  des  cartes  géographkfues  ^  j'ai 
tracé  des  surfaces  égales  de  5 14  lieues  quarrécs; 
et  qu'ai-je  apperçu  ?  Là ,  une  surface  entière 
n'étoit  composée  que  de  landes  ,  de  déserts 
ou  de  hameaux  ;  ici ,  dans  la  même  surface , 
plusieurs  grandes  villes  se  trouvoîent  rappro- 
chées :  par  -  tout  j'avois  le  ihême  territoire  ; 
mais  je  n'àvôis  nulle  part  ni  la  même  valeur, 
ni  la  même  population ,  ni  la  même  impor- 
tance ,  et  j^  me  di^ois  :  si  on  a  voulu  faire  des 
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•départemens  inégaux ,  il  ne  valoit  pas  la  peine 

de  leur  donner  la  même  surface;  si  on  a  vouln 

les  rendre  égaux ,  comment  se  fa^t-il  qu'on  ait 

choisi  précisément  la  mesure  la  plus  inégale  »  ? 

«  J'ai  tenrè  vainement  de  refaire  les  di vis- 
sions de  mille  manière^  ;  j'ai  mis  les  mêmes 
surfaces ,  tantôt  en  triangles ,  tantôt  eti  quaxi^ 
rés  :  mais  c'est  en  vain  que  j'ai  épuisé  tout  os 
les  figures  géométriques  ;  la  distribution-  iné- 
gale de  la  population  et  des  richesses  se  jouoit 
de  mes  efforts.  J'étois  d'ailleurs  sai^s  cessé  ar- 
rêté par  cette  donnée  principale ,  que  ce  n'est 
pas  précisément  le  royaume,  mais  chaque  pro- 
•  vince  qu'il  faut  diviser  ;  et  réduit ,  par  cela 
même,  à  un  moindre  nombre  de  combinai*- 
sons ,  l'inégalité  des  mêmes  surfaces  n'en  d«* 
venoit  que  plus  évidente  »• 

«  Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet 
de  la  nouvelle  division  du  royaume  est  de 
détruire  l'esprit  des,  provinces ,  comme  on  a 
cherché  à  détruire  l'esprit  de  tous  les  corps  : 
or ,  est-il  bien  vrai  que  80  divisions  remplissent 
ce  but  important  »  } 

<<  Les  gouvernemens  actuels  sônt  inégaux  : 
vingt  d'entr'eux ,  en  ne  supposant  que  quatre- 
vingt  divisions  dans  le  royaume  ,  subiroient 
trois  ù\\  qu^e  divisions  ;  par  cela  même 
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irmgir  autres  gouvernemens  restant  tels  qu'lk 
sont  ^  consenreroîent  ^  avec  leurs  anciennes 
limites  ^  le  germe  des  anciennes  prétentions. 
Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait  porter  le 
nombre  des  départemens  jusqu'à  cent  vingt  »». 

u  D'un  autre  côté  ^  )'ai  découvert  ime  foulé 
tTobîettipns  contre  rétablissement  de  sept 
cent  vingt  communes  ^  que  Ton  suppose  devoir 
être  de  trente-six  lieues  quarrées  ;  il  est  fecile 
ée  voir  que  ces  sous-divisions  seroîent  encore 
plus  inégales  que  celles  des  départemens  f^^ 

u  Sur  une  moindre  siu^&ce^  les  lacunes  de 
la  population  doivent  être  plus  sensibles.  Entre 
ëes  espaces  plus  resserrés,  les  compensations 
en  tous  genres  sont  moins  faciles.  Cette  pré- 
tendue unité  d'administration  que  Ton  veut 
mettre  dans  le  royaume ,  seroit  ainsi  formée 
^éléihens  qui  n'auroient  aucune  proportion  h. 
«  II  est  évident  pour  quiconque  connoît  le 
royaume ,  qu'il  y  auroit  des  divisions  de  six 
Heues  sur  six ,  qui  ne  renfermeroient  pas  même 
assez  d'habitans  pour  former  une  assemblée  pri<- 
maire  ;  et  je  demande  sous  quel  rapport  çt  pour 
quel  objet  un  tel  district  seroit  alors  érigé  en 
commune  »? 

«.  n  est  évident  que  plusieurs  autres  siurfaces 
de  Isr  même  étendue  renfermeroient  à  peine 
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neuf  mille  âmes ,  c'est-à-dîre ,  qnîme  cents 
citoyens  actifs ,  c'est-à-dire  >  trois  assembla 
primaires  :  je  demande  donc  «ncore  à  quoi  ser^ 
TÎroit  une  administration  communale  pour  «a 
aussi  léger  intérêt ,  pour  une  aussi  modiqiiie 
population?» 

«  n  est  évident  que  Ton  trouveroit  plusieurs 
surfaces  de  trente-six  lieues  quarrées ,  où  il 
n'y  auroit  qu'une  seule  ville  :  je  demande  si, 
dans  im  tel  district ,  rassemblée  coramimale 
seroit  autre  chose  que  l'assemblée  de  la  ville  î# 
«  Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de 
trente-six  lieues  quarrées  seroient  composées 
d'une  seule  ville  et  d'un  petit  nombre  de  vil- 
lages :  je  demande  encore  si  les  députés  qui 
«eroient  envoyés  par  les  assemblées  primaires 
de  la  ville,  ne  seroient  pas  en  trop  grand 
nombre  relatîvenient  aux  députés  des  assem- 
blées primaires  des  villages  ,  s'ils  n'aurpîent 
pas  sur  ces  derniers  une  prépondérance  trop 
sensible ,  s'ils  ne  décideroient  pas  du  sort  du 
scrutin  dans  toutes  les  élections ,  s'ils  ne  di- 
rigeroient  pas  l'administration  d'une  manière 
absolue  ?»     * 

a  Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé 
l-e  plus  fortement  contre  l'établissement  des 
communes  :  nous  avons  attaqué  tous  les  g^ni 
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cJ'sO'istQcratie  ;  ceUe  quç  poiirroieut  ex«çeir  les( 
villes  sur  les  villagçs  seroit-elle  moins  dange- 
reuse ?  Les  petites  aggrégations  politiques  ne 
cessant  de  la  redouter  ;  plus  elles  sont  fpibles , 
plus  elles  craignent  d'être  opprimées,  l-e  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  p^s;  être  de 
i^voriser  les  habitations  de  U  campagne  ;  je 
dis  plus ,  de  Içs  honorer,  de  leur  faire  sentir  ^ 
elles-mêmes  leur  propre  importance  »  ?  ^ 
,  «  D'ailleurs ,  en  considérant  cette  multitude 
çl'a^semblées  intermédiaires  que  le  comité  vous 
propose  d'établir  ,  je  me  suis  demandé  :  ne 
peut-on  p?s  créer  vue  honnie  administration! 
§ans  en  trop  multiplier  ks  ressorts  }  La  repré- 
sentation accordée  au  peuple  seroit-elle  moins 
bonne  si  .elle  n'étoit  pas  indirecte  »? 

«  Les  objections  que  je  qiesuis  faites  contre 
l'établissement  de  six  mille  quatre  cent  q^iatrer 
vingt  cantons ,.  chacun  de  qitatre  lieues  quar- 
rées ,  m'ont  païu  encore  plus  insurmontables  »♦ 

«  Et  d'abord,  comment  peut r on  supposer 
que  chaque  surface  de  quatre  lieues  quarréçs 
^ura  six  cents  citoyens  actifs ,  ce  qui  suppose 
trois  mille  six  cents  âmes  ?  qui  die  nous  ne  sait 
pats  qu'çn  divisant  le  royaume  pn  six  mille 
quatre  cent  quatre -^ vingt  surfaces  égales  d$ 
t  quatre  lieues  quarrées,  il  y  çn  gyroifau  mpinç 

la 
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ht  moitié  sur  lesquelles  on  ne  trouVeroit  pas» 
un  seul  village ,  pas  un^ul  hameau  ?  » 

»  Le  comité  répond  que  daps  un  système 
quelconque,  les  désçrts  ne  comptent  pour  rictit 
mais  ce  n*est  pas  une  exception ,  c'est  un  cas 
presque  général  qu'on  lui  oppose.  Tout  son 
système  est  fondé  sur  h  Tcpartitlo;a  de  315  mil- 
lions d'ames  sur  la  totalité  de  la  surface  du 
royaume  :  mais  ne  se  seroit-il  pas  apperçu  que 
l'excédent  de  populatipn  de  toutes  les  surfaces 
de  quatre  lieues  quarrées  oxi  se  rencontrent  de 
grandes  villes  ,  emporte  à  une  très  -  grande 
distance  la  population  qu'il  a  supposée  dans  le^ 
autres  surfaces?  » 

«  En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'uae 
population  commune  j  combien-  de  villages , 
avçc  quatre  lieues  de  siu'fàce  ^  n'auront  pas 
cependant  plus  de  douze  cents  âmes ,  c'est-à- 
dire^  plus  de  deux  cents  citoyens  actifs  ?  Et 
dès-lors  comment  seroit-it possible  déformer 
des  assemblées  primaires  dans  ces  cantons  , 
quoique,  d'après  le  plan'du  comité,  tout  can- 
ton doive  renfermer  une  assemblée  primaire  ?  » 

«  On  observe  dans  le  plan  dii  comité^  q 

qui  manquera  en  population  dans  quelque 
ton,  se  trouvera  en'  excédent  dans  les  ai 
mais  cela  ne  répond  à  rien:  car  là  oit  il  y 
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excédent,  les  assemblées  primaîfes  seront  mul- 
tipliées ;  mais  là  oit  1%  population  sera  nulle 
ou  insuffisante ,  le  plan  du  comité  ne  dit  point 
ccMnment  on  y  suppléera  >f. 

44  Je  me  suis  dit  encore ,  Messieurs  :  le  co- 
mité suppose,  à  la  page  9  de  son  rapport , 
9f  qu'il  y  aura  toujours  vme  assemblée  primaire 
»  dans  chaque  canton,  quelque  fbibU  que  soit 
»  sa  population  »;  Il  ajoute  cependant  à  la 
page  II,  44  que  chaque  assemblée  primaire 
>»  nommera  un  député  par  deux  cents  yotans  >^, 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque 
canton  :  or,  ces  deux  dispositions  ne  sont-elles 
pas  contradictoires  î  II  y  aura  certainement 
des.  cantons  qui  n'auront  pas  deux  cents  vo- 
tans  ;  je  demande  dans  ce  cas,  si  de  pareils 
cantons'  n'auront  point  d'asse*nblée  ,  ou  s'ils 
aiu'ont  un  député  sans  avoir  deux  cents  yo- 
tans ». 

«  Dira-t-on  que  la  formation  de  l'assemblée 
primaire  exigera  souvent  la  réunion  de  plu- 
sieurs'villages  ?  L'objection  reste  la  même; 
'^car,  par  cela  seul  que  les  cantons  doivent 
être  bornés  à  une  surface  de  quatre  lieues 
quarrées,  il  sera  dès-lors  tout  aussi  difficile  de 
trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
arré,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui,  par 
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ses  propres  habîtans,  i>iiîsse  fôrttieirtti^aiisfénftf 

blée  primaire  >^'     "    /  ^  '   ~ '^   '  n,r;;r>.,y,x 

9f  Le  'même  embarras*  Subsiste ,  si  l^oii^ifttit 

sidère  les  cantons  dans  îeuf  rappdtt  'âVèé'IB 

assemblées  communales'  :  '  c6mineitî*'ti'ouVerà*» 

Wn  to\i)ours  neuf  cafitoni  dans'chaqûie'^éirtiî- 

muriei  cfest-à-dltè ,  ail  vHoihs  cihqin^ë^fctÀhk 

'ceiit^  âmes  Ôarii  une"étehdue  de  si^  «eàès'Sùt 

six'lïeùesî'N'y  aui^a-t-ïl  J^as  ime  f&liVé  deP-cft 

'divisions  oîf  chaque  cantôli  ri'ayairt  tfiii^^aetik 

""cents  votani  ;  lié'*  p'ôuf râ  ènvoyer^^^if(/A"k'éiil 

'  député V  oti*  TassVmbléè'  comrhilriaIé''STé  ^'èi'a 

fprméé  par  conséquent  ^vû^  de  heûJP^efïbnrfétf  ? 

^Et  quelle  proportion  y  àuroit-îl' ëritfe'ïë* 

communes  et  celles  qui.'ierbnt  côrilp'o^ei  de 

neuf  assemblées  prîmaîrieS  cômplettési-c^ést^ 

^  à-dîre  /  de  dix-^sèpt  milie'  quatre  ceittè'  pe'r- 

'  sonnes  »}  '  .        ' 

«  I),y  a  plus  encore',  Messieurs;  c*est  qufe; 

diaprés  le  plan  du  comité;  chaque  Canton  peut 

avoir  plusieurs  àssem|)lées  prinraire^  :  'que  le 

'    nômbfe  de  ces  asseimb'lees  n'est  pas  même  li- 

'  njité;  qu'il  est  dit  cependant  par  le  neuViéihe 

article  :  «Que  chaque  assemblée  primaire  xïé- 

»  putera  directement  à  l'assemblée  de  là'cotn- 

f^  mune  »;  et  par  l'article  onzième  : 

n  (une  de'  ces  assemblées  députera 
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iif^\^r(iffff:fQpis  yota^$.>^  Il  pourra  .doqç  ar- 
river qu'un  canton  ait  cinq  ou  si:sc.a2i^mblées 
^gi^i^ç  } .  que  la:  tptaUté  '4es  canl;ç>nîJ  jd'uue 
ff[axfi^yi^e;^it  trente  Ou  quarante  asseniblj^es  de 
Jj^jÇijÇn^ç  ji^L^ure:  or ,  voyez,  ce  qu'il  résulteroit 
jd^^f^CçPjar^ille  supposition.  Trentç  assemblée? 
jvÛj^ire^rXoniplettes    fbrmçroient  des   com- 
.9Uiçtes,cl(e  quatre-vingt-dix  membres^  tandis 
.qijtc^'d'^^jji^s   cpqimMaes  ^auraie^t  qvie  neuf 
(^^MX^s-f  flj  auroit  ainsi  des  assen^blées  çom- 
l]^unf^^quls^roient  pl\is  nçmbreuses  que  celles 
,.de$  départ^mens  i  elles  seroient  4*ailleurs  toutes 
* ittégales,>e^tre  elles,  quoique  pour  une  étendue 
égajl^  de  territo^ire.  Me  $eroit-il  pas  à, craindre 
.  qu$  (:ette  extrême  différertce  ne  donnât  à  cer- 
^  taises .  qoijunimes  une  prépondérance  funeste 
^svaç  tjiUjtes  leç  autres  y  soit  pô.ur  radminîstration 
du  département ,  soit  pour  la  députation  à 
iU^seiahléejîat^Qqale  >|,^ 
.)<,,  Quel,  est  donc  le  principe  qui  a  dirigé  le 
.  ;<:QWté  ?  11  a  voulu  distÎAguer  le  pouvoir  mu- 
,  ^pi^ipal  du  pouvoir  natipnal.  Selon  lui,  le  pre- 
jïiier  n'a  trait,  qvi'à;  l'intérêt  privé,  le  second 
t$t Relatif, à  rinîérêt  de  tous:  mais  cette  dis- 
tinction est  inutile  >>•, 

4<,  L^s  assemblées  piunicipales  doivent  être 
IIOinb;:^uses  et  permanentes  ;  les.assem* 
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%l;ii;s^ëtèi^t}v^$'  d^hnenf -^re  générales  >«£  mô« 
4n«ntâii^.!  ce  pif'eWilErf  dflrdctève  m&r6k  dbMt 
<p6irr  1«d  dktingùef  ^  et  ^lés  pouvoirs  nkiimk 
^sml^kua^onaux  ne  seroteiit  pas  coofoncUti^ 
'cjiiartd  ftiëme  on  n'adopteroit  pas  le  pt&n  du 

«c"  lUfais  c^tte  distmctîjofi  n*est« elle  pas  une 
•Vaiitt  SiAtilité?  Ne  faut-il  pas  les  mêmes  élé^ 
mèiis  4  «tout  Tèmpire  ,  et  le  royaume  est-* il 
^uà-eehos«  ^'une  grande  municipalité  ?  Tonte 
municipalité  ne  doit  être  désormais  >qûeFas*- 
^ftiWéè  représentative ,  plus  ou  fqoins-noini* 
<bretise<^  des  babitans  d^une  communauté,  commt 
'Wne  dfisemblée  de  département  sera  Rassemblée 
représentative  d'un  district,  et  le  corps  légît- 
latif  i  l*assemblée  représentative  du  royaume» 
Accoutumons  les  citoyens  à  choisir  librement 
les  organes  de  leur  volonté ,  et  à  n'obéir,  danf 
tout  ce  qui  tient  à  l'administration  publique^ 
qu'aux  représentans  de  la  volonté  générale; 
lions,  par  ce  principe^  toutes  les  parties  d« 
cet  empire ,  et  affermissons  ainsi  les  fondemens 
de  la  félicité  nationale  w. 

«  Après  avoir  considéré  toutes  les  difficultés 
d^exécution  dan^  le  plan  du  comité , 
suis  senti  entraîné  à  former  un  autre  p 
serai ,  et  voici  la  progression  de  mes 
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-cAtt  B§em1héniefLHj^nrp0A9é> qa^tl  éiiât  f^ 

^iJriBatfiêre/  que  ^fô  t«ss^mji}ée$^CQi99|uii!9J^ 

pbrdîtf (fie  1  sa  force  ni  dfi.*»ii8jirw)flhinfe«âfle 
nombre  de  cent  vingt  assemblées  jsa^fpani 
ramplûr  <Bé!buWlî  i>ec|^*^yoiiîp#s,Je|l^is^er 
ib  làucunt-^f o'vinee  :  ^^©if^itfft A^  [  gf «wllj^^  .$e 
J^FêfeçroiJhifd^ïdi^tisîipnsçpîu^teXaftps^  #t?j>|rp'- 
-émrSii  deJ  friacti^tfis  xSfWliç  4»^fi4^^f  %^lî^ 
Ja:Hivi8ioddies)>i^6vînctSi^, >j  sr»  r  .>nj.:n  '  * 
-m6  fiUite  o  pareille  di v^aieii  ne  ^uppesafa'y  :qw 
idossoB^e^de  fipwtûr^Ueui^^ur  qiii^ç  J^euerf, 
sàf^wate-^ix  mille  eitpyert^  actife  pOiiî  f  fcaque 
-dépkHepieiit  ^  Ta^ministratiort  s§i;dU  Aiia«$  rap- 
•ptociiée  qu'elle  devroi^  l'être  ;  il  n^f.  gWtoit 
:pTesqué  pas  de 'chef*lieupUis- éloigné 'de  sept 
xniiiuît  lifeiiës  de  l'extrémité  dA  district.  Beau- 
coup de  dépàrtemehs  n'àulrweiit  pas  plus  d» 
:ceât  vUle&'Dij  viHagës.  D'autres  n^en  auroîent 
^f  waquaiitfe  ;  plnsieurs  n'en  auroient  pas  dix  : 
?CômînentpoîirroitH9n  supposer  qu'une  pareille 
administration  fïit  trop  étendue  y>  ? 
•  \^7  <<  MJ  Thouret  a  fait  l'aveu  que  la  di- 
^Vistefn-du  comité  ne  peitf  être  exécutée  que 
-•par  les  assemblées  de  département,  et  qull 
*faiit  se  borner  à  la:  formation  provisoire  de 
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<&  assembles  :  jfaî  pensé.  Messieurs  ;  que  tfansf  ' 
rétat  malheureux  d'anarchie  oîi  se  trouve  le 
royaume,  rien  ne  seroit  peut-être  plus  dàn- 

•  gereux  qu'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas 
-aux  provinces  lé  soin  d'exécuter  ùh'  plan  à 

'  peine  ébauché  *:  mille  obstacles  nâîtroient  \de 
^  l'amour  même  du  bien,  et  combien  de  diffi- 
cultés ne  suscîterôient  pas  ceux  qui  nous  ont 
rendu  jusqu'à  présent  nos  fonctions  si  dijffi- 
'  ciles^f? 

-  -«  Dans  le  plan  que  je  propose,  ^'assemblée 

•  se  suffit  à  elle-même.  Chaque  j)rovinoea|iatmi 
^  nous  trente,  quarante  et  même  tinquànté 'dé- 
putés :  chacun  connoît  parfàiteiçent  son  dis- 
tri<!t ,  son  bailliage  ,  te  sénéchai^issée  ;  'et  la 
réunion  de  toutes  ii<E>s€Onnoissan6e6  totales 
suffira  pour  compléter  la  division  >ji. 

3^,  «  J'ai  admis  pour  priiicipe;  dans  le  plan 
içue  j'ai  formé ,  de  ne  donner  d'autre  égalité 
aux  départ emens  que  celle  de  population  et 

-  *  d^importance.  J'ai  déjà  montré  que  l'égalité  de 

territoire  ne  peut  pas  être  prise  pour  base  des 
départemens,  à  moins  de  vouloir  les  rendre 
nécessairement  inégaux.  J'ai  adopté  l'égalité 
<pi  est  dans  la  nature  des  choses ,  celle  qui  est 
.  relative  à  l'administration ,  celle  qui  donne 
des  droits  égaux;  elle  sem  facile .ài déterminer 
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l^ar  les  députés  de  chaque  pcovince.  Il  n'est 
aucun  député  qui  ne  connoisse  k  propriété  de 
la  sienne^  sa  population,  sa  contribution ,  sa 
force  et  son  poids  relatif,  le  rapport  de  telle 
ville  à  telle  autre  ville,  de  tel  village  à  tel 
autre  village  ;  il  n'en  ^st  am:un  qui  ne  contioisse 

.  quelles  iont  k$  villes ,  quels  sont  les  villages 
qii'il  est  plus  ù  propos  de  réunir ,  pour  établir 

.  h$  communications  le$  plus  Êiciles ,  et  choisir 
les  chefs-lieux  les  plus  convenables  >^., 

.  '  4^.  «  Je  n*ai  pas-non  plus  apposé  qu'il  fallut 
une  poiputation  rigQufeiiseinentégale;  je  p^ense» 

.  au  contraire  »  M^si&uçs  ^  qu^  la  véritable  éga- 
lité, politique  résulte. d'une. fçiule  âe:do|>i^es 
€fM  ^olve^Lt  être  cQjçjgensées  les  unes  pat  }es 
«utres.  La  valeur  réelle  du  sol  tient  Ix^xi  de  spn 
étendue i.rindu^ttiç  supplée  au  territoire;  l'i- 
négâlité.dç  population  est  compensée. par  Içs 
richesses  :  c'est  en  combinant  tous  ces  itioyecis  , 
qu'il  sera  facile  de  doiiner  à  cj^aq^e  département 
une  égalité  susceptible  de  la  mêrae  administi^- 
tion ,  et  de  la  même  dépirtatlon  dans  l'assem- 
blée naltionale  V. 

»  5^,  J'ai  pensé  qu'en  permettant  à  chaque 
ville  et  i  chaqiie  village  de  nommer  un  nomV 
bre  de  députés. relatif  à  telle  quotité  de  popï» 
tien ,  il  seroit  facile ,  par  cela  seul  >  de  ccf* 
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rîger  Tinégalit^  de^  aggrégation^  politiques , 
et  de  ne  jieiu;  donner  qu'ua*  concours  vérita- 
blement propprtioonel  ^  soit  à: .l'adminiatra- 
tion^soit.à  l'éjection.  D!un  autre  tàté^il 
tïCsL  paru  évident  qu'après  avoîit  accordé  la 
moitié  de  la  députation  pour  l'assemMée  lUt- 
tionale^  à  la  seule  qualité  de  département  ^ 
il  a'y:auroit  point  d'incon^nieftt  d'en  accor- 
der l'autre  .i^pitié  ^  des  quotités  de  popula<« 
tions  égales  entre  elles.  U  est  pli;»  vrai  qu'on 
ne  pçRSe,  9  qup  des  quotités  égales  de  popu-> 
lation  9  prises  en  massç  ^  supposent  à.^eu^ 
près  la  même  somme  de  contribution.  Ce 
n'o^  point  par  l'effet  du  bavard  que  les  hom- 
■me?  ^ont  idistribués  sur  la  terre  :  la  popula- 
tion suppose  Us  subsistances^  1^  subsistant 
ces  désignent  les  valeiirs;  les  valeurs  règlent) 
les  impôts  :  la  seule  donnée  de  populati^a 
tient  donc  lieu  de  beaucoup  d'autres  ,  et  je 
ne  l'applique  d'ailleurs  qu'à  corriger  l'inéj^- 
lité  très-légère  qu'on  n'auroit  pas  ^pu  éviter  ^ 
en  fixant  les  départem^ns  >»• 

n  Je  vais  maintenant  répondre  ,  Messieurs  ^ 
d'une  manière  plus  directe  aux  objectîoiti 
qu'a  proposées  M.  Thouret,  dans  la  dernier; 
séance  ». 

H  II  SL  voulu  prouver  que  U  division 
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d^artein^n^  ne  deroit  pas  ftVdîr  poar  bite 
-Ift  popttktkllfr,  liiàîs  Téiendiie  temtèriale  >»; 

»  Qu'il  èsti{>lus' tonfveiîâblé^jétàblirilttfttre* 
]  irtop  dépdtt^ttténs  4ue  «lit  Wftgt  >►  ;-^ 

^^  Que   k  division  dU  ^foyaiHuè  en  sept 
•fcedt'vifi^tcokimûnle^pVitt^  offrir  lès  pltis 

♦  gpwdsi'avima^'es^  ;  '•-'^  i-  •*'  *- 

^  Qtt*il  îfout  égâiemeftt  admètffé  la  dî^- 
.âHm  pa»  si»:' ttiilU^  quki^  c^efff-q^itftrc*- vingt 
'''càittoiis' hS;  "  '-.;  >-  .'-•.-'->     i-'w  -'^*  '  j  .*  .  -.î 

•  :  i»:Qûe  W  plan  <|ue  fài  mi  I^ohnélir  ^  p*c- 
'  ae^r  /  r^^enible^  ;  dans  ses"  grandcs^l^ascs  » 

'  :'»i  M.  ThoW^f  vent  proittét' Sqtie  Fëténdlie 
-f^^terçitcariàle-dèit  êtte  prise  powtbase  de  la 
- 1^  divisioiveleis  départemeift  j  farctquily  aumît 
*'»l^  4^^^  încùttvehuns  ^  prendh  *Ul  poptdatitm  pour 

-  -*>  Je  réponds  :  Il  ponfroit'^  être  démontré 
^te  la  base' de  population  est  insufiSsantê  , 
sans  ^tf on  fôt- autorisé  à  concltirè  que  réten- 
due territoriale  est  une  meilleure  base  jînais  ^ 
^ans  mon  plan  ,  je  n^aî  pas  adopté  la  popula- 
tion poitr  base  unique  ». 

»«  Selon  Nk  Thouret ,  cmt  vingt  iiparttmens 
exigeront  aussi  des  fractions  de  provinces  qi^it 
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(  4^9  ) 
tion  est  commune  auy  4eiix  systèmes  ;  mais 
)e  répondS' <|u'elle  est  pliis  forte  dans  le  sien  ^ 
farce  <ii/én  «sîmpie  règle  d'arithmétique^  des 
divistoris^  phxi  fofctes  donnèrent  des  fra^t^^ns 
fflus  cortsidérables  ».  *     ■  - 

>►  Je  -dis  encore  ,  que  dans  incin.  système  > 
régalité  de  département  devant  être  fondée 
^ur  ia  combinaison  de  plusieurs  données , 
les  fractions  ^ront  betucoup  plu9  f^cile^.  ^ 
•éviter  -que  tdarts  sort,  système  ,.  qiù  nla^lm^ 
^u^^une^seule,  doublée  d'éga^t^  M^  . 

>^  ÀUtreiobjf  k:tion  deJM.Thouret  Enadput^ 
MM  la  papuLuion  pour  hase ,  it  sera  iiéussah;e 
dû  resserrer  ou  y  d'étendre  Us  limiits  de  ^l^que 
département*  y  ^utes  les  folsj  que  Isfir  pop^laflon 
changera  ;  fyqUk  Sff^ït  iritôUràhU  ».,       .  j  > 

»  Ne  vaudfoit-ilpas  fftieux  s'e^xpo^r^^ 
changer  la  division  du  département ,  lorsque 
la  diffîrence  dans*  leur^  popuI«tioi3  seroit  re- 
marquable ,  que  d'établir  des .  départemens 
aàns-rpopulatiôri  ?  »  .    '    . 

>»  M.  Thouret  se  fak  dans  son ,  plan  tovt 
le  mal^qu'il  craint  dahs  celui  des  autrps  ;  il 
s'embarrasse  fort  peu.  que  «es  ,  départemcfts 
soient  peuplés  ,  et  il  s'inquiète^  beaucoup,  de 
ce  que  dans  mon  système^  la  populr  *" 
pourra  cesser  d'être  égale». 
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^  H  craînt  cvuétnes  dépa^emem  fte'devîer*- 
-nent  inégaux  par  Patcroissement  ou  le  décrois- 
sement  de  la  population  ;  cimmt  si  les  d^ar- 
tèftiën^  qu^  -''préfète  'ne  •deYÎendh'OÎent  pis 
moins  inégaux  par  la  même  cause!  Qu*im»* 
«pbrt'e  d'ailleM's  cette  objection  dans  *  non 
système  ï  La  popul^ion  n'est  pas.  ma:  seule 
base';  elle^  est  compensée  car •  le  territoire > 
ptr  lés  arts  ^  par  Finddsttie  ^  dans  viiiaQTiplan , 
-un  désert  ne  vaudra  qu*un  désert  ;î  une  ville 
pourra  valoir  cinquante  lieues  de  surécje'* 
Les  départémens  i»-opo$és  par  le  comité  seront 
égauic  aux  yetix  des  géographes  et  sde^  géo- 
mètres ;  j'aimerois  mieux  qu^ils  panissèht 
égaux  aux  yeux  dê$  bô^nfies  d!£t^»«  '^ 

>»Troisième-objection.  />^dzi  ktpUn  au  comité^ 
0n  ^  soin  de  reciiJUr  tinigatiti  dï  'Pâleur  paliti^ 
qut  qui  pcui  se  trouver  entre  des  surficés  igales  y 
en  tes  bàlanfant  sans  cesse  par  la  fofu  d&  popur- 
latîon  et  de  comributionnj 

^  Cette  inégalité  est  précisément  moins 
'corrigée  dans  le  plan  du  comité  que  dans  le 
mien.  Raccorde  une  égalité  de  députation  à 
des  masses  à-peu-près  égales  en  valeur  et  en 
importance.  M,  Thouret  accorde  cette  dépxi-» 
tation  à  des  masses  seulement  égales  en  sur- 
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,  i>  Voici  la  seconde  partie  des  argumens  [de 
M.  Thouret  >>•  < 

Pour^i^pi  établir  cent  vingt  dcpartemens  m  lieu 
de  quatre^vingt  ?  Il  faut  une  division  commune 
fui  se  prête  totu^à^la^fois  à  la  représentation'' 
proportionnelle  et  à  t administration  ;  et  sous  ce 
rapport ^  le  nombre  de  quatre^ vingt  departenuns 
est  plus  convmable  »^ 

»  Cette  première  difficulté  suppose  précisé- 
ment^ ce  qui  est  en  question.  Je  crois  que  la 
divislpn  que  j'ai  proposée  suffît  sans  inter- 
médiaire pour  Tadministration  du  royaume, 
et  pour  la  formatipn  de  l'assemblée  nationale. 
Il  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me  trompe , 
et  non  pas  de  le  supposer  ». 

»  Mais  cent  vingt  dipartemens  qui  rCauroient 
chacun  que  trente*  six  mille  citoyens  actifs  ou 
deux  cents  mille  âmes ,  ne  formeroient^ils  pas  de 
trop  petits  ressorts  pour  chaque  administration 
provinciale  »  ?     , 

»  La  division  par  cent  vingt  département 
a  trois  avantages  qui^  lui  sont  propres.  Elle 
rapproche  l'administration  des  personnes  admi- 
nistrées, et  fait  concourir  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  à  la  surveillance  publique  », 

>f  Elle  n'exige  plus  aucune  ^us-divisîo 
ni  rétablissement  des  assemblés  communal 
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et  par  cela  seul ,  la  marche  de  radmiftistratloa 
est  considérablement  simplifiée  >»« 

'n  Enfin  elle  est  plus  propre  que  toute  autre 
à  détruire  l'esprit  des  grands  torps  ». 

Mais  en  Bretagne  ,  mais  en  Normandie ,  con- 
tinue M.  TThouret ,  il  y  auroit  dix  départemens  } 
it  y  en  auroit  plus  qi^on  rHy  compte  ,y' dans  ce 
moment  de  bailliages  ».    .  * 

»  n  faut  précisément  que.  la  Nprmandie  et 
la  Bretagne  ayént  dix  divisions  ,  pour  que 
telle  autre  province  en  ait  deux  et  telle  «utre 
trois  :  je  den^a^ide  ce  qiii  vaut  mieux  ^  s'expo- 
ser à  laisser  plusieurs  provinces  telles  qu'el- 
les sont ,  ou  donner  quelques,  divisions  de 
plus  aux  grandes  provinces». 

»  J[*observe  d'ailleurs  que  la  division  que 
j'ai  proposée,  n'jest  que  d'un  tiers  moins  forte 
que  celle  que  l'on  m'oppose;  chaque  dépar- 
tement devrbit  être  de  trois  cents  mille  âmes 
d'après  le  plan  du  comité:  or,  qu'importe  que 
deux  provinces  àyent,  dix  divisions ,  ou  qu'^el- 
les  n'en  ayent  que  sepf»  ? 

»  L^s  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  vingt 
departemeHs  ,  qiHavec  quatre-vingt  ». 

'  n  Elles  seront  nioins  fortes  san^  assemblées 
'communales ,  qu'avec  sept  cent  vingt  corn- 
'çiune$  n. 
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•  »  0n  a  muUiplii  l^  dècfyupuxtS"  dài  prorinaii 
*tan  t^s  morcUek  darAutags'^c  Jans  M  fiûM  Jm* 
comité  ^, 

#11  e^„  très -vrai  que  je  multij)Ire  davîyi- 
tage  les  divîsion$  de  chaque  province  ,  «t  eçi 
cela,  je  crois  détruira  plus  efHca«éHî eut  l'es-, 
prit  de  ces  grands  corps  ;  mais-îe  m'exposerai 
moins  à  réunir  les  citoyens  d'une  province.. 
avec  ceux  d^une  autre  ;  j'aurai  moins  de  grau- 
cles  fractions  ;  je  blesserai  moins  d'i^^^êts  , 
et  j*arriveraî  au  même  but  ». 

»  M,  Thouret  finit  cette  partie  He  sa  dis-' 
ciisàon  par  demander  ^i/e/y  s<>nt  ùs  a^anu^es 
^Ic  la  division  tn  unt  vingt  dipcarumtns  ;  tu<>t^ 
dit-il^  pour  Jviter  ta  translation  d'une  province 
À  t autre  ?  mais  ctt  inconvinuni  reste  Le  metnt  »^ 

»  J*ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient 
étoit  beaucoup  moindre», 

»  Eu-  ce  pour  éviter  de  prendra  la  terre  yomr 
taie  plutôt  que  les  hommes  ?  Mais  dans  ce  plan  y 
ton  a  égard  à  la/vaUùr  fanciirt  tout  comnu  à 
la  population  y^. 

»  Cette  objection  se  résout  d'elle -même, 
Si  je  prends  deux  bases  ,  je  n'en  prends  pas  > 
une  seule  ;  et  d^àilleurs,  je  n'ai  jamais  entenda 
que  l'égalité  des  valeurs  foncières  ïut  une  éga- 
Hto  de  surface  ^« 
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9»  Dans  h  plan  qui  est  opposi  à  celui  du 
comité  y  ton  accorde  trois  députés-  sur  siJ^au  ter-- 
ritoirc.  n. 

'  n  Ce  n*est  pas  au  territoire  ,  mais,  à  la 
qualité  de  département ,  que  j'accorde  trois 
députés.  Or ,  d'après  'mon  plan  ,  Tégallté 
des  districts  ne  sera  pas  une  égalité  de  ter- 
ritoire  ». 

y¥  Qn  rcconnoîe  dans  U  même ,  plan  ,  que  les 
trois  autres  députés  seront  accordés  (Fapres  la 
population ,  pour  corriger  t inégalité  qui  pourrait 
se  trouver  entre  des  valeurs  de  surfaces  égales  i^. 

f>  Je  réponds,  mais  c'est  pour  répondre  à^ 
tout ,  et  même  à  des  citations  inexactes.  J'ai 
dit  seulement  que  l'égalité  rigoureuse  dépopu- 
lation servant  de  seule  base  pour  former  la 
moitié,  de  la  députation  à  l'assemblée  natio- 
nale, on  corrigera  par  ce  moyen  l'inégalité, 
soit  de  population  y  soit  d'importance ,  qaon 
n'aura  pu  éviter  dans  la  formation  des  dépàr- 
temens  ». 

f>  M.  Thoùret  a  voulu  prouver  la  nécessité 

:  d'établir    dç^    communes.     V administration  ^ 

a.-t-il   dit,  ne   sera  jamais  active  y  violante  ^ 

efficace  ^  si  ton  nc:  place  pas  des  corps  subor^ 

ronnis  et   intermédiaires  entre  tas^embUe  supe^ 
rieuri 
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rieurc  et  Us  communautés  des  vilUs  et  des  viU 
lages  ». 

»  Je  réponds  à  M.  Thouret  :  Voulez-vous 
parler  des  assemblées  d'élection ,  ou  de  celles 
d'administration  ?  S'il  s'agit  des  premières  , 
vdiis  ne  prouverez  pas  facilement  qu'il  faille* 
des  intermédiaires  entre  la  volonté  des  pre- 
miers mahdans  et  le  corps  législatif.  Ne  vou- 
lez •vous  parler  que  des  assemblées  d'aminis- 
tratîon  }  je  coiiviepdrai  que  si  Ton  admet 
quatre-vingt  assemblées  principales ,  les  sous- 
divisions  seront  nécessaires  ;  mais  si  l'on  éta- 
blit cent  vingt  départemens  ,  je  regarde  les 
sous-divisions  comme  inutiles  ,  et  je  l'ai  dé- 
montré ». 

»  M.  Thouret  ajoute  que  ses  commettans' 
Cont  charge  de  demander  la  conservation  de$ 
assemblées  secondaires  ,  que  la  Normandie  en  a 
retiré  des  avantages  ;  et  que  si  ton  riadmettoit 
que  cent' vingt  départemens  y  sans  aucutie  sous- 
division^  lé  ressort  moyen  auroit  environ  neuf 
cent  communautés ,  ce  qui  formeroit  certainement 
une  trop  grande  étendue  ». 

»  Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas 
écouter  lei  mandat  d'une  province  plutôt  que 
celui  de  tout  autre  ;  que  la  Normandie  reti- 
rera  plus  d'avantages  de  dix  grandes  assemA 

Tome  IL  ^ê  </ 
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hlées ,  que  d'une  foule  de  petits  districts'  sans. 
fictivité  et  sans  pouvoir.;  et  d'ailleurs,  il  est 
impossible  que  le  ressort,  inoy en  d'un  dépar- 
ment  soit ,  )e  ne  dis  pas  de  neuf  cent  com^ 
munautés,  mais  de  trois  cent  et  deux  cent. 
Chaque  département ,  en  les  supposant  égaux 
en  population  ,  ne  sera  que  d'environ  deux 
cent  mille  amft  :  or  ,  c'est  déjà  beaucm^ 
d'admettre  que  deux  cent  mille  âmes  forment 
plus  de  detix  cent  cdmmtmautés  ,  un  village 
étant  compensé  par  l'autre',  et  les  petites 
^ggrégations  étant  compensées  par  les  villes  >k 

'  >f  Je  dis  plu$  ;  il  y  aura  au  moins  vîngt-^inq 
départemeris  sur  cent  vingt  ,  qui  n'auront 
qu'une  grande  ville  et  quelques  villages» 
D'autres  ne  seront  formés  que  de  vingt  , 
que  de  t5€?rite  communautés-  Comment  de 
pareilles  assemblées  aurçient-elles  besoin  de 
jieuf  sous  -  divisions  ,  dont  chacune  serait 
divisée  ellç-même  en  neuf  autres  divisions  >♦?    ^ 

^>  Que  Ton  place  dans  un  département  qiieU 
'donque ,  Marseille  ,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Rennes  ,  Nantes  ou  Toulouse  ;  comment  par- 
viendr oitron  à  former  neuf  communes  parmi 
les  petites  aggrégations  qu'il  faudroit  joindre 
à.  chacune  de  ce§  villes  »? 

f  f>  J'ajoute  encotç  que  si  deux  cent  mille 
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tmes  suppôsoiént  neuf  cent  communautés 
ou  collectes  ,  comme  le  dit  M.  Thouret  , 
chaque  communauté  n'auroit  donc  cjue  deux 
cent  vingt -deux  personnes;  c'est-à-dire, 
trente-sept  citoyens  actifs;  encore  faudroit-il, 
supposer  que  les  communautés  fussent  égales  w» 
'/  n  Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  Jes 
sous  -  divisions  en  sept  cent  vingt  communes 
ne  sont  pas  nécessaires,  lorsque  je  puis  dé- 
ihontrer  qu'elles  sont  impossibles  >k 

»  Si  les  quatre -vingt  départemens  étoîent 
égaux  ^  ils  auroient  chacun  trois  cent  mille 
âmes  ;  mais  comme  dans  le  plan  du  comité , 
l'on  n'a  égard  qu'au  territoire  ppur  fixer 
l'égalité  respective  des  départemens  ,". il  est 
permis  de  supposer  qu'il  y  aura  telle  de  ces 
divisions  où  la  pppvilation  sera  quatre  fbis 
moindre  que  dans  un  autre.  Un  tel  départe- 
ment n'auroit  donc  alors  que  soixante-quinze 
mille  âmes.  Si  l'on  divise  maintenant  cette 
population  en  neuf  communes  ,  et  chaque 
comthune  en  neuf  cantons  ,  on  n'aura  que 
cent  cinquante  citoyens  actifs  par  canton  j. 
et  treize  cent  quatre-vingt-huit  jpar  com- 
mune ». 

»  Ce  n'est  point  assez.  Il  est  encore  possî* 
ble   de  supposer  qu'il  y  ait   des  communes* 
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égaleis  en  surface ,  et  quatre  fois  moins  peu- 
plées que  d'autres  ;  elles  n'auroîent  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs  , 
et  chaque  canton  n'en  auroît  que  trente-six  ». 

H  M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé^ 
lorsqu'il  a  cru  éf  que  la  division  actuelle  de. 
»  la  Provence  en  viguerie  pouvoit  autoriser 
»  la  division  par  communes  ». 

»  En  effet ,  si  les  assemblées  des  vigucries 
sont  utiles  en  Provence ,  c'est  qu'il  n'y  a  , 
dans  ce  moment  ,  qu'une  grande  assemblée 
administrative  ,  pour  huit  cent  mille  âmes  n. 

»  J'ai  diti  en  sccpnd  lieu,  qu'une  foule  des 
vigueries  de  la  Provence  avoît  en  étendue 
environ  le  quart  de  sa  valeur  foncière  ;  et 
de-là,  je  conclus  que  ces  districts  ne  seroient 
plus  nécessaires ,  si  on  établissoit  quatre  dépar- 
temens  principaux  dans  la  Provence», 

»  Il  me  restoit  à  répondre  à  la  dernière 
partie  du  système  de  M.  Thouret  ;  il  a  pré- 
tendu «  que  le  plan  que  j'ai  proposé  étoit 
»  conforme  à  celui  du  comité  ,  et  qu'ainsi 
»  ces  deux  plans  ne  pôuvoient  pas  être  oppo- 
»  ses  l'un  à  l'autre». 

.  »  Veut -on  parler  d'une  conformité  dans  , 
1^  principes  ;  j'avoue  que  j'admets  plusieurs 
jpincipes   au    comité   de   constitution  ;  mais 
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je  ne  reconnols  ppiat..qji.e  les  moyens  prop9^ 
.  ses  par  le  comité ,  soient  les  meilleures  déduc- 
Éioiis  de  ces  mêmes  principes  »; 

>f  Veut -on  parler  d'une  conformité  dans 
leis-  moyens  d^exécution  r  nos  deux  plans  sont 
sbtts  les  yeux  de  l'assemblée  ;  elTe  pourra  déci- 
der que  le  plan  du  comaé  dc^ît  être,  préféré  ; 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point 
que  deux  plans  aussi  opposés  soient  les 
mêmes  ».       -  . 

h  Je  finis  cettie  trop  longue  discussion. 
Vôtre  décision,  est  attendue  des  provinces  ; 
elle  l'èsj*  même  avec  Inquiétude.  Jamais  la 
situation  des"  affà ires  publiques  n'exigea  plus 
de  sagesse  ,  plus'de  facilité  daos  les  moyens 
d'exécution,  et.,  j*ose  le  dire^.  plus  de  ces 
méhagémens  heureux  que  Fa  prudence  sait 
concilier  avec  les  principes  ». 

Ce  discours  fut  applaudi.  M.  Thouret  en  de-- 
manda  communication  pour  y  répondre.  M.  Mira^ 
beau  ne  refusa  pas  de.  livrer  son  manuscrit ,  et  la 
discussion  fut  continuée. 

Lfe  lendemain ,  M.  Thoufa  fut  entendu  ;  les^ 
délibérations  ultérieures  sont  sous  les  yeux  de 
tout  le  monde.- 
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I 

Séance  du  rS^ 

L*assemblée  s*occupoit  à  fixer  les  bases  4^ 

la  représ^.tation  nationale. 

.  L'article- .mis  à  la  di^citss^on  étcrit  celui-<i  : ,: 
»  Les  électeurs  de  chaque  assemblée  de  départe^ 

ment ,  choisiront  Us  députés  a  t assemblée  natio'^ 

fialc  pamî  les  éllgibles  de   tous  les  departem^ns 

du  royaume  », 

MJ d^Âmbly  s'éle\^  contre  ce  projet  d^e,  dé- 
cret ;  il  craignit  l'influence  des  riclies ,  des 
grands  seigneurs,  des  intriguans  sur-tout,  qui 
se  rcpanciroient  dans  les  dèpartemens  à  l'q)oque 
des  élections  :  en  conséquence  ,  il  aemanda 
que  chaque  .département  eût  dés  députés  nom- 
îàés  et  cnoi$Is  dans  son  sein. 

M.  Rewbei  défendit  Tavii  du  comité  ,  parce 
qu'il  craigiiit  que  les  ^esprits  particuliers  ies 
provinces  ne  reprissent  îeiir  empire,  si  l'on 
avoit,  des  dçputés  des  provinces  ,  et  non  des 
députés  de  la  France.     ^  \ 

M.  Target  fit  un  amendement.  Prendre  Us 
deux  tiers  des  députés  dans  le  département ,  et 
r autre  tiers  sur  tout  le  royaume. 

M.  Mirabeau. 

«  Quand  on  a  eu  l'honneur  d'être  le  com« 
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pâgnbïi  de  vos  travaux  ^  on  s'attcndfoit  pîiftôt  ^ 
à  ufte-  grande  défaveiît<  poiir  ropinion'  qùî  Véigt 
y^ttûnère  le   choix  des  déparierons,   qfilè 
pour  Popinicm  qui  donfiëtoit  plus  de  ktituéc 
àcediôi«».    ■■     ,    '  •''''^  -^^  '*' 

»  Chacun  de  nous  a  -entendu  dise  <jlr  il  éf6ît 
4e  repttfeentatît  dcflà  iftftîoh ,  solidâfifè  dès^in- 
'«érâtl?:^t  de  Phonneù^  dé  là  natîOrt,  et  noft 
pas'^sSiidàire  de  tet  ùàiiton.  Vos  snctèt  n'a»- 
foi«ttt'  pas  fait  jfugôr'^ii'tth  principe  feîâilttfairt 
{>ûtê«recoflfteitôinaîiit^ttâî|t>^.  ' 

«  La  première  question  qu*ôîl  féttt  §è  faire  > 
«t:  celle-ci:  Peoti-îl  ywôif  îd'^tiffè  loi  i^Oiir 
l*4ie€iioil,'qué  tette^:lfcicié4ïfianc%?^Et|i^Viy§z- 
^roùiien  ce  sens  itopqsîêrded  îoix  à  Vo^'com-'- 
met«am»>?-  -^  .o't  .,    ^    • 

«  Lé  second  point  de  vue  de  la  qu«*îoh^ 
t'est  de  savoir  si  le  pïihcipè  d*éle«ion  pouries 
administrations  prôviiicial^s  est  lémêmé  pôi* 
le$  assemblées  natt^nà^lés  >».  l 

«  Dans  les  premîères^/  îé  principe  âè  J^it^ 
tjrtctiôn  est  juste  et  ^%l;-teitx  qui  otft  un  in- 
térêt îtniftédiat,  des  conWoisianccs  requises  ^ 
doivent  seuls  être  admis  à  l'administration  lo- 
cale ;  mais  rassemblée  nationale  ne  s'occupe 
pas  des  intérêts  locaux  ;  et  il  est  étrange  de 
choisir  le  moment  oîi  voils  avez  uni  toutes^îes 
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plHPti^s  de  l'empire ,  pour  réveiller  un  principe 
i{]ui.  i)ous  a  i  pendant,  long -tems  ,  divisé  en 
tr^tf -deux  royaumes  ^  et  qui  nous  diyi^eroit 
a]^j>QUrd*hui  en  quatre  -  vingt ,  puisque  yous 
avez  divisé  la  France  en  quatre-vingt  déparr 
temens  ou  provinces  n.    .  .  . 

.  :«  L'on  parle  de  l'Angleterre ,  mais  la:  repré- 
^^em^ion^  y  est  très^icieuse  ;  mais  il  faut  im 
trè^gros  revenu  pour  y  parvenir.  Avêz*vo\is 
adp^is  cette  détestaWeMoi }  Là  représentation 
en  Angleterre  €,st  •  pro^ndémtot  vicieuse  i  et 
Ja  ydtre  est  pure>.  -  ^    , 

:.  (M  La  preuve  du  vice  deja  représenta  tien  de 
nos  vpisifts ,  c'est  qu!inutileméat  les  deux  partis 
xrherchentà  la  rëfofmer,  cette  repi^^Hation; 
Eh  !  pourquoi  ne  le  font-ils  pas  ?  pârcerque  le 
parti  xle  l'opposition  et  lé  p^rti  ministériel 
agissent  de  mauVai^  foi  ;  parce  que  c*€^  pour 
€\ix  un  domaine  d^  corruption ,  à  laquelle  la 
phalange  des  intérç&sés  oppose  luie  telle  ibrce , 
qu^  Ton  ne  peut  U  yaincre.»^  v    - 

„  «  Il  y  a  quelque;  chose  de  vrai  dans  les 
craintes  de  ceux  qui  ont  par|é  d'intrigiics  et 
dq  cabales;  mais  il  fte  faut  pas  toujours. s'en- 
%  Ironner  des  méfiances  d'un  ordre  de  choses 
r  il  ne  subislstoit  que  parce  que  nous  n'avions 
[Ki.rj  de  constitution  >><:/    ^ 
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<«.Je4>eûqc  donc  qu'il  nô  faist  pas  circons- 
crire le  choix  des  députés  à  rassemblée  ttîK 
tfondfi^  .mais  qu'il  hvt  laisser  ce  choix  à  'la 
confiance^des  électeurs ,  jqui  pourront  trotiv« 
dans  un  citoyen  d'un  autfé  département  plus 
d^  lumières ,  etc  >>.         <  ^      '  .  .  ; .  . 

•  «  £n.  laissant  ce  efafe^ix  à  ht  liberté  des  «tec-  ; 
teurs ,.  je  crois  que  nous  aurons  fait  une  chos^e^ 
nàtionnkmntiiottm ».  '^    .  ...  . 

I^hisieuis  députés  parlèrent  encore  en  faVèiif  • 
de  Inaoïècle  du  comité^  en  particulier  Mr  -Dé-'  » 
meutïieï  «t  M.le  Chapefiet;  M.  BarnaVli^ù-- 
tint  l'opinion  contraire;  il  présenta  \t  grarfd' 
a^a;i$f g^  quirrésukefoit  >  pôut  les  campâmes , 
d'un^  lo^quiengàgercklès  gr^ands  propriétaires 
à  se  retirer  dans  leurs  tetrês»^ .  -     . 

Enfin  la  discussion  fut  fermée;  on  demanda^ 
la  priorité  pour  la  motion  de  M.  d'AmblyijeUe 
fut  rédigée  et  décrétée  en  ces  termes.         -.:j..r 

Les  députés  de  chaque  àipartement  à  tassetnbiétl 
nàtivnaU  seront  pris  parmi  les  iligibles  du  dépars 
if  meut  électeur» 

'    ■.  r  '-  -  Séance  du  ao. 

Dans  la  séance  du  14 ,  M«  Necker  s'étoit 
présenté  à  l'assemblée  nationale  ^  et  ravoit  .çnr^, 
trct^iiue  du  mauvais  état  des  finances. 
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Voici  le  p}aA  île  restauration  àut[ûel  il  avoît 
donné  la  préférence,  '  ' 

,  'l4  caisse  d*;eseomplte  convertie  en  himqae 
nationale;  aurok  obtenu  un  ^ivilège  pour 
dix.  ^  vingt  ou  tifente.  »i^. 

Les  administrateurs  ,  portés  au  nombre  de 
vingtHjuatre,  lUroient  éié  cius  par  le^  action* 
i*irffe 

Six  ou  huit  dévoient  être  éfiiakgers  àva  af- 
^ii^  de  banque  et  dé  finances  ^  et^k  gcsdon 
d^ltétablissemèi^t ,  susv^illée  par  des  commis*- 
saÀi^  |)ublicS',  Mipmés.^  cet  efet/p^jr  l^assen^ 
lâftfeit^tiOnale*^v. -::;•;-■  ■      ...       * 

,  iset^ anciens  statut^  âfi  la  compagnie,  revus 
etrAxateinés  ^  Je  inç^uiiat  de  l'examen  iéroit 
devenu  le  règlement  légal  de  ki  nouvelle  ad- 
«imfitaafion;  •  1  ?' r 

siCettçi  jBtotiVelli  ddministrati()n  n'ailroit  pu 
mettre  de  ses  billets  en  circulation  que  pour 
Ia>)Uxmme^dë  a4amil'litMîS;:.  r 

^  jLa; Jaalion  y  caïuion  de  ces  billets  ^  les  auroit 
revêtus  d'un  timbre  aux  armes  de  Frahce  ^  cl 
chargés  d'une  légende ,  portant  ces  mots  ,  ga^ 
rantic  nationale. 

î  Lte*  Mllets  auroieiit  été  reçus  comme  ar- 
gent-comptant ,-  dati^  toutes  les  caisses  royahs 
et  particulières  de  Paris,  etc.  etc.  etc.  >^ 
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Aujoûrd'hm ,  la  tliscussion  e!st  ouverte  sur  ce 
plan.  .     ::.        n 

M,    MlRA,BEAy.  :   ^    . 

Messieurs, 

Lorsqitc  sur  un  établissement  aussi  impor- 
tant que  la  caisse  d'escompte ,  on  s'est  e>c- 
piiqué  comme  je  Tai  fait  dans  deux  motions; 
lorsque  l'une  et  l'autre  de  ces  motions  offrent 
des  résultats  infiniment  graves  et  entièrement 
décisifs  ,  sur-t^ut  pour  un  peuplé  dont  lés 
rcprésentàns  ont,  en  son  nom,  juré  foi  et 
loyauté  aux  créanciers  publics  ;  lorsqu'on  h'a 
'  été  contredit  queps^r  de  niiséÎTctbleS  libelles,^ 
ou  dés  élbgës  iibsutdésv  si* de nt^  perfides, 
des 'Opérations  deUa  caisse  d'escompte;  lors- 
qu'^ftfin  une  fktalc  expérience  manifeste  mieux 
tous  ks  jours^  -combien  sont  coupables  les* 
itioyens  extérieurs  par  lesquels  nies  représen- 
tations ont  été  jusqu'ici  rendues  inutiles,  il 
ne  re^e  peiit-étre  qu'à  gardeir  le  silence,  et  je 
l'avois  résolu  >^  .         -  * 

»  Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu 
à  nos  besoins;  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  si  contraires  à  son  but  ;  réfïirOi  qu'il  ins- 
pire à  ceux-là  même  qu'il  veut  sauver,  est  ua 
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phénomène  si  noiiveau;  lei  deijix  classes  d^hom^ 
mes  que  Ton  s'attend  si  peu  à  rencontrer  dans 
les  mêmes  principes ,  les  agioteurs  et  les  pro- 
priétaires, les  financiers  et  les  citoyens,  le 
repoussent  tellement  à  Tenvi,  qu'il  importe 
avant  tout  de  fixer  les  principes,  et  de  cher- 
cher au  milieu  des  passions  ef  des  allarmes, 
l'immuable,  vérité  ». 

.  »  Je  me  propose  de;  déraoçtrer  ,  non-Seule-* 
ment  les  dangers  d'une  opératixDQ.  qui  n'a  auciuï 
vrai  partis^;!? ;7nai$  la  futilité  de  cette  objec- 
tion bann^f  4ont  ojji  harcelle  depuis  quelques 
•^ours  les  esprits  timides  ,  ou^  If^;  Hommes  peu. 
ipstruit-s.  $i,  fçn  m  r^lhfc  pas  Ucjùss^  XtsçompUy 
on  na  ritn  kjiuun  à  la.  place .»., ,  i 

M.  Neckej"  .est.  yenu  nous,,,  déclarer  que  les 
finances  de  i'£tat  ont  un  besoin  pressant  de  cent 
soixante-dix  millions.  Il  nous^pnnpnce  que  les 
objets  sur. lesquels  le  trésoç^^rpyal  peut  les- 
assigner  d'api^ès  no5  décrets,  sont  assujettis  à 
une  rentrée  lente  et  incertaine  ;.  qiu'il  feut ,. 
par  con,sé(|uent ,  user  de  quelque  moyen  ex- 
traordinaire ^  qui  mette  incessamment  dans  ses- 
mains  la  représentation  de  ces  cent  soixante- 
dix  milli9i^$>.; 

»  Voilà,, si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce 
qiii  nous  commande  impérieusement  de  .trans- 
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former  la  caisse  d'escompte  en  une  banque 
nationale',  et  d'accorder  la  garantie  de  la  na- 
tipn  aux  transactions  que  cette  banque  sera 
destinée  à  consommer  ». 

»  Cependant ,  si  nous  trouvions  convenable 
4*  créer  une  banque  nationale,  pourrions-nous 
faire  un  choix  plus  imprudent,  plus  contra- 
dictoire avec  nos  plus  beaux  décrets,  moins 
propre  à  dét,erminer  la  confiance  publique, 
qu'ep  fondant  cette  banque  siu:  la  caisse  d'es- 
compte»? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  of&e-t-eile 
en  échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nous 
demande  pour  elle?..,.  Aucun.....  Nous  avons 
besoin  de  numéraire  et  de  crédit:  pour  que  la 
caissepuissenous  aider  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  besoins,  il  faut  que  le  crédit  de  la  nation 
fasse  pour  la  banque,  ce  qu'il  a  paru  au  minis- 
tre que  la  nation  ne  pourroit  pas  faire  poujr 
elle-même  ».         , 

>p  Oui ,  Messieurs  ,  par  le  contrat  que  M. 
Necker  nous  propose  de  passer  avec  la  caisse 
d'escompte,  la  ressource  que  la  banque  nous 
offriroit  porte  toute  entière  sur  une  supposi- 
tion qui  détruit  nécessairement  celle  dont  le 
ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire.  Si  la 
nation  ne  méritoit  pas  encore  aujourd'hui,  un 
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très-grand  crédit^  nulle  çspèce  de  succès  ne 
poiirroit  accompî^gner  les  mesures  que  ce  mé- 
ipoire  développe.  >>. 

»  En  effet,  M.  Necker  nous  propose,  pouf 
suppléer  à  la  lenteur  des  recettes  sur  les- 
quelles le  trésor-royal  a  compté ,  de  lui  faire 
prêter  par  la  )>anque  nationale  cent  soixante- 
dix  millions  en  billets  de  banque.  Mais  quelle 
sera  la  contre  -  valeur  de, ces  billets  ?  oit  se 
trouveront  les  fonds  représentatifs  de  cette 
somme  >f  } 

n  i^.  Vous  créeret  un  receveur  exiraordinaifei^. 

n  2^.  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les 
^ds  qui  proviendront  (p.  21 ,  în-8^.)  soie  à 
la  contribution  patriotique' y  soit  des  biens- fonds 
du  draine  royal  et  du  clergé  j  dont  la  revente 
seroit  déterminée ,  soit  enfin  de  la  partie  des  droits 
éltachÀs  à  ces  deux  propriétés ,  tt  dont  P aliénation 
U  U  rachat  seraient  pareillement  prescrits  n. 

w  3^.  Le  trésor-royal  fourniroit  sur  ces  objets 
(des  rcscriptions  en  échange  des  cent  soixante- 
idix  millions  de  billets  ». 

>»  4^.  Elles  seroient  livrées  a  raison  de  dix 
fnillions  par  mois  y  à  commencer  de  janvier  t-jgt , 
fusq^en  mai  '7^:^,  (p.  21,  in-8^.)  ». 

»  Et  que  seroit,  dans  la  circulation ,  le  passe- 
port de  ces  billets  dé  banque ,  le  motif  de  la 
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totifiance'que  la  capitale  et  les  jprovinces  pour- 
roient  placer  dans  l'usage  de  ce  papier?  —  Le 
crédit  de  la  nation.—  Un  décret  spécial  de  votre 
part  y  sanctionni  par  le  roi ,  la  rendroit  caution 
de  ces  bilktu  Us  sercient  revêtus  ^un  timhrt  aux 
armes  de  France  ^i^ant pour  légende:  Garantie 
NATIONALE  y^. 

f^  P.espirons ,  Messieurs  :  —  tout  tf  est  pas 
pei:  '%?;  M.  Necker  h'a  pas  désespéré  du  crédit 
de  la  France.  —  Vous  le  voyez;  dans  treize 
mois^  le  nouveau  receveur  extraordinaire  sera  en 
en  état ,  par  les  divers  objets  que  vous  assi- 
gnerez à  sa  caisse  ^  d^acquitter  de  mois  en  moi$ 
les  rescriptions  que  le  trésor-royal  aura  four- 
nies sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  échangé 
des  cent  soixante-dix  millions  qu'elle  lui  aura 
livrés  en  billets  ». 

»  C'est  donc  nous,  qui  nous  confierons  à 
nous-mêmes  les  soi-disant  billets.  Uniquement 
fondée  sur  notre  crédit,  la  banque  daignera 
lions  rendre  le  service  essentiel  de  nous  prêter 
sur  le  nantissement  de  nos  rescriptions,  les 
mêmes  billets  auxquels  notre  timbre  aur^ 
donné  la  vie  et  le  mouvement  »• 

>t  Nous  érigerons  donjc  en  banque  nationale     / 
privilégiée,  une  caisse  d'escompte,  que  quatre 
arrêts  de  surséance  ont  irrévocablement  flétrie 
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noils  garantirons  ses  engagemens  (  et  je  mon* 
trerai  bientôt  jusq.a'oîi  va  cette .  garantie  )  ; 
nous  laisserons  étendre  Siir  le  royaume  entier 
ses  racines  parasites  et  voraces.  Nous  avons 
aboli  les  privilèges ,  et  nous  en  créerons  un 
en  sa  faveur^  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes ,  notre  com- 
merce y  notre  industrie  j  notre  argent ,  nos 
dépôts  judiciaires  -,  notre  crédit  public  et  par- 
ticulier ;  —  nous  ferons  plus  encor j ,  tant  nous 
craindrons  de  ne  pas  être  assez  généreux  :  nous 
avons  partagé  le  royaume  en  quatre  -  vingt 
départemens ,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  l'esprit  hiunaifl 
ait  pu  concevoir  (les  assemblées  ['rovinciales); 
mais ,  comme  si  l'argent  et  le  crédit  n'étoient 
pas  nécessaires  par -tout  à  l'industrie ,  nous 
rendons  impossibles  à  chaque  province  Tes  se- 
cours d'une  banque  locale  qui  soit ,  avec  son 
commerce  ou  ses  manufactures ,  dans  un  rap- 
port aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  enfin  ,  Messieurs ,  le  privilège  de  la  nou- 
velle banque,  fût-il  limité  à  la  capitale  (ce 
qu'on  ne  nous  dit  pas  )  ,  quelle  banque  partir 
culîère  subsisterpit ,  ou  tenteroit  de  s'établir, 
à  côté  de  celle  qui  verseroit  dans  la  circula- 
tion 


Digitized  by  VjOOQIC 


(4SI) 

tion.  des  billets  garantis  par  hu^^ffciété  en« 
tière  »  ? 
.  .  »  Tek  sont  le$  ppints.de  vue  généraux  saus 
,  lesquels  se  présente  le  contrat  que  M.  Necker 
jxous  propose  <1^  passer  arec  la  caisse  d'es- 
compte »•  .      ;     - 

»  £t  quelle  urgente  nécessité  nous  entraîne 
donc  à  de  telles  résolutions?  Je  ]e. répète:  la 
nécessité  d'attendre  une  année  pour  com- 
mencer à  percevoir  cent  soixantç-di;K  piillions^ 
dont  la  recette  s;era  complétée  dix -sept  mois 
après  >».  . 

^Représentons^nouSy  Messieiirs ,  un  prince 
ennemi,  nous  dictant  .ces  mêmes  loix^  et.  se 
croyant  sûr  de  nous  y  soumettre ^j>^Tce  que, 
faute  de  «cent  soixante^lix  millionsv  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  en  mouvement  iios  armées. 
Avec  quel  méprisant  sourire  nous  repousserions 
ce  lâche  traité,  et  néanmoins  nous  épargne- 
rions du  sang  en  l'acceptant  »! 

»  Grâces  au  ciel ,  la  caisse  d'^escompte  ne  ^ 
nous. obligera  pas  à  en  répandre.:  nous  pou- 
vons lui  résister  à  moins  de  frais  ;  qoxis  n'avons 
à  combattre  que  de  vains  fantômes ,  que  de 
frêles  sophismes.  Car  n'oubliez  pas ,  Messieurs, 
que  la  banque  prpposée  porte  sur  notre  cré- 
ait, et  notre  crédit  sur  des  recettes  désignées; 
Tome  II.  Hh 
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'en  sorte  ijùe*^i  ropiiiion  pi&Uifiie  À^emhtats^h 
pas  ces  espérances  comme  des  réalités,  là  caw^c 
d'escompte  i/y  supplééroit-.p<Hnt,  et  cet  étha- 
Kàudage  s^écir'ôiileroit  de  lui*-mêfne  >>.  -^ 

«^  Osbii^,  Messieurs ,  os^rfs^e'ntîr  enfin  y^qfife 
notre  nation  peut  s'élever  jusqu'à  se  p^ssei^, 
dan^  l'usage  de  son  crédit  y*  iFttiutiles  intettoé- 
diaites.  Osons  croire  que  tôitte  économie  qld 
provient 'dfe  fe  vente  qii'oh  ttdûs  ftrt  de  cé-qttfe 
mous'  dbiihbhs  ^  n'est  qù^m  sécrèt  d^Empyriqu?. 
'Oson^-nôlis -persuader  tjue,  ^iteîque  bon  mar** 
ché  qu'on  nous  fasse  des  ressources  qiie  noftts 
rrëoniproinrceux  qui  nous  les  vendent^  nbi:$ 
pbiivon's  prétendre  à  dès  expédîeWs  p'référables, 
^t  oonsërvèf  ïnos  provinces^' à- tous  les  sujets 
de  l'empireV  des  facilités  îna'ppi^éciableV  dan^ 
le  système  *d\ine  libre  concutrerice  ».  ' 

'  «  Quel  sèi*a  le  fruit  de  ce  fkcilè  courage? 
De  vaines  inquiétudes  sur  la  nécessité  d'er^haR 
ter  la  caisse  d'escompte ,  se'  dissiperont.  Là 
question  que  vous  avez  à  décider,  se  présfen- 
fera  sous  son  vrai  point  de  vue  ;  vous  recoirî 
hoîtreï  dès  ce  nioment ,  que  notre  pénurie  i 
notre  discrHît  actuel  ,  ne  justîfieroient  pas 
ce^  àrran^'emens  que  le  miniistre  ne  nous  pro- 
posé qtfaV'ec'itne  extrême  défiance  >;.  ^ 

Ui  ïk  Se  jplàîgnoit  naguères  de  nos  amende* 
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mens  à  ses  projets  ^'emprunts ,  et  maîfttenân^ 
il  nous  conjura  XtXAmïntr  \  ^approfondir  par 
nous-mêmcî  rimport;an^e  question  qui  fait  Fol)- 
)  et  de  son  mémoire  >^     /:, . 

«  Rapprochons  ce , langage  de  cette  longuç 
conspiration  des  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte,  pour  en  étendre  \t  domaine^  eç 
de  la  position  critique  oii,  jusqu^à  ce  jour^ 
ils  ont  réussi  trop  souvent'à  mettre  le  tainis'* 
tère  des  finances  :  peutrêtfe  verrons-nous  qu'i^ 
s*agit  bien  moins  d'ériger  une  banque  natio- 
nale,  que  de  tentatives  e^cîgées  et  promises  ^ 
pour  obtenir  de  nous,  sUl  étoit  possible,  des 
concession?  que  le  mimstri^  çraindroit  d'avoir 
à  se  reprpcKer  »• 

'  i<  Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  1« 
contrat  qu'il  nous  propose  ?  C^  moyen ,  nou^ 
dît-il  (page  88) ,  ^Icartt  des  principes  généra^o^ 
X administration  ;  principes ,  ajoute  - 1  -  il  ,*  donii 
foiservauon  sévère  rna  seule  attaehè  SU 801^^4^ 
PRÈSEKJ'^  au  mani&mem^des  affaires  publiques  ». 
Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse 
nécessité  ?  Au  moment  même  où  nous  nous 
occupons  à  resftaurer  l'enipire ,  fam4l  sicarttr 
des  principes  généraux  d^ administration  »  ? 

u  M.  Necker  nous  déclare  (page48),  qu'i/ 
nacccpteroiî point  qut  no^s  Jious  en  rapportassions 
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à  lui  par  un  sentiment  de  confiante Eh  bien  ! 

SI  nous  n^acceptons  pas  de  confiance,  il  faut 
ionc  voir  si  nous  .pouvons  accepter  de  priix- 
cipes  et  d-honneur  ;  il  faut  donc-  examiner 
scrupuleusement  si  la  demande  qu'on  nous 
fait  du  nianteau  national ,  pour  couvrir  la  nu*» 
dite  de  la  caisse  d'escompte  ,  n'est  pas  une 
surprise  faite  à  la  bonne-foî  du  ministre,  un 
calcul  împolitique  autant  qu'immoral,  dont 
on  lui  a  déguisé  la  marche  et  les  conséquences; 
une  aggravation  terrible  de  la  décadence  gé- 
nérale ,  pour  des  intérêts  obscurs ,  faussement 
présentés  jusqu'ici  comme  des  mouvemens  de 
|)àtnotîsme  ». 

<<  Efitrons  dans  de  plus  grands  détails  >♦. 

«  Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de 
banque  ?  La  certitude  qu'ils  seront  payés  en 
àrgeat,  à  présentation;  toute  autre  doctrine 
ftst  trompeuse.  Le  public  laisse  aux  banques  le 
soin  de:  leurs  combinaisons  ;  et  en  cela  il  est 
très-sage.  S'il  ralentisspit  ses  besoins  par  égard 
pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  banques  ; 
si  l'on  vouloit  qu'il  modifia^  ses  demandes 
d'après  les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice  des 
banques  est  fondé.,  on  le  meneroit  oîi  il  ne  veut 
pas  aller,  où  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  hiî 
importe  de  ne  pas  confondre  son  intérêt  avec 
celui  de  quelques  particuliers  >k 
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-  u  Ci  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  momeiià 
de  crise,  elle  a  su  lés^^cachtt;  jaiftâis  elle 
à^appella  l^autorhé  à  son  secôtos  :  pdiir^ën  ob^ 
ténir.des  délais  j  jairiaîà  etl^  ne  s'est  tachée  pkr 
de^^awêfâJdesuriéaftCé*^.'^       '  '  '  -'      '    ' 

«  Pour  que  nous  puissions  rétif  eï*  quelqtifa- 
vàiflagii'réel  des  billety  ^ue  la  banqUeAi^fto- 
nale  n dus  prêterait  sôUs  -hotiie  timbre ,  il  fkit- 
ditoit  évidemment  qu'elle  pût  atfacîièr-à'  ces 
bitlets' l'opinion  ,-  xji^ï^tÈS  SBRONt  '*TAirfS-'X 
PRé^BNjATiON^  ESst-cë4à' ce  que  îe^itnm^ip 

JMKtt  promet  >>  ?•     'i^-"--q  ou.- .vy.:?l   -urj    'O..^ 

,  ^<  Non: son  mémoire  hr fixé  a:iTtune^époi^ 
où  /fij  paiemcns  m'ufff^^eé  à  huteètù  èu'vttt'poûr'* 
ro'ttiu itre  rital^tis  ^.  -»  V--'.  ^  ^  ''\  ^^-''  -'^''""' 

4f  II faudroitdônc^qW l'àsièmMëenktîihàle 
lît'l^une  de  ces  deift? chipies  ».  ^ '? 
.  u  Ç^  qu'elle  prolon^iét  indéïîmmént  rarrêt 
de  surséance.-i-^Jel^ife^le  demandé,  Mesiiélit^^ 
oseripz-i-vous  prononcéKih  semblable  décrtt)^? 
ïûOa  qu'ellie  dëclajpât  -que*  les-  Bfllets  de  la: , 
banque  seroient  payables  A  SÀ  vdtONlPÉf,-  tH 
son  à  celle  du  porteur*  îçî  revient  cette  ques- 
tion :  Pour  mettre  -iiâns,  la  ciRCtJtÀ'ïtôW 

DE    SEMBLABLES     BILLETS  ^    EST-  IL     BË(ldm 
d'une  BANQUE  NATIONALE  »?         >     4       -    ^ 

«  Je  vois  bien  que  le  ministre  espèir è  qu\ilv 

Hh3 


\ 


Digitized  by 


Google  J| 


{M 

ipipffffif^  viendra,  oîj  les  billfeft  d«  banquié  pour* 
r.<^JLçn^  être  payes  à  b^eau  ouvert  jœâis  ce 
a*pftfq>i'un  espoir  yaguç^  .Que'dVffortsrièÉiit*^ 
pas  poa^  s'ifîspirer  une  €QQ6ançe  qu*  salraiisoit 
combat  encore  !  Exaçûnons  toutefokjce:  qoè 
Qp^, pouvons  eiip4riBt  ^.  .       >  * 

^  i<j^])k^.  Necker  $xe,4  soix&i<te-dix  titttfioflS  Iv 
rfméraire  effoctif^  doQtja:  pcéseoee  dans  les 
çîji^ses ,  de  1^ j  banque  ^H0}|5oî]t\  pour  >  établir  ieh 
gaiemcfjs  ft  iuream  vuy^i^-de,  deux  pe'Ats  qtiâf( 
rai^Ê;  ip^llions:  de:i5Îile^-M.4îs;  cette  ptapiDM 
tion  qui  représente  peut-*être/.  dati9:.de$|^ema 
calmes  9.  I^  ^tuatit>i^.|np3refilit^  d'ui^  bab^e 
parfai^emeijit  ^cçr44i^^»  ^eutriedlegaraaiir  une 
banque  sans  principes  ^  une.batl^ue.quî  a  vi'râ^ 
cell^^  $^atu^^  el  ^i:!^^  tbus  vioI^ïbs^  une 
banque  qui  se  .|péf^gi^^  çijA^re  daifc  le'/plttt 
dangereux  et  lie  plM;4estriJ<Eteiir  ilés  mo^^ens, 
çe|ui  .de^fîoua  van;^  Fc^opatmc^  un^  preuve  de 
pa^ric^tisme  l'abandofiid^  là  £pi  publique^itme 
^ngue  en^  ^Aonp,  l*u«âf^te  toi  â  été  ju^i^ici 
dç  toiit, assujettir  à  se^jC^ftr^nan&ésy^}  ^ 
.  <i  ;}^Qn,  Me^ieurs^îiQWft  nesoiAmés  pllis^a» 
^eg^jdif^  gracies  poUtrquesiy  et  cehfti^èi.slEUH 
çqi^Jiroit  doutant  moins ,  que  le  véritable 
état  de  la  caisse  est: dan&  la  plw  ptolwde 
tbficwitéx  ,  -  •■  > 
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^^  Ainsi  \  TaitsJb&amiiitf  intmiionÇ  $9tà  am^. 

^\mtÊkêssér\ta>  ittBtfttiry  le  publier rpotttrf^it^. 
pW-l'<|ei'^tt5t^sMfaafifs^,' sonder  les  forces  cfFçca»; 
tives  de  la  caisse.  Au  moment. oîi,  mùilièthb 
rRKf^^attk^  ifonds  ifastums^neirt  aonoécési^^eUe 
c^H^if  ses  ^m%auKi  y  chacun  ^&^emft/^es9ifi 
à  réaliser  ses  billttç'w;^  ^  .i':;pr  .^  >  .> 

^  i^:  Ôh'  tèphrfd  ' 'à>*teett&  iob^ecttoo  jem|)i]'ras- 
sztïie  'V'  (|^ft^lê  paUlir^ieiiaf irstenu  ^pairi^-  %^h 
TaMi6  natiomd^M^^fiffakl  songes  4oâ)c.^  Me^ 
sletti?« V  (fu'ihne  s!a^rt.pas>ici  d'bine  coh/i^nce: 
r^)âtî/1«^  3^xiU  ^aoli)ditç 'Çénérde  de  là  i»ti\que.^ 
ifljiî^  d'une^certîtiide  .s[ni;'jce  point  d>adint^9^ 
tPJifriortv -^'LoiisgyiON'  MjiA^  besoin  \p*Aiir 

GtNPP   IWECTTIFy  Ea»>  AURA^Ti^ON  A:  t'HEURE 

MÉ3H1  î  <Dr,  que-  fkit.à  cet^iégard  la  ^argiftlie 
nalloïialê  h?  '  :  '  •  r-:    i,  .  /: 

^4IjT#I  est  donc  lecidiserédit  oîi  Tambitionder 
la  Càijsie  fa  jct^ie ,  que  içe  fonds  de  70  mîllio©$^. 
ne  sittfii  pas  aujonni^fam  jpour/fommir  ^dx^zà^ 
msnàe^y^  lorlqu^elte. voudra  payer  5es  biifeflsl 
àipreieticatîôilK  •••  ••;:>•  ■       \':r.v, '.  , 

-«  Maii  ce  tft^  f»  téwt;  Ces  76  millions. 
eii  espèce»  effectifs  :^  ht  càisfed:'«$conîp!te'Re: 
l9y  isn  poiiit  i  il  feut ,'  polir  M  en  assuf  er;s?e,vi-- 
Idmeni  '  \ô.i?  catféen  la^oûi  actions  :  nouvèU^  ib 

Hh  4 


Digitized  by 


Google 


'4000  liv;  Qui  les  achètera?  Les  aiideiine$  ac-^ 
tibnsioiit  à  3700  liv.  Beaucoiç  d^a^utr es  effets^ 
déjà  garantis  par  notre  boaneur  et  no^re  toyau^ 
té ,  offrent  la  perspective  de  bénéfices  pl^ 
considérables»». 

«  Examinons  les  expédiens:  du  ministre  pour 
d^s^erde  nouveaux  actionnaires  à  un  étcit  de 
choses  qu'ils  ne  connoisseiK  pas  »j  . 

ir  11  propose  5  i^.  dejiwroéler  l^.jactions» 
c'est-àAinre ,  de  multiplier  1  lés  aUmens  d^  olr^r  > 
gîotage.  Or,  de  tous  les  !|}ass€;4»ns  d'une  nar 
tîort ,  c'est  là  le  plus  dispendi^x.  Nous  diîyao$ 
dotiip/ eft  économes  sages  ^ÀettreenJigne  de 
compté  cette  dépense  y  quarfd  nous  évaluons  le- 
bas  lûtèfit  auquel  la  ban'iqpise  nationale  nous  : 
ptêtétt  tes  secours  que  nous  lui  donnerons  n. 
i^.-4<Jl  demande- que,  non  cpntens  de  ga- 
rantir les  opérations  de  la  banque  nationale  ^ 
nous  assurions  encore  six  polir  cen^  d'intérêt  à- 
ses  actionnaires.  Six  pourcent  J  c'est  peu  pour 
d^s- agioteurs;  c'est  beâuconp  pour  la  nation. 
Maii:2iroulez-vous  Gonnoître  la  conséqueûcé 
nécessaire  de  cet  encouragement }  il  enhardira 
lèS  opérations  de  \k  banque .(  lesquelles  ja- 
mais we  DOIVENT  ÊTRîf  HARDIES).  En  eflfet, 
quèHe*:iera  son  pis -aller  ?/de  nous  tlemander 
smnuèliement  iieuf  miiiîc^,  ouïe  supplément 
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€le  neuf  millions ,  poiir  Tintérêt  à  six  pour  cttit^ 
de  treMe^sept  mille  cinq  cent  actions;  car 
^ifin  le  (çtk^és  jte  ban<pie  pourrait  tore  zhéxé 
ou  perdu  t,  que  la  nation  ^e  2ieft>it  pas  <pii%^ 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à  mettre 
en  ligne  de  compte  pour  évaluer,  le  bas  int^rSt 
auquel  h  ^jduque  nationale^  nOus  prêtera  les 
secoutç^q^  no^s  li|i  donUfrpDS  1». 

3^^  4<  Le  ministre  propose  <|ue  dè$  le  premier 
de  janyier  pr^çhai^  ^  \^t  i:i$ôc(  actions  nou-* 
velks^  q^$>|qu)r.non  encore  le^cts^  particj^pent 
au  profi;t  ^  la,  banque ,  (  c^estr^-dire  qu'elles 
moi^saonent  Ik  oîi  elles  n'^urpnt  pas  encàre. 
semé)«  Or,  cela  reviçnt  précisément  à  prendre 
4dns  K  poçb^rdes  anciens  actifÇanair^s ;  cou*, 
séquem^^n^  à  dépriser  sçs  anciennes  actîosis;. 
cons^quemment  à  rendre  le  d^it  des  ]v>uyelles 
encore  pîu$  difficile;  conséquemment  à  multi*; 
plier  les  marches  de.  rarmée  des  agioteurs; 
conséquemment  à  conserver  k  foyer  de  l'usure; 
conséquemmçnt  à  multipliçr  les  pertes  natio-*. 
nales ,  M^n  fpiblement  composées  par  170 
millions.de  fios  billets  que  la.  banque  i^ous 
prêtera  à  trois  pour  cent  ». 
'  a  Le  ministre  nous  dit,  il  est  vrai ,  que  1« 
produit  des  nouvelles  actions ^  formant  k  fonds. 
mort  de  la  banque  nationale  {page  31),  uu^ 
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diiposifiàft  Jfi'CAUSird^'^ucun  prifUdicû'liiUitàfl-^ 
dermes  actiôM>Ky'j  .>•:  .     '      r  nf-:^-.-:.  >r 

44  Uà\%  l0  ftiî^isrte'sg  tromj^€if  àppiellant 
i^fi>ndsfnirfi4tpTitlcipe  sans  le^WUèfS  bîHeïs^ 
<fe  baAqué^iÉWièrft  9âès  vie  ;  et  «ion  €4)^èirvaP 
tîoii  reste  dads  toute  sa»  forô^  >>;'  ^^  :*'^  -^^^m*  :  > 
'  4^i  '^lèirtîttil?trt^pfôpo^  ,  -|)Wé  isbùlèvé!*^ 
ces  12500  act-ifom  ; ndlô^Î!*  u«ë  Sdtfjtrîpf i^rf 
qtiî  •  rTkvLtoii  d'effet  î^tf autant' ^U^H^  '^seroit 
reihjilie.  îl^Hë  f^/|Jo«r  œlà,  di^î  [pag^ê  3^^ 

t^i!  donc  que^ôtlïSe^dlfe  \i  botirsfe  â'bfeh'idbfeagé? 
elle  ti'es*  plus  coinme*  au  tèm»  oh'Jl  'éfcyoîf 
(Jii'un  administrateur  :dè^  finahtëS  pottVvoiÉ  y 
dèst^ndré,  'peiii-  dirigé?  les  mouî^itiéiis*  ÔtS? 
crédit,  yil  eist  dés  agi<!>tèurs  de'^bôrihe  feîj'ijtitf 
ié  ministre  les' interrogé;  ils  lui  dirant  <*cftït-* 
Ken  le  seurf)rô)ét  d\me  &ouscrii)tioi]f  élt-i^ncl 
Itfnoment  di^ciU  à  ch0iiif>^'. 

»  Le  mémoire  propose  encore  de  faire'  créais 
du  capital  des  a^étiom  nouvelles  ^  pourvu  €fSé 
If  Sàcquéreurs  s'engafgent  à  les  payer  e»  espèce* 
dès  la  premîèré-r acquisition.  On  à  souT^ént  es-^ 
sayé  de  fonder  de  cette  mamèr^  îé  numéraire 
effectif ,  nécessaire a^x banques;  eHefit*a  jaîmrais 
réussi.  II  faut  j  pour  former  ce  paiement ,  'pôù4 
voir  faire  Vendre  les-  actions  ^  etf'  ce*te  opëra«^ 
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t^oh  est  contraire  au  trédit  Be  h  baiiqùe;  €e 
mpy^lî  exppseroit   encpteà  <les  marideuVf'es» 
d'agioteurs ,  dirigées  contre  son  riuméwiref  i^ 
pôUr  iSiiire  baisser  le  piix  de^  actions  ». 

44  Eftfio,  ufte  dernière- ressource  pour  détet-' 
mifie^rl«$  spéculateurs  à  tenter  fortune  suf  lés^ 
nouyfUfs.  apùottis,  sèroit'xbe.lmir  abartdorttliei* 
des  p£itB«s,v..t'ekt  encort.làun  nioyende  tatiti^' 
tenir  bas  le  prix  des  anciennes  actions ,  et  il 
£dUdto|t(  au  contraire.^  rélev^er.  Cette  Créa- 
tion jl^M^iç-AS  iiàoiiyelLe^^  C8t>d)6iic  toùt-à-la-ifôiJ- 
incert^ifif^^dan&.soà  sucdès^>  etîruiiîetfÇe  dëil^- 
s.€S.çonséqû^njpes.wj:  .•.-.!..  ^".:   /;  '••      !'■  '  ^'•^••* 

»;<2ue:d^:pénible$  efforts , -^ue-de  Moy^« 
in^ertgin^.etiCiifitradictàircs'i  pour  donneiPà  k* 
c^ssr^^  ^j^soompte  une  nôUvjdlèiëxistencty  :p0Uï'* 
rajcuifti/  uni^;  viefge  .liétfii©  .et  décriée  ,  pour 
l'unir- iiadissolublemjent^  a^cc  lîos  provincei'v 
asjeç ^Hi>^.  :  villes  ^  qui  '  ne  la  =  coimbissent  (  qi(é  ^ 
p^r  i^^éj-épatation  peu  feite  pour  réparer  im - 
telU  i^nii^B r>f  ! .  .   -    sc;::r>:::\ 

^  4<  Je^;ii'exsimiiie  pas  ^\  Me^eôrsi,  51  cet. act^^ 
ia[pçxi^B$:  est-  j&n  nôtres  ipouvpir^  Ou  si  nouftl 
deyonSî:i>0Uft'le  p^ermettre  ,. sans  consulter -du' 
moins  toutes  les  viLles -du.royâame  ;  tfiâî^^ 
j*c^e.  f^ondf  è 'pour  elhsv  et  répudier  en  ïëlir 
aom  cfUe  alliance  », 
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m  Elles  nous  detnanderoîent  Ce  que  nous 
s^VQRS^  voulu  Êiyoriser ,  ou  la  dette  publique  ^ 
ou  {e  commerce  >»;,:.  . 

#(  Si  c'est  la  dette  publique ,  elles  nous^  dî- 
toiei^t,  Qfiunt  adininistrazion  êxctùsivt  4$^  tout 
éfUn  objet  j  et  mdiptndétnte  dis  ministns  >  est 
enjin^devenut  absolument  nécessaire^  pour  que  cet 
iaeommode  fardeau  unde  invariahiernenÈ  i  dir* 
^iimet».  :       .  r 

<t  .Elles  nous  diraient  j  que  cette  adminis- 
tration est'la  seule  qui  puisse  mériter  leur^on* 
fiance  ^  parce  que  d'elle  sedie  petit  sortie  cette 
suite  indéfinie  de  mesures  utiles ,  àè  fîbcéàts 
^«Jiitaires  ^ue  hs.  circonstances  feront  naître 
suicce^sivement  *  parce  que  ^^  rien  ne  la  dis- 
trayant de  son  ol>}et ,  elle  y  appliqueroit  toutes 
SCS  forces  physiquei^et  morales;  parce  que  hi 
Sfurveiliance  nationak^  ne  permettroit  fwsque 
Coa  y:  troublât  un  instant  l'ordre  et  là  régula- 
lité,  sauves-gardçs  sânis  lesquelles  les  débiteurs 
embarrassés  Succombent  enfin  y  quelles  que 
«oient  leurs  rickes$esL  A  ce  prix  seulement , 
les  villes  et  les  provinces  peuvent  esjpérer  le 
ffltpvr/âe  leurs  sacrifices  y  et  lessiipporter  stes 
ifiqiiiétude  et  sans  murmure  >k 

Elles  nous  diroient  que  des  billets  de  crc- 
idît,  sortis  du  sein  d'iuie  caisse  nationale  uni-t 
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fiuement  appropriée  au  service  de  la  dette  ; 
sont  Tinstitution  la  plus  prppre  à  ramener  U 
confiance.  Elles  nous  diroient  que  ces  billets 
.  faits  avec  discernement  tt  hypothéqués  sur 
des  propriétés  disponibles  ,  auroient  dans  les 
provinces  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  cpie 
leur  remboursement  pourroit  se  lier  k  des 
dispositions  locales^  dont  un  établissement 
particulier  et  circonscrit  dans  son  objets  est 
seul  susceptible  ». 

0  S'agit-il  de  favoriser  le  comtnerce  ?  Les 
^rilles  et  les  provinces  nous  demanderoient 
pourquoi  nous  voulons  les  enchaîner  éterael*- 
lement  à  la  capitale  ,  par  une  banque  prm*» 
légiée  y  par  une  banque  placée  au  milieu  de 
toutes  les  corruptions  ?  Que  leur  répondrions- 
nous  pour  justifier  l'empire  de  cette  banque^ 
pour  leur  en  garantir  Theureùse  influence  sur 
tout  le  royaume?  Leur  montrerions-- nous ^ 
comme  dans  la  métropole  angloise ,  une  répu- 
blique d'utiles  négocians  instruits  à  peser  les 
vrais  intérêts  du  commerce  ,  à  les  garantir 
de  toute  concurrence  dangereuse  }  La  Seine 
réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tam^*^-»  ^  '-««- 
dres  ,  ses  négocians  ,  par  un  vaste 
d'où  les  productions  du  globe  puisse 
tribuer  dans  toutes  ses  parties  ?  V 
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nous  aux  proviftceô  lés  cris  de  la  bourse  ;  c« 
agitations  perpétuelles  que  tant  de  honteuses 
passions  entretiennent  ,  et  que  nous  avons 
encore  la  folie  de  considérer  comme  le  ther- 
jiiom^tre  du  crédk  national  »! 

»  Quoi  !  nous  diroient  nos  commettans  , 
vous  voulez  que  la  nation  se  rende  solidaire 
pour  les  engagemens  d'une  banque  assise  au 
^cenlte  de  l'agiotage?  Avez-vous  donc  mesuré 
rétendue  de  cette  garantie  que  le  ministre 
jvoius  proposé  de  décréter. 
•  H  li  réduit  à  deux  cent  quarante  millions 
4es  billets  qui  ieroient  timbrés  ;  et  pour  vous 
^nontrer  que  l*Etàt  ne  courroit  aucim  risque 
par  cette  garantie  ,  il  réunit  aux  70  millions 
que i la  caisse,  lui  à  prêtés  en  1787,  Cavancc 
^t  lyo  millions  que  la  banque  nationale  lui  fcroit 
tBtort  contre  des  assignations  ou  des  rescriptions 
^ur  les  deniers  publics i  {ï%g.  17)». 
-  »  Mais  ces  avariées  seront  éternelles  ,  ou 
elles  ne  le  seront  pas's^. 

•»  Le  ministre'  prétend -il  qu'elles  soient 
éternelles?  Nous  demandons  alors,  non -seu- 
lement s'il  con^^îerit  à  la  nation  de  contracter 
4e  tels  engagemens ,  mais  encore  s'ils  n'entraî- 
«entpasles  conséquences  les  plus  effrayantes. 
Ig^  enfin,  la  banque  nationale  auroit  la  liberté 
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zdt  négocier  ies  rescripsions  qui  lui  uraient  diti^ 
vrées  par  le  gouvernement  ;  te  4e^  préjudice  qui 

\ fourrait  rJsulcer  pour,  elle  de  <a  ^pirations  -  mo^ 

.  mcntanies  y  devrok  lui  être  iùnnijU  par  U  trésor 
public.  (Page 30)».  *  vj  .     * 

:  n  Cest  là  -une  lourde  méprise  :  une  telle 
disposition  pl^e  au  sein  de  la  banque  na- 
tionale ^  un  levain  continuel  d'agiotage  y  et 
même  un  principe  de  dilapidation  ;  et  il  fdut 

:  encore  ajouter  i  cette  grave  erreur  rengage- 
ment qu'on  feroit  prendre  à  la  nation  ,  d'ns- 
sureir  à  jamais  aux  actionnaires  neuf  million 
de  revenus  annuels  pour  rinténêt-  de  leufs 
actions  »•  '  -       . 

HDirar*t-on  que  la  haoq^e^nationale  ne 
»vendra  ces  rescriptions -^ue  dans  le  cas  oii 
.^ile  voudra  diminuer  la  masse  de  ses  billets 
cde  circulation  ?  Mais  ^  quoi  !  lorsque  la  ban- 
-<jue  nationale  aura  rompu  ^  ou  pour  le  gou- 
-vernement ,  ou  poiu:  le  ccmmerce  ,  ou  pour 
d'agiotage ,':réquilibre  qu'elle  doit  maintenir, 
il  faudra  que  ce  soit  2K1X  irais  de  la  nation 
^u'il  se  rétablisse  »  1  -  !     .  >  , 

»  Les  .anticipations . ont  fait  de  tout*  teiœ 
•le  malheur  et.  la  ruine  de  notre  royaume. 
Xllonsémirx>i3iS  -nous  à  les  perpétuer  ,  pour 
assiker  à  la  banque   nationale   des  profits  , 
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011  pour  qiie  la   nation   ne  ^sorantisse   pas 
tans  catition  X40  millions  de  billets  >^? 

>p  Qtt  nous  dit  que  ces  anticipations  seront 
i  tavcnir  pcucoûuuîts  en  comparaison  du  passée 
Soit  ;  mais  ce  n'est  pas  uni<|ueni,ent  parce  que 
les  anticipations  sont  coûteuses,  que  ^'Komme 
i'état  doit  les  proscrire  ;  c'est  parce  qu'elles 
fournissent  d'incalculables  moyens  de  dissiper^ 
et  d'abuser  >f.        ,  .  ; 

n  Si  notre  dette  envers  la  banque  nationalit, 
nVst  pas  éternelle  y  nous  deviendrons  algts 
caution^  sans   aucune   sûreté^,  et  toujours 
«riiligés  à  garantir  neuf  millions  de  rente  aux 
actionnaires  >>•  ' 

>f  D  ailleurs  ,  connoit  -  on  quelque  banque 
dont  le  nombre  de  billets  soit  limité  »  ou 
n'ait  pas  franchi  st%  limites  }  Et  si  l'on  veirt 
que  la  banque  nationale  répande  les  sien* 
dans  tout  le  royaume  ;  si  l'on  veut  que  par- 
tout elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour- 
ces productives  ,  la  tiendra-t-on  limitée  à  240 
millions  de  billets?  Cette  disposition. est-elle 
compatible  avec  les  fonctions  qu'on  hii  assi- 
gne }.  ou.  bien  feudra-t-il  qu'elle  ait  des  bil- 
lets politiques  et  commerciaux  ,  qu'elle  fabri- 
que du  papier  forcé  et  du  papier  de  confiance  , 

qu'elle 
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«Jumelle  soit  banque  nationale  pour  les  uns  ^  çt 
banque  privée' pour  les  autres»  } 

»  Que  répondrons-nous,  Messieurs,  à  cette 
pressante  logique?  Dirons-nous  que  les  statuts 
de  la  caisse  d'escompte  seront  perfectionnés  ? 
Eh  !  je  vous  le  répète ,  on  n'en  fera  pas  de  ^ 
plus  sages.;  vous  serez  étonnés  des  leçons  de 
prudence  qu'ils  renferment  ;  tout  y  est  prévu, 
et  les  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume  ;  c'est  en  les  violant 
article  par  article ,  ligne  par  ligne,  mot  à  mo^, 
que  la  caisse  d'escompte  prétend  nous  avoir 
rendu  des  services  essentiels,  comme  si  ce 
qui  faisoit  sa  sûreté  ne  contribuoit  pas  à  la  . 
nôtre  !  comme  si  ces  services  exigepient  la 
violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à 
fonder  la  confiance  !  comme  s'il  y  avoit  de 
la  générosité  à  répandre  des  billets,  à  les 
prêter  môme  ,  lorsqu'on  se  dispense  de  les 
payer  »! 

»  Croirons-nous  rassurer  nos  provinces ,,. en 
donnant  à  la  banque  nationale  vingt  -  quatre 
administrateurs  ?  Mais  dans  toute  entreprise 
qui  repose  sur  des  actions,  plvis  les  adminis- 
trateurs sont  nombreux,  moins  les  vues  sont 
uniformes.  Voilà  donc  encore  une  fausse  pré- 
T(fmc  IL  U 
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-Caution.  Le  public  n'a  pas  besoin  ^'administra- 
teurs actionnaires  ;  mais  de  iurveillans  pour  . 
son  propre  intérêt  ».     . 

n  Ce  système  d'administration  est  loin  de 
celui  de  la  banque  de  Londres.  Deux  gouver- 
neurs à  vie  sont  dépositaires  de  son  inviola- 
ble secret.  Voyez ,  Messieurs ,  ce  qu'exigent 
les  banques  que  l'on  veut  lier  tout-à-la-fois 
aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles  4u  com- 
merce. Ce  sçcret  si  critique,  et  cependant .fî 
nécessaire  à  toute  banque  nationale  et  com- 
merciale y  l'admettriez-yous  »  ? 

»  Eh  bien  !  nous  dira-t-on,  laisserez -vous 

V  donc   périr  la  caisse  d'escompte ,  malgré  son 

intime  conncxité  avec  les  finances  et  les  affaires 

publiques  ^  malgré  le  souvenir  d^s  services  qiCon 

tn  a  tirés  »  ? 

»  Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et 
trop  déplacée.  Àh  î  cessez  de  parler  de  ses 
services  i  C'est  par  eux  que  notre  foi  publi- 
que a  été  violée  ;  c'est  par  eux  que  notre 
crédit  ,  perdu  au  -  dehors  ,  nous  laisse  en 
proie  à  toutes  les  attaques ,  ou  de  la  con- 
currence, étrangère  ,  ou  de  cette  industrie 
plus  fatale  qui  méconnoît  tout  esprit  public  ; 
c'est  par /ces  prétendus  services  que  toutes 
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nos  affaires  4'argent  sont  bouleversées  J  c*est 
par  eux  que  nos  changes^  depuis  que  je  vous 
en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation ,  s^al*- 
tèrçnt  chaque  jour  à  un  degré  que  personne 
n'eût  osé  prévoir  !  Et  cependant  Ton  ne  doute 
pas  maintenant  que  nous  ne  voulions  acquitter 
notre  dette.  Non ,  ne  parlez  pas  de  ces  services; 
ils  sont  autant  de  pièges  tendus  au  ministre 
des  finances  ,  qui  ^  de  son  aveu  ^  se  voit  en- 
tra^lè^hors  de  ses  propres  principes  ». 

»  C'est  par  eux  encore  que  l'on  cherche  k 
séduire  les  hommes  inattentifs»  Ecoutez  les 
partisans  de  la  caisse  d'escompte;  ;  on  lui 
doit  l'assemblée  nationale  ;  on  lui  doit  ses 
travaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des  ordres  ^ 
la  déroute  de  l'aristocratie,  les  biens  du  clergé, 
en  un  mot ,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  sç 
glorifie.  Les  insensés  !  Nous  sommes  libres, 
parce  qu'on  n'a  pas  su  sacrifier  quelques  mil- 
lions quand  ils  étoient  nécessaires  pour  éviter 
la  honte  des  arrêts  de  surséance  !  (Et  combien 
ne  coûte  pas  cette  imprudente  parcimonie  !) 
Nous  sommes  libres  ,  parce  qu^on  a  prêté  au 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payoit  pas  I 
Nous  sommes  libres ,  parce  que  les  actionnaires 
de  la  caisse  d'escompte  ont  craint  d'altérer  leiu: 

lia 
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dividende  !  Nous  sommes  libres  ,  parce  qu'un 
établissement  dont  le  premier  devoir  seroit 
d'influer  sur  les  changes  ,  n*en  a,  pas  eu  ou 
l'intelligence  ^  ou  le  courage  I  Eh  !  si  le  des- 
potisme eût  été  vainqueur ,  là  caisse  d'escompte 
ne  se  prosterneroit-elle  pas  à  se^  pieds  avec 
les  mêmes  titres  qu'on  ose  nous  étaler  aujour-* 
d'hui  ?  M.  l'archevêque  de  Sens  ^  les  ministres  y 
qui  ont  avant  lui  ^  puisé  dans  la  caisse  d'es-- 
compte  9  étoieiit-ils  les  amis  de  la  liberté^ 
Oii  trouvoient-ils  donc  des  secours  d'argent  , 
safts  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration  ^ 
ceux  qui  i  disposant  des  troupes ,  se.  sont  si 
long-tems    efforcés    d'intimider    la    volonté 
nationale?  Le  peuple  de  Paris ^  qui  a  déployé 
tant  de  courage ,  étoit-il  soudoyé  par  la  caisse 
d'escompte  ?  En  supposant  que  cette  banque 
étoit  l'unique  source  oîi   pouvoit   puiser  le 
trésor  royal,  n'étoit-ce  pas  le  plus  souvent 
pour  soutenir  la  cause  du  despotisme  aristo- 
cratique et  ministériel  ?^ A  quoi  a-t-il  tenu 
que  le  porte -feuille  de  la  caisse  d'escompte 
ne  fut  enseveli  sous  les  xulnes  de  la  Bastille  ? 
Contre  qui  cette  banque  vouloit-elle  se  met- 
tre en  sûreté  ,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
:de  Breteuil  un  ordre  pour  que  %t^  fo^-S  pus- 
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sent  y  être  déposés  î  Elle  comptoit  bien  plu$ 
alors  sur  la  forteresse  du  despotisme  ,  que 
siu:  U  valeur  des  citoyens.  Les  caisses  d'es- 
compte sont  au  service  de  ceux  qui  les  payent  : 
voilà  la  vérité  ;  et  c'est  manquer  à  cette  assem- 
h\ée ,  que  de  lui  parler  de  reconnoissance  pour 
des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde  »• 

H  Songeons  ,  Messieurs ,  aux  provinces  ; 
la  capitale,  les  créanciers  de  l'Etat  en  ont 
besoin  ;  comme  à  leur  tour ,  les  provinces 
ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des  créanciers 
de  l'Etat.  Une  caisse  nationale  ,  telle  qu'elle 
n  été  proposée  9  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
fois  résolue  ,  vingt-quatre  heures  ne  s'écou- 
leront pas  sans  qu'elle  nous  donne  un  plan 
sage  y  adapté  à  la  nature  des  choses ,  exemf^t 
dé  âcheuses  conséquences  ,  et  tout  au 
moins  propre  à  ramener  promptement  \^ 
crédit  ». 

»  La  caisse  d'escompte  est  créancière  de 
l'Etat  ;  nous  payerons*  sa  créance  comme  tou- 
tes les  autres.  Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos 
arrangemens ,  ils  n'en  seront  que  plus  solides  ; 
ils  amélioreront  son  sort  bien  mieux  c 
U  feroit  son  inutile  métamorphose  , 
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que  si  la  eaîsse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances  ^  ne  pouvant  nous  aider  que 
par  des  propriétés  semblables  à  celles  des 
iiiitres  créanciers,  on  se  défiera  de  ses  vues, 
on  la  considérera  comme  maîtresse  de  se  payer  . 
par  ses  mains ,  à  Taide  du  maniement  des  pro- 
priétés de  tous  ». 

»  Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte  , 
la  caisse  nationale  lui  rendra  la  vie  ;  elle, 
créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale  ,  .• 
fondée  sur  la  caisse  d'escompte ,  ne  créera' 
point  ;  des  valeurs  plus  rapprochées  du,  numé* 
raire  effectif,  que  ne  peuvent  l'être  des  billets 
qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  pro- 
longer les  arrêts  de  surséânce,  d'en  implo- 
rer bientôt  le  renouvellement,  ou  de  sue*- 
'  comber». 

»  Non ,  Messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte 
ne  renferme  pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on 
nç  guériroit  pas  en  l'entrelaçant  de  plus 
en  plus  à  nos  finances ,  elle  rie  périra 
point  », 

>^  Les  secours  pour  le  commerce ,  les  affai- 
res d'argent  entre  particuliers,  lui  resteront,^ 
Içer  çn  porte  les  bénéfices  à  3,100,000  1. , 
regarde  comme  susceptibles  d'auginçu- 
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tàtion^  NTcçt^iCe  donc  rien  pour  une  compa- 
gnie de  finai^f^e,  que  trois  millions  de  rente  ?, 
Faut-il  abandonner  pour  «lie  de  plus  grandes 
vues  ?  Le^  bien'  de  TEtat  exî^e-t-il  qu'oiji  lui 
donne  des  affaires  à  proportion  d'un  nombre 
quelconque  d'actions ,  ou  qu'on  l'oblige  à 
proportionner  ses  actions  à  ses  affaires  } 
Qu'elle,  renonce  à  cette  volonté  impérieuse 
de  vouloir  to\it  forcer  ;  qu'elle  se  soumette 
aux  circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a 
Favorisé  les  entreprises,,  à  contribuer  main- 
tenant,  par  leurs  secours,  à  la  remettre  au 
rang  des  banques  accréditées  ». 

y>  Je  m'arrête  ,  Messieurs  ;  j'en  ai  dit  asser 
sur  cet  intarissable  sujet ,  puisque  j'ai  prouvé  . 
invinciblement  que  la  caisse  d'escompte ,  trans- 
formée  en  banque  nationale ,  ne  peut  nous 
prêter. que  notre  propre  crédit  ».  *  . 

»   Que    par    conséquent  ,    elle    nous    est 
inutile  ». 

»  Que  les  motifs  qui  nous  détermîneroient 
à  cette  institution  ne  sauroient  la  justifier  ».. 

««  Qu'aucune  des  disposions^qu'on  npus  pro- 
pose, ne  rétablit,  même  a  une  époque  éloi-. 
gnée ,  le  paiement  immédiat  des  billets  à  bureaji^^ 
ouvert  ». 
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»  Que  la  garantie  nationale  a  des  ronsé- 
quences  qui  nous  font  un  devoit  de  nous  y 
refuser  ». 

>>  Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder 
que  pour  des  opérations  par&itement  déter- 
minées j  dont  tous  les  futurs  contingens  soient 
entièrement  connus  et  limités  >>, 

»  Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une 
^  banque  ,  violeroit  tous  nos  princijies  ;  qu'il 
détruiroit  j  dans  une  partie  essentielle^  le  bien-? 
fait  d^s  assemblées  provinciales  )#. 

»  Que  le  commerce  des  provinces  et  leur 
industrie  ,,  ne  pourroient  recevoir  aucun 
avantage  d'une  banque  ,  établie  dans  la 
capitale  ». 

:  »  Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  mi- 
nistre ,  nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'es- 
compte ,  dont  la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un 
vice  intérieur  et  caché  ». 

»  Que  si  ce  vice  n'existe  jpoint,  les  secours 
de    la    caisse   d^escompte  seront    rendus   au  • 
commerce  ,  et  aux   affaires  ^ntre  les  parti- 
culiers ». 

»  Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale 
!^st  plus  salutaire  pour  la   caisse  d'escompte 
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eltt^-même ,  que  les  arrange^ens  dont  le  siic« 
ces  paroît  douteux  au  ministre  qui  les  proposé 
contre  ses  propres  principes  >». 

»>  Je  conclus  à  ce  que  le  mini)stre  des  finances 
soit  informé  que  rassemblée  nationale  attend 
qtie  le  plan  général  qu'il  lui  annonce,  lui  soit 
communiqué ,  pour  prendre  une  dernière  réso- 
lution sur  les  arrangemens  les  plus  propres 
à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  et  à  ses  enga- 
gemens  H. 

»  Qu'en  attendant ,  elle  décrète  que  lesfonds 
destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  publique, 
et  au  paiement  des  intérêts,  seront  séparés 
des  autres  dépenses ,  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière ,  sous  la  surveillance  de  la 
nation  ». 

La  discussion  fut  continuée  pendant  plu- 
sieurs jours  encore:  on  sait  quel  en  fut  le 
résultat. 

Séance  du  ^s. 

M.   Mirabeau. 

u  J'eus  l'honneur  de  vous  exposer  le  5  du 
«oufant,  que  votre  décret  sur  les  nouvelles 
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formes  de  rmstruction  cfiminetle  ^  n'étoit  peint 
encore  en  vigueur  dans  Marseille  ^  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvoient  devenir  à  chaque 
mstskot  les  victimes  d'une  procédure  suspecte 
sous  mille  rapports  n^ 

I»  Je  vous  dénonçai  que  le  17  octobre,  tems 
auquel  votre  décret  auroit  dû  être  exécuté , 
Iç  prévôt  de  Marseille  avoit  rendu  un  jùge- 
,        ment ,  suivait  les  anciennes  formes  que  vous  . 
«vîez  proscrites  >>• 

i>  Vous  ordonnâtes ,  Messieurs ,  qu'il  serq$^ 
provisoirement  sursis  à  l'exécution  de  tout 
jugement  en  dernier  ressort  5  rendu  dans  la 
,  forme  ancienne ,  postérieurement  'à  l'époque 
€>&  votre  décret  auroit  dû  être  exécuté ,  et  que 
tout  tribunal  qui  dans  trois  jours  ne  Tauroit 
pas  inscrit  sur  ses  registres  >  qui  dans  la  hui- 
^  laine  ne  Taïu-oit  pas  fait  publier ,  seroît  pour- 
suivi comme  coupable  de  forfaitiu-e  ». 

»  Le  décret  ne  décidoit  pas  un  objet  très- 
important  pour' les  accusés:  il  annonçait  im- 
plicitement que  le  jugement  rendu  le  17  octo- 
bre étoit  nul  ;  mais  il  ne  prononçoit  pas  cette 
\  nullité  d'une  manière  expresse;  il  n'ordonnoit 

y  *        pas  de  faire  juger  une  seconde  fois  la  même 
•    question  par  d'autres  juges;  et  comme  il  s'agis-. 
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«oît  de  la  récusation  du  procureur  du  roî  et  de 
Tassesseur  du  prévôt ,  le  sort  dei  accusés  re$- 
toit  évidetnnlent  compromis  ». 

»  J'ai  gardé  quelque  tems  le  silence,. parce 
q|ie.  j'atteftdois  que  le  comîité  des  rapports', 
qui  a  reçu  une  infinité  de  mémoire  sur  cet 
objet ,  vous  les  fît  connoître  ;  mais  cette  affaire 
a  entièrement  changé  de  face  par  deux  nou- 
velles circonstances ,  dont  Tune  m'étdit  in- 
connue le  5  du  courant ,  et  dont  l'autre  étoit 
iriapossible  à  prévoir  ». 

»  La  première ,  c'est  que  le  prévôt  de  Mar- 
seille, loin  de  traiter  les  accusés  avec  cette 
humanité  qiie  sollicitent  vos  nouvelles  loix  ^ 
les  a  fait  enfermer  dans  une  prison  d'état;  ib 
âvoient  été  resserrés  jusqu'ici  dans  une  cita- 
delle ;  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  sous  la  sau- 
/  vegarde  de  la  loi, mais  dans  les  anciens  cachots 
du  despotisme  ».  ^ 

»  La  seconde ,  c'est  que  bien  loin  d'ej^écuter 
vos  décretç ,  le  prévôt  a  écrit  à  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  de  Marseille  ,  qu'il  étoit  im- 
possible de  rendre  la  procédure  publique.  S'il 
faut  l'en  croire,  des  témoins  qui  n'ont  A' 
que  sous  la  foi  du  serment,  ne  consent 
pas  que  leurs  dépositions  soient  connue 
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la  procédure  devient  publiquç ,  dans  le  fort  ^ 
le  peuple  s'en  emparera  ;  si  le  prévôt  se  rend 
dans  le  palais  de  la  sénéchaussée^  il  aura  des 
dangers  à  courir  ^  même  pour  sa  vie  ». 

»  Tai  oui  dire  que  le  prévôt  avmt  exposé 
les  mêmes  fiK>tifs  dans  un  mémoire  qu'il  a 
adressé  à  rassemblée  nationale  ;  je  ne  sus  si 
ce  mémoire  existe  ^  mais  je  puis  assurer  que 
la  lettre  i  MM.  les  députés  de  Marseille  est 
certaine  >t.    .  j 

»  Si  le  mémoire  dont  je  parïe  a  été  envoyi^ 
îe  demande  qu'il  soit  sur  le  champ  comnrn- 
mqué  à  l'assemblée ,  parce  qu'une  affidre  aussi 
grave  ne  peut  souffrir  aucun  délai, /^ 

»  ha^  lettre  suffit  pour  m'autoriser  i  vous 
demander  s'il  est  possible  de  laisser  une  pro-r 
ccdure  entre  les  mains  d'un  juge  qui  ne  croit 
point  à  la  sagesse  de  votre  décret  ^  qui  refuse 
de  l'exécuter  ,  qtii  allègue  pour  s'en  défendre 
les  plus  frivoles  prétextes  ,  qui  craint  de  ne 
pouvoir  soustraire  les  prisonniers  aux  récla«» 
mations  d'une  ville  entière  ,  s^l  ne  les  préci* 
pite  dans  des  prisonsl  d'état,  qui  ne  peut  exer- 
cer ses  fonctions  que  dans  un  fort ,  qui  craint 
encore  que  ce  fort  ne  soit  enlevé,  qui  a  admis 
des  témoins  tellement  suspects,  qu'il  n'ose 
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«pérer  quils  veuillent  rendre  leurs  éipxm^ 
tions  publiques  y  qui  a  choisi  deux  juges  telles 
ment  odieux,  qu'il  ne  peut  répandre  même  dé 
leur  vie;  si  la  procédure  se  rend  dans  le  palais 
de  justice  >>« 

n  Ne  croye*  pas ,  Messieurs ,  que  je  veuille 
inculper  directement  le  prévôt.  Cest  un  mili- 
taire digne  de  l'estime  de  ses  concitoyens; 
mais  il  est  excusable  d^ignorer  les  formes  At 
rinstructioii  criminelle,  et  il  les  ignore*  Forcé 
^e  choisir  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi, 
forcé  de  confier  à  d'autres  qu'à  lui^-même  les 
fils  tortueux  d'une  procédure  compliquée ,  le 
choix  qu^il  a  fait  a  rendu  ses  bonnes  inten- 
tions inutiles ,  et  sa  probité  personnelle  ne 
peut  plus  s'assurer  contre  les  plus  coupables 
erreurs  »• 

»  Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre  ?  Un 
^ul ,  Messieurs  ;  et  vous  concilierez  Féxécu- 
tioh  rigoureuse  des  loix  avec  ce  que  vous  de- 
vez à  la  tranquillité  publique.  C'est  de  confier 
à  un  autre  tribunal  une  procédure  que  le  pro-* 
cureur  du  roi  et  Tassesseur  du  prévô 
vert*^  en  instrument  d'oppression,  e 
dani  leurs  mains  qu'un  moyen  de 
haines  secrettes^  de  favoriser  le 
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ment  des  andens  abus  ^  et  de  puiiir  les  bons 
citoyens  qui  ont  osé  les  déhoncer  avec 
courage.  » 

n  Ce  que  je  dis  ici,  Messieurs,  n^est  qu'uct 
aveu  que  le  prévôt  a  i^t  lui-mçme  dans  sa 
lettre  à  MM»  les  députés  de  Marseille  :  il  a 
trouvé,  dit-il,  en  arrivant. dans  cette  ville ^ 
toutes  les  autorités  légales  compromises,  tl 
a  voulu  les  rétablir  i  étoit*ce  là  la  missioa, 
çiil  devoit  exercer?  Il  avoit  à  poursuivM. 
des  assassins,  des  incendiaires  ,  mais  dévoie 
il  être  le  vengeur  d*un  intendant  que  la  ville 
et  Marseille,  que  toutes  les  colorations, 
que  son  conseil  municipal'  n^ont*  cessé  de 
dénoncer?  Pouvoit^il  décréter  comme  cou- 
pables les  citoyens  vertueux  ,  qui  dans  les 
assemblées  primaires  se  sont  élevés  contre  ce 
s  même  intendant?  Voilà,  Messieurs;  ce  qu'il 
a  Élit  ,  ou  plutôt  voilà  ce  qu'on  a  fait  en 
«on.  nom;  c'est  ainsi  qu'un  juge  honnête  a 
cessé  d'être  l'organe  impassible  de  la  loi,  et 
que  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à 
la  liberté  publique  ». 

Cette  nouvelle   dénonciation  fut  renycfyU  au. 
comiti  des  rapports^.  ' 
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Siance  du  30, 

Lé  décret  suivant  venoît  d'être  reirdiu 

VisU  dt   Corse  est  dlclarh  parût  de  ttmflrt 

français '9  ses  habitans  seront  rlgis  par  la  minu 

ccnstitution  que  les  autres    Français^  et  dis  cm 

moment  le  roi    est   supplié   JCenvoyer  tous  Us 

;ii'9  .\    décrets  de  tassemblU  nationale  À  Cisle  de  Corse 

.  M.  MiRABEAV, 

C 

♦>  Après  avoir  rendu  ce  décret ,  il  s'en 
présente  un  autre  qui  en  est  la  suite  néces^ 
saire,  et  que  je  proposé  en  ces  termes.» 

»  L'assemblée  nationale  décrète  que  ceux 
des  Corses  qui,  après  avoir  combattu  pour  la 
défense  de  la  liberté,  se  sont  expatriés,  par 
l'efFet  et  les  suites  de  la  conquête  de  leur 
îsle  ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables 
d'aucuns  délits  légaux  ^  auront  dès  ce  moment 
la  faculté  de  rentrer  dans  leur  pays,  pour  y 
exercer  tous  les  droits  de  citoyens  français, 
et  que  le  roi  se];a  suppljé  de  donner ,  san& 
délai ,  tous  les  ordres  nécessaires  poi 
objet  ». 

Les   applaudissemcns    furent    nomb 
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nais  MM.  d'Estourmel  ^  Montlauzier  et  de 
Poix,  étoient  là^  et  certainement,  on  n^cspéj 
toit  pas  qu'ils  fussent  de  Tavis  de  M.  Mirabeau; 
ils  combattirent  donc  la  proposition  qui 
Venoit  d'être  faîte,  sous  le  prétexte  que  son 
résultat  feroit  de  nouvelles  insurrectipns  dans 
rîsle. 

M.  Salictttî  y  député  Corse  ,  appuya  Tavis 
de  M.  Mirabeau. 

M.  Mirabeau. 

»  Toute  objection  est  levée  par  ces  mots; 
f2E£  nt  sont  coupables  J* aucuns  délits  légtatx  ; 
car  je  ne  pense  pas  que  personJPnêi  puîsse- 
xegarder  conmie  coupables  envers  la  nation, 
des  citoyens,  dont  le  crime  unique  seroit 
d'avoir  défendu  leurs  foyers  et  leur  liberté. 
Tax  dit  des  délits  légaux ,  parce  qu'il  n'jf ,  a 
qua  les  aptes  contraires  aux  loix  protectrices 
de  l'homme ,  qui  méritent  d*être  punis.  Je  ne 
conçois  pas  ,  comment  la  liberté  ,  quand 
die  est  innocente  de  tout  délit  de  ce 
genre  ;  pourroit  n'être  pas  sous  votre  sauve 
garde  ff. 

n  Tavoue  que  ma  première  jeunesse  a  été 

tjjottillée  par  une  participation  à  la  conquête 

e  de 
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de*  là  Corse  (i);  mais  je  ne  tn*en  tiens  que 
^UiS'  étroitement  obligé  à  réparer  envers  ce 
peuplT'généreux ,  ce  que  ma  raison  me  repré- 
sente, comme  line  injustice.  Une  proclama- 
tion à  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
Corses  qui  ont  défendu  leurs  foyers ,  et  que 
l'amour  de  la  liberté  a  fait  fuir.  Je  vous  le 
demande,  seroit-il  de  votre  justice  et  de  la 
bonté  du  roi ,  que  cette  proclamation  les 
éloignât  encore  de  leur  pays,  et  punît  de 
mort,  leur,  retour  dans  leur  patrie?» 
.  MM.  Bousmard  et  Gouson  prétendirent 
• .  que  ces  mgts ,  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
de  décret ,  aprh  avoir  combattu  pour  la  défense 
de  leur  liberté  ^  étoient  injurieux  à  la  nation 
et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

M.  Mirabeau, 

»  On  diroit  que   le  mot  de  liberté  ,  fait 
ici,  sur  quelques  hommes,  la  mêmeimpres-, 

sion  que  Teau  sur  les  hydrophobes... Je 

persiste  à  demander  que  mon  projet  \ 


M.  Mirabeau   avoit   servi  avec  honneur ,  et 
lité  d'officier  volontaire ,  dans  la  guerre  de  Corse 
Tome  IL  K  k 
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çret  soit  mis  aiix  voix ,  et  pour  Urtr  '  lesi 
sc^ipules  de  quelques  personnes,  je  sul^stitu^ 
à  ces  mots  9  délits  légaux  ^'^^  ctyxsH^ïy^^déliu 
déterminés  par  la  loi. 

jL<  proju  dt  décret  fut  prtsqi^unar^initmeni 
adopté  9  ainsi  qu*il  vends  ^étrcame/idé  pftr  soj^ 
auteur. 

Fin  du  tùmc  seconde 
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